Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //book s .google . coïrïl 



I 







M 



DES 



PRINCIPES SOCIOLOGIQUES 



I, . 



DE LA 



CRIMINOLOGIE 



:a 



jj^. 



BIBLIOTHÈQUE SOCIOLOGIQUE INÏERNATIONALE 

Publiée sous la direction de M. René WORMS, 
Secrétaire général de l'Institut international de Sociologie 

XXIII 



DES 



PKINUIPM SOmOLÛDIQDIS 



DE LÀ 



CRIMINOLOGIE 



PAR 



RAOUL DE LA GRASSERIE 

LAURÉAT DB L'INSTITUT DB FRANCE 

CORRESPONDANT DU MINISTÈRE DB L'INSTRUCTION PUBLIQUE 

ASSOCIÉ DB l'institut INTERNATIONAL DE SOCIOLOGIE 



AVEC UNE PRÉFACE 
PAR 

C. LOMBROSO 



■■% »>-f^>rsi».v^«- 



PARIS 
V. GIARD & E. BRIÈRE 

Libraires-Éditeurs 
16, RUE SOUFFLOT, 16 

1901 









>> 



l 



PREFACE 



Je suis fier de présenter le premier au monde scienti- 
fique votre ouvrage qui est un des plus remarquables 
qui aient paru dans l'anthropologie et la sociologie cri- 
minelles. Vous avez, en efifet, su tirer des conclusions 
neuves et pratiques de ces sciences qui, étant les der- 
nières parvenues à la vie, étaient trop embryonnaires 
encore pour se prêter à des formules faciles à traduire 
en'^ratique, à plus forte raison, quand.il s'agit de cette 
matière du droit qui, née en même temps que les reli- 
gions, en a conservé, en les exagérant même, toutes les 
tendances ultra-conservatrices et misonéistes, comme 
le montre d'ailleurs le vêtement et le langage séculai- 
rement arriérés dont se servent les personnes chargées 
de l'appliquer. 

N'eussiez- vous dans votre œuvre magistrale qu'ajouté 
le droit prémial au droit pénal, vous auriez déjà réalisé 
une des grandes applications que la nouvelle science 
pouvait souhaiter. 

Je suis fier de vous précéder dans vos belles pages 

et en même temps heureux de l'occasion depuis long- 

^ temps désirée que m'offre votre livre d'exprimer à vos 

^ compatriotes le besoin d'une solidarité scientifique 

^ internationale entre les savants. Trop d'entre eux, en 

^ effet, dignes par ailleurs de considération, oublient trop 
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souvent que la science n*a pas de patrie et ne connaît 
pas de bornes politiques, mais admet comme frères tous 
ceux qui cherchent le vrai; trop de savants oublient que 
la France, depuis les encyclopédistes jusqu'à nous, 
compte parmi ses grandes missions celle de présider à 
la naissance de toute nouvelle découverte sans distinc- 
tion des pays d'origine, de la dégager de ses scories, 
de la corriger de ses erreurs, de la compléter et surtout 
de la vulgariser à Taide de cette langue merveilleuse 
qui, par son élasticité et sa lucidité, semble destinée à 
être l'interprète universelle, l'introductrice et la propa- 
gatrice par excellence de tout courant nouveau; bien des 
savants ont cru faire œuvre patriotique et méritoire en 
barrant l'entrée de leur pays à toute œuvre nouvelle ne 
portant pas la marque française, et lorsque par la seule 
force de la vérité elle arrivait quand même à se faire 
une route, on la combattait avec une sorte de férocité, 
et cela, non par conviction scientifique, mais unique- 
ment par fanatisme patriotique, tout semblable au fana- 
tisme religieux des Musulmans qui repoussent toute 
doctrine étrangère au Coran. 

Il existe cependant une consolation en présence d'une 
telle situation; on sourit et l'on pardonne cet ostra- 
cisme, car on comprend qu'il ne peut être que le résul- 
tat d'un niveau inférieur dans l'humanité, tout en regret- 
tant qu'il le refoule et l'abaisse de plus en plus, et d'autre 
part qu'il ne peut longtemps demeurer et qu'on ne saurait 
l'admettre chez un peuple qui était et qui est encore 
destiné à être le phare et qui, s'il continuait dans cette 
voie, s'arrêterait certainement dans sa marche. 

Mais l'hospitalité si bienveillante que vous accordez 
à ces lignes en tête de votre remarquable travail me 
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prouve que, contre le souterrain courant antiscientifique, 
se dresse de nouveau superbe et victorieuse la grande 
tradition antique qui a donné à la France de si nobles 
fruits en lui assurant une influence prépondérante dans 
toute l'Europe, et qu'en vous, comme parmi votre 
œuvre si profonde et si novatrice, prévaut la conviction 
que le vrai scientifique n'a pas de frontières ni de con- 
fins internationaux ou politiques, mais un seul pays et 
un seul drapeau. 

Turin] 2 janvier 1901. 

C. LOMBROSO 



INTRODUCTION 



Les principes du droit criminel ont subi dans la seconde 
moitié du xi^® siècle une complète transformation ; jusqu'a- 
lors empirique, ce droit s'est éclairé aux lueurs d^une science 
nouvelle, la criminologie, auparavant embryonnaire et qui 
subitement a pris un immense développement. Cette science, 
d'une part, a cherché à fonder sur des bases profondes un 
édifice plus logique, et d'autre part, elle a adopté la méthode 
qui fit le succès des sciences naturelles, celle de l'observation 
substituée au. raisonnement pur, d'où le nom d'école positi- 
viste donné à l'ensemble de ses doctrines. 11 est curieux 
d'en indiquer la genèse. 

En consultant les diverses législations existantes, les 
pénalités par elles édictées, l'effet de ces pénalités sur la 
criminalité générale, on fut frappé de ce résultat que, soit 
que les peines fussent rendues plus sévères, soit qu'elles 
se fussent adoucies, suivant les temps et les lieux, leur 
influence était presque nulle; le nombre des crimes et des délits 
n'en était ni diminué ni augmenté, et cependant le but essen- 
tiel de toute loi pénale est de rendre le crime moins fréquent, 
de convertir le criminel, d'atténuer ou de faire disparaître le 
danger social. On eut ainsi le pressentiment qu'aux peines 
existantes, aux peines proprement dites, qui se traduisaient 
en souffrances inutiles du coupable, il fallait peut-être sub- 
stituer d'autres mesures plus efficaces, mieux appropriées, 
ayant une direction différente. Quelles pouvaient être ces 
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mesures ? On ne le savait pas. Peut-être n'existaient-elles 
point. En effet, on pouvait observer un phénomène désespé- 
rant. On avait cru déct)uvrir que le nombre des infractions 
était toujours à peu près constant pour un même pays, et ne 
variait que très peu d'année en année ; il semblait qu'il y 
eût là comme une application de la loi des grands nombres 
et une sorte de fatalisme irrémédiable. 

Mais cette observation fut bientôt rectifiée par une autre 
plus exacte, faite en présence de meilleures statistiques. Le 
nombre des crimes varie, dans une mesure limitée, il est 
vrai, mais assez pour ne pas être fatal ; il est seulement 
déterminé. Les divers facteurs anthropologiques, physiques, 
sociologiques, qui entourent l'homme, facteurs variables, 
font subir à la criminalité toutes leurs variations de la ma- 
nière la plus exacte, ils opèrent, bien entendu, par leur[cumul, 
s'ils sont dans le même sens, par leurs différences, s'ils sont 
en sens contraire ; ils procèdent mécaniquement, et la 
volonté individuelle, si elle y a une part quelconque, en a 
>a priori une bien petite dans la résultante. Ainsi au fatalisme 
succéda le déterminisme. L'effet en était très différent ; avec 
la constance du nombre des infractions, l'action du législa- 
teur demeurait entièrement nulle ; au contraire, avec la 
•détermination exacte, elle devenait puissante, si, au lieu 
d'agir sur le crime accompli, on agissait sur le criminel lui- 
même, et mieux encore, si l'on agissait sur les facteurs, 
maîtres de sa volonté. 

Tel fut le point de départ. Mais les observations faites 
•donnèrent d'autres résultats, inattendus et quelque peu trou- 
blants. Le déterminisme constaté était absolu, ou s'il était 
seulement approximatif, il laissait si peu de place à l'action 
libre de la volonté, que cette action devenait une quantité 
négligeable. L'homme n'était donc pas libre, et dès lors, 
d'une part, d'où pouvait provenir sa criminalité, d'autre part 
«a criminalité ne le constituait donc pas coupable, et on 
n'avait plus le droit de le punir ? 
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Ces deux objections furent fécondes, car elles menèrent 
à la découverte de deux nouvelles vérités. Puisque le crime 
ne venait pas de la volonté, il ne devait résulter que de l'in- 
fluence du milieu ; mais cependant, deux personnes placées 
sous la même influence et dans le même milieu se compor- 
taient différemment. C'est qu'elles portaient en elles un carac 
tère différent, fruit, en grande partie, de l'hérédité. Cette 
nature était tellement fixée, soit dans le sens de la vertu, 
soit dans celui du crime, que rien né pouvait désormais agir 
en sens contraire. Le criminel était un criminel-né, commet- 
tant le crime sans intérêt et sans remords. A un degré 
moindre, beaucoup d*autres restaient plus ou moins réfrac- 
taires, souvent incorrigibles. Entre le crime inné et la folie 
la cloison était mince ; on fessaya de l'établir ; en fin de 
compte^ on constata qu'un degré élevé de criminalité n'était 
que la folie morale, celle qui porte non plus sur l'intelligence, 
mais sur la volition. A ce point, on ne devait plus songer 
qu*à éliminer le criminel, de même qu'on interne pour tou- 
jours l'aliéné incurable ; à un point inférieur, il s'agissait 
non plus de punir le criminel qui n'est pas un vrai coupable, 
mais de se défendre, et si possible, de le guérir. Dès lors, 
plus d'expiation, plus de considération du crime accompli 
pour y mesurer la peine et compenser le mal par le malheur ; 
abandon du passé, préoccupation dominante de l'avenir ; à la 
peine de réaction (Vergeltungsstrafé) succède la peine 
dans un but utile (Zweckstrafe), Il ne s'agit plus que de 
rechercher les moyens pratiques d'empêcher le renouvelle- 
ment du crime. Parmi ces moyens, l'élimination du criminel 
est le plus simple, mais il est parfois inhumain, toujours 
coûteux, s'il se réalise par l'application d'une séquestration 
perpétuelle ; il vaut mieux l'amender, lorsqu'il est amen- 
dable, ce qui est parfois possible en écartant les facteurs 
extérieurs générateurs du crime, et en contrebalançant les 
facteurs internes par d'autres artificiels d'une plus grande 
puissance ; enfin et surtout pour ceux qui n'avaient pas 
encore commis de crime et dont la criminalité ne s'était pas 
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môme entièrement formée, en substituant à la thérapeutique 
l'hygiène, et en limitant ou en neutralisant les facteurs 
môme de la criminalité . 

C'est ainsi que les inductions et les découvertes s'enchaî- 
nent. Comment employer le traitement curatif si l'on ne 
connaît pas le tempérament et les antécédents du malade, 
môme quelquefois ses antécédents héréditaires ? Ce n'est pas 
du crime commis que l'on peut guérir le criminel, mais de 
la criminalité qui a causé ce crime, de son potentiel de crimes, 
do môme qu'on ne guérit pas le malade d'une crise seulement, 
mais de la maladie totale. Le crime actuel n'aétéque le symp- 
tôme révélateur. Delà, l'étude du criminel et sa considération 
Hubstituée à la seule considération du crime, l'individuali- 
Hation de la peine ou des mesures équivalentes applicables. 
(iC^tte substitution de la criminalité au crime est à elle seule 
une révolution profonde dans la criminologie, elle en change 
toute l'orientation On avait dans les codes soigneusement 
étiqueté les diverses sortes de crimes, leurs nuances, leurs 
circonstances ; on étiquete désormais les diverses catégories 
de criminels pour les traiter différemment. Le crime envisagé 
on dehors de l'homme qui l'a commis est une chose abstraite ; 
au contraire, la criminalité individuelle de chacun est chose 
concrète, le passage a lieu ainsi de l'abstrait au concret, de 
ridée à la réalité même. 

Ces doctrines nouvelles parfaitement justes et de la plus 
grande utilité furent rapidement répandues malgré le misoné- 
isme. Ce qui décida à en tenir compte plus rapidement 
qu'on ne le fait d'ordinaire pour les idées nouvelles, ce fut le 
danger social, l'augmentation de la criminalité, surtout de 
la récidive, le besoin urgent de remède. Cependant on en 
contestait les principes théoriques. Le déterminisme fonda- 
mental était la pierre d'achoppement. Le criminel n'était-il 
donc jamais coupable? Alors tous les dogmes religieux, 
mêmetous les dogmes philosophiques se trouvaient renversés. 
L'éthique résistait à la sociologie criminelle, la psychologie 
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elle-même tout entière se soulevait. On acceptait le point 
d'aboutissement, mais on répudiait le point de départ. Ce 
qui semblait plus grave, c'était la suppression de l'indigna- 
tion pour le mal et par contre, de l'admiration pour le bien, 
instinct profond qui ne doit tromper. C'est encore ce point 
qui dans beaucoup d'esprits et par un scrupule respectable 
tient le positivisme crimonologique en échec. Il n'y avait 
cependant là qu'un malentendu. D'abord l'indignation pour 
le mal, si honorable, si légitime et même si nécessaire, n'est 
pas forcément attachée à la reconnaissance du libre arbitre. 
Même en arborant un déterminisme absolu, on n'abolit pas 
cet instinct. La bête venimeuse est-elle coupable de son 
venin ? Non ; le serpent le plus dangereux est d'une parfaite 
innocence. Faut-il pour cela le caresser ou tout au moins 
l'épargner, puisqu'il n'est pas coupable ? L'antipathie qu'on 
éprouve pour lui est-elle déraisonnable ? Non. Il est permis, 
il est nécessaire de l'écraser, de le détruire autant que pos- 
sible, sans fausse pitié ; la pitié, tout au moins, ne consistera 
qu'âne pas plus le faire inutilement souffrir que tout autre être. 
En outre, toute l'horreur qu'on éprouve pour lui n'est nulle- 
ment une erreur. Il en est de même du criminel qui doit dans 
certains cas être assimilé à une bête féroce ou immonde que 
l'on tue ou à un animal indocile qu'on domestique ou qu'on 
améliore. 

Cette dernière idée conduisit même l'école positiviste à 
réagir contre l'extrême indulgence à laquelle on était parvenu 
envers le criminel. Il y a eu à ce sujet des phases singulières. 
On sait combien dans notre ancien droit les peines étaient 
draconiennes et la mort facilement prodiguée. Dans notre 
siècle, au contraire, par une réaction égale à l'action, on est 
parvenu, soit directement, soit parles institutions judiciaires, 
à une indulgence aussi exagérée en sens contraire, à la pra- 
tique des courtes peines, à une répression presque nulle. 
L'école positiviste devait s'élever contre cette tendance 
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nuisible au plus haut point à l'amélioration du criminel ; 
c'est ce qu'elle a fait. 

Il restait la question elle-même du libre arbitre. Le déter- 
minisme est-il absolu, comme les positivistes le préten- 
daient? Le résultat de la querelle fut d'abord de faire 
renoncer les partisans du libre arbitre à la liberté d'indiffé- 
rence, mais ils maintinrent le reste de leur doctrine, faisant 
cependant des concessions quantitatives et reconnaissant que 
les facteurs involontaires pesaient d'un grand poids sur la 
yolition. L'école déterministe répondit que la grande ques- 
tion du déterminisme et de la liberté pouvait continuer d'être 
débattue dans les hauteurs métaphysiques et les profondeurs 
psychologiques, mais que sur le terrain sociologique où se 
meut la criminologie, même en admettant le libre arbitre, il 
était impossible de faire le dosage exact de la partie libre 
et de la partie déterminée de la volition, et que par consé- 
quent, il fallait nécessairement agir comme si le tout était 
déterminé, sous peine de s'exposer à des erreurs continuelles 
dans la mesure de la volonté, (^.ette réponse était péremptoire 
et de nature à lever les dernières hésitations. 

Elle l'était d'autant plus que l'école néo-classique qui 
avait essayé de corriger les vices de l'école classique, les 
avait dans un sens aggravés. Elle reconnaissait que dans les 
cas des crimes les plus graves et des criminels les plus 
endurcis, le libre arbitre s'affaiblissait tellement qu'il devait 
être pratiquement considéré comme non existant, et dans ce 
cas elle devait logiquement absoudre. C'est ce qu'elle faisait à 
peu près, de telle sorte qu'elle laissaitles grands crimes et les 
grands criminels impunis, réservant ses rigueurs pourlesmoins 
criminels. En outre, ses doutes sur sa propre doctrine l'ame- 
naient à découvrir partout des circonstances atténuantes, de 
sorte que la répression se trouvait affaiblie au-delà de toute 
limite et la proportion des peines totalement renversée, même 
en les appliquant au crime lui-même suivant le procédé de 
cette école. 
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Un seul point, important, il est vrai, fut d'abord laissé dans 
Tombre par l'école positiviste, ce fut l'intérêt de la victime ; 
on s'était surtout préoccupé de la diminution de la crimina- 
lité et de la sécurité sociale en résultant, qui avait d'ailleurs 
pour conséquence celle de l'individu. Mais la personne 
directement lésée avait le droit d'obtenir réparation, elle 
avait aussi à exercer une réaction pénale qui s'exagérait 
sans doute dans la s^endetta^ mais qui avait Cependant une 
racine psychologique profonde et une légitimité incontes- 
table . Bientôt cette lacune fut réparée et on accorda satis- 
faction à ses droits légitimes, cependant d'une manière qui 
nous semble encore imparfaite ; nous y reviendrons tout à 
l'heure. 

Telles sont les grandes lignes de la genèse du mouvement 
criminologiste positiviste. C'est en Italie qu'il a pris naissance.. 
Lombroso en posa les fondements ; Ferri, Garofalo, eu 
furent les initiateurs et les protagonistes de la première 
heure ; ils- s'en partagèrent le domaine, le premier faisant 
prédominerl'aspect anthropologique, le second, l'aspect socio- 
logique, le troisième l'aspect juridique. D'autres ont suivie 
quelques-uns faisant subir à la doctrine des modifications. 
D'autres, et ils sont nombreux, l'ont, au contraire, vivement 
combattue et la combattent encore. Ce qui est très curieux, 
c'est qu'en Allemagne et en France beaucoup se sont empa- 
rés de ses idées en les démarquant, pour ainsi dire, procla- 
mant leur réprobation pour le système dans ses principes, 
mais en adoptant toute l'application. C'est le plus grand 
hommage, parce qu'il est inconscient, qu'on puisse rendre à 
une vérité. 

Un mouvement législatif et pénitentiaire a suivi, timide- ' 

ment, il est vrai ; toutes les lois pénales sont en voie de se 

réformer en tous pays; les institutions anciennes dépérissent, 

mais on n'a pas découvert encore celles qui doivent les 

remplacer ; le droit pénal tourmenté par les transformations 
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de la criminologie subit une crise redoutable, mais bien 
faisante. 

Nous devons expliquer pourquoi, après les livres excellents 
qui sont venus fonder la doctrine nouvelle, nous publions 
le nôtre. Qu'y sî-t-il donc de nouveau et d'essentiel à 
écrire ? 

Notre but a été d'abord de combler quelques lacunes qui 
restent dans cette théorie, surtout en une de ses parties, 
puis d'ajouter au point de vue prédominant à la première heure 
deux autres points de vue qui nous semblent utiles pour que 
cette doctrine se trouve aspectée de tous côtés. 

Voici d'abord en quoi consisterait la lacune. La doctrine 
nouvelle a traité la criminalité dans l'intérêt social ;.de là la 
prédominance de la Zweckstrafe^ prédominance tellement 
■forte que cette peine peut paraître exclusive ; bien plus, il 
semble que ce traitement va nuire aux droits de l'individu, 
de la personne lésée, la société disposant du criminel et de 
la peine comme si la victime n'existait pas. Il serait injuste 
de le prétendre d'une manière absolue, car en particulier un 
des maîtres de la doctrine positiviste, Ferri, s'est efforcé de 
sauvegarder les droits de cette victime. Mais cette préoccu- 
pation est restée cependant secondaire. En tout cas, on a 
laissé la Vergeltungsstrafe subir une éclipse partielle ; la 
réaction pénale instinctive tient une place très limitée ; cela 
était inévitable dans un moment de combat doctrinal et géné- 
ral. Nous voudrions faire ressortir ces droits de la victime se 
rapportant non plus à la criminalité, mais au crime lui- 
même. D'ailleurs, si on les néglige trop; un résultat méca- 
nique se produit ; la vendetta et le lynchage viennent protester et 
tirer de l'oubli cette victime sacrifiée par la société. Il ne s'agit 
pas, du reste, seulement d'une réparation pécuniaire, laquelle 
n'est pas toujours possible, mais à défaut, d'une satisfaction 
psychologique. Il y a là une lacune que lécole positiviste 
comble peu à peu ; nous avons essayé de contribuer à cette 
tâche. 
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Le point de vue auquel se sont posés les protagonistes de 
la criminologie positive a été celui de l'observation directe 
des faits actuels, de l'induction des vérités qui en ressortent 
et des transformations à faire subir aux principes du droit 
criminel. Nous avons pensé qu'il était utile d'en ajouter 
d'autres, et ^ cette criminologie statique de joindre une cri- 
minologie dynamique. Nous avons abordé, en conséquence, 
d'abord l'étude de l'évolution criminologique dans le temps, 
non seulement de celle qui résulte des lois, mais aussi de celle 
qui s'induit des institutions et des mœurs, parce qu'il ne faut 
pas négliger les enseignements du passé, quelque défectueux 
quMl soit, le passé contenant en germe le présent et indirec- 
tement par lui l'avenir. C'est là l'étude sociologique pro- 
prement dite, tandis que celle qui a été entreprise dans les 
sociologies criminelles est plutôt l'étude sociale. Puis, nous 
avons fouillé les législations actuelles ou anciennes des 
divers pays pour y constater les concordances et les différen- 
ces de leur droit pénal ; la géographie après l'histoire, le 
latéral après le direct. C'est l'emploi en criminologie du ' 
droit comparé. Sans doute, toutes ces législations sont des- 
tinées à ne pas survivre parce que la base en est erronée ; 
sans doute une partie de leur matériel reste inerte et infé- 
cond et après examen doit être rejeté ; mais cependant il 
n'est pas rare dans cette investigation minutieuse de voir 
jaillir l'étincelle qui fait apparaître une vérité nouvelle qui 
sans cela fût restée inconnue. Nous nous sommes donc 
efforcé de combiner trois éléments : l'élément sociologique^ 
ou plus exactement, celui de la sociologie dynamique qui 
nous permet de suivre à partir de leur germe les idées, les 
institutions et les lois pénales le long de l'évolution, puis 
l'élément de la législation comparée qui nous donne la géo- 
graphie des idées criminologiques, enfin l'élément à'obser^>a- 
tion directe et d'induction des faits actuels qui permet de ten- 
ter de construire un édifice criminologique nouveau : c'est le 
premier de ces éléments qui domine et éclaire tous les autres. 
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• 

Est-il besoin de dire que malgré notre admiration et notre 
estime pour l'école nouvelle qui est venue transformer la cri- 
minologie et la placer sur des bases scientifiques, nous 'n'en- 
tendons nous inféoder à aucune doctrine ni jurer sur la 
parole d'aucun maître. 

La pénologie proprement dite n'est pas comprise dans le 
présent livre ; malgré sa grande importance, c'est la crimi- 
nologie qui la domine avec ses principes et ses expériences 
et en forme là base nécessaire. D'ailleurs la crimipologie est 
plus avancée, elle a réalisé de grands progrès, tandis que la 
pénologie en est encore aux premiers tâtonnements dans la 
recherche de l'utile ; la première est l'aînée des deux sœurs. 
Son domaine est d'ailleurs assez vaste pour la tâche entre- 
prise, trop vaste encore sans doute, aussi nous nous efforce- 
rons de ne dire que l'essentiel, et cependant d'en présenter 
une synthèse aussi complète que possible d'après les don- 
nées actuelles de la science, nous permettant, en outre, d'y 
ajouter des idées nouvelles. 

Nous avons cependant exclu du présent livre quelques 
sujets que nous traitons, dans des revues auxquelles nous 
renvoyons le lecteur, savoir : dans les A rchives de psychia- 
trie^ le potentiel du crime ; dans la scuola positiva le droit 
prémial ; dans la Revue internationale de sociologie : le 
déterminisme criminologique, la classification des actes 
criminels, le crime contre les collectivités. 

Raoul de la GRASSERIE 
Bennes^ i*^^ juin 1900. 



CHAPITRE PREMIER 

De la délinition et des grandes divisions 
de la criminologie. 

La criminologie et la pénologie forment les deux branches 
du droit pénale ou pour employer un langage rigoureusement 
exact, de la science pénale ; elles se réunissent d,' ailleurs en 
un confluent qui est l'application de la peine au crime. 
Toutes ces expressions, depuis qu'elles ont pris un sens 
technique, auraient besoin d'être transformées. Le mot 
crime ne comprend que le crime proprement dit, distinct du 
délit et de la simple contravention, et cependant la crimino- 
logie renferme à la fois ces trois degrés, aussi a-t-on introduit 
dans le langage précis dfu droit le terme générique d'infrac- 
tion qui s'applique à tous les trois ; mais ce terme donné 
une sensation infidèle de ce qu'il représente, car il entraîne 
l'idée de la simple désobéissance à un ordre émanant d'un pou 
voir public, et non de celle à un devoir naturel, et cependant 
c'est ce dernier cas qui est, sinon le plus fréquent, au moins, 
dominant. Le mot transgression semblerait mieux choisi, 
car il signifie : dépasser les bornes, aussi bien celles de 
la faculté naturelle que celles fixées par le droit positif. 
Cependant il produit à peu près la même sensation que 
le mot : infraction. La dénomination d'acte anti-social 
conviendrait, car c'est le caractère commun de ces actes ; 
mais certains délits ne lèsent pas la société, ce sont les 
délits privés, ils fausseraient cette définition. Deux mots seuls 
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sont bien compris par le sens populaire, c'est celui de crime 
pour tout ce qui est une violation de la loi naturelle, même 
quand la gravité en serait atténuée jusqu'au degré de simple 
délit ; s'il s'agit de la violation d'un ordre conventionnel, c'est 
celui de contravention. Il n'existe pas de mot générique très 
approprié, et appliquer celui d'infraction à des crimes en fausse 
le caractère. D'ailleurs, le mot criminologie s'étendaussi bien 
aux délits et aux contraventions ; nous emploierons de la 
même manière le mot crime, sauf à réservée l'expression de 
crime proprement dit pour les actes classés comme tels. 

D'autre part, le mot peine est tout à fait inexact, surtout 
parce qu'il éveille dans l'esprit l'idée d'expiation qui a 
dominé pendant un certain temps le .droit pénal, mais qui en 
a disparu. Il n'est pas d'ailleurs assez compréliensif, si l'on 
veut désigner par là la sanction du crime ; ce qu'on applique, 
en effet, à celni-ci, ce n'est pas toujours une peine propre- 
ment dite, c'est-à-dire une souffrance infligée à l'auteur, mais 
souvent le rétablissement de l'état antérieur par la restitution 
ou la réparation du préjudice. Lés deux pourraient être com- 
pris sous le nom commun de réncttan pénale i\y\.e nous emploie- 
rons. En effet, la réaction qui suit l'action du crime tend à faire 
rendre à la victime les avantages qu'elle a perdus et en outre à 
faire subir à l'auteur un dommage équivalant au profit maté- 
riel ou intellectuel indu qu'il s'est procuré, quelquefois le 
second effet seulement, à défaut du premier. Mais la sanction 
s'étend au delàde la l'éaction, delà Vergeltungsstrafe, quicon- 
cernele passé; elle comprend aussi la légitime défense au mo- 
ment de l'infraction, au profit de la victime, et encore la défense 
nour l'avenir au profit de la société, la ZwecAs/ra/è des Alle- 
ds ; ces mesures sont ou d'élimination ou d'amendement 
mpable; dans cecas, du reste, cette mesure innommée qui, 
id'un nom spécial, a conservé indûment celui de peine, ne 
ïlique pas, comme nous le verrons, au crime lui-même, 
I au potentiel de crime, à la criminalité permanente 
criminel. 11 faudrait un nom générique embrassant 
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la réaction pénale sous sa double forme d'indemnité et 
de vengeance privée, la défense au moment de l'acte, 
autre forme de réaction, et aussi la réaction pour l'avenir 
ayant un but d'amendement. Dans tous les cas il y a bien 
réaction; mais les faits sont si éloignés les uns des autres, et 
quand il s'agit de l'avenir, la réaction est si lointaine qu'il y a 
juconvénient à retenir alors ces termes. Quoique le terme 
de peine, entendu lato sensu, soit tout a fait inexact, nous 
le conserverons comme le mot de pénologie lui-même, sauf 
à distinguer à l'intérieur la réaction pénale restitutive et 
la réaction vindicative, la légitime défense et les mesures de 
sûreté et de réforme. Seulement il fallait rectifier la significa- 
tion courante du mot peine. 

A plus forte raison n'y a-t-il pas de nom • gêné rique pour 
l'ensemble de la science criminologique et pénologique ; 
son emploi empirique porte le nom de droit pénal ; mais 
la science pénale qui lui correspond n'a pas dans sa tota- 
lité le nom correspondant qui serait celui de pénologie : 
ce terme ne se rapporte qu'à l'une de ses deux branches, la 
seconde ; le terme de criminologie se rapporte uniquement à 
la première. Or, on ne peut donner logiquement à l'ensemble 
le nom d'une seule des parties, le mieux serait de réunir les 
deux termes et de dire : crimino-péno-logie, si ce conglo- 
mérat n'était un peu long et si, en outre, chacun des termes 
qu'il contient n'était inexact ; cependant il est préférable aux 
autres, mais ne saurait être d'un usage fréquent ; en outre, 
une partie n'y est que sous-entendue, c'est l'application de la 
pénologie à la criminologie. 

De telles questions de terminologie ont une certaine impor- 
tance, quoiqu'elles semblent n'être que formelles: bien 
résolues, elles empêchent des malentendus sur le fond, et 
écartent les préjugés qui s'embusquent partout, même sous 
les mots. Ici cette influence s'est fait sentir. Le mot peine a 
suggestionné les esprits et les a empêchés de voir autre 
chose que l'expiation dans la répression. De même, le mot 
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crime, étant généralisé, a conduit non seulement les crimina- 
listes, mais aussi les criminologistes, à n'envisager que les 
faits les plus graves constituant les crimes proprement dits 
où Tanormalité du fait confine à celle de Tesprit et où le déter- 
minisme a un domaine plus entier ; ils ont écarté l'examen des 
simples délits et des contraventions qui laisseraient au vouloir 
humain plus de marge. Les mots vicieux sont nés d'idées 
erronées et engendrent à leur tour des erreurs. 

Le crime lato sensu, c'est-à-dire toute infraction, est la 
violation d'un droit ; cette violation est une exagération du 
sien propre et une usurpation de celui d'autrui (nous verrons 
que la menace ou le danger volontaire de cette violation peut 
suffire). Cette violation entraîne une action en sens contraire, 
une réaction qui à pour but immédiat le rétablissement, autant 
que possible, de l'état antérieur et pour but plus éloigné l'obsta- 
cle à la répétition d'une telle violation. Cette réaction est égale 
à l'action ou même la dépasse. Cet ensemble indivisible d'action 
et de réaction forme un droit pénal, d'une part, une obligation 
. pénale, de l'autre ; dans ce droit, c'est la violation d'un droit 
antérieur accompagnée du dommage qui en résulte qui est 
la cause ; c'est le rétablissement de l'état antérieur et la 
garantie pour l'avenir qui est l'objet. Ce second droit, une fois 
né, reste distinct et ne âe confond pas avec le premier ; 
il a une vie propre et ne peut plus être éteint que direc- 
tement. En d'autres termes, il n'existe pas seulement 
un droit pénal distinct du droit civil dans le sens de 
législations différentes, il existe des droits pénaux et des 
obligations corrélatives, distincts des droits civils et des 
obligations corrélatives et c'est sur ce point qu'il importe 
d'insister. 

Les droits civils dont la détermination ressortit à la législa- 
tion civile, à ce qu'on appelle improprement le droit civil, sont 
ceux qui appartiennent stricto sensu à des individus contre 
d'autres individus et lato sensu soit à des individus 
contre d'autres individus (droit civil proprement dit). 
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soit à des individus de certaines classes ou pour certains 
actes spéciaux contre d'autres de la même classe ou pour les 
mêmes actes (droit commercial, droit industriel), soit à des 
individus contre l'Etat ou à l'Etat contre les individus (droit 
administratif, droit constitutionnel), soit à des personnes de 
nationalités différentes les unes contre les autres (droit inter- 
national privé), soit à des Etats l'un contre l'autre (droit 
international public). On voit qu'ils comprennent tous les 
droits primaires. Du reste, ces droits peuvent dériver ou d'une 
convention (contrat) ou d'un fait volontaire (quasi-contrat) ou 
d'une obligation légale, c'est-à-dire de la volonté sociale 
exprimée par un ordre, tantôt purement capricieux, 
tantôt traduisant une obligation naturelle. Ce3 droits 
<jue nous analysons plus loin comprennent divers éléments. 
Ils ont eux-mêmes une cause, la convention, la loi, etc., ils 
ont un débiteur et un créancier, enfin un objet auquel 
ils s'appliquent. 

Ces droits civils lato sensu on primaires ont besoin d'a- 
bord d'être dé terminés, d'où la législation de détermination ou 
droit déterminateur,pms, s'ils sont contestés,d'être/7/'o//('é5, 
d'où la législation relative aux preuves ou droit probatenr^ 
enfin, s'ils ne sont pas exécutés, obéis, si le débiteur néglige 
de payer, si le possesseur néglige de remettre l'objet à celui 
qui est déclaré propriétaire, ils doivent être sanctionnés par 
Vexécution forcée, par les diverses saisies, c'est la législa- 
tion de sanction ou le droit sanctionnateur. 

Tels sont les droits primaires, les droits civils lato sensu, 
ce qui comprend, comme nous l'avons dit, les droits com- 
merciaux, les droits administratifs et autres. Par exemple, 
l'Etat a droit contre -un citoyen au service militaire ; une 
législation détermine ce droit, elle fixe, en cas de contesta- 
tion, les règles à suivre pour la preuve de ce droit, par exem- 
ple, en cas de prétention d'extranéité, etc., enfin elle donne 
des moyens de contrainte contre le réfractaire. Partout la 
•composition de ces droits est la même ; partout on organise 
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pour eux des moyens de preuve et des moyens de con- 
trainte. 

Mais bientôt une nouvelle série de droits se greffe sur 
les premiers. Us naissent de leur violation. Un droit civil, 
commercial, politique, administratif, international, au lieu 
d'être observé ou accompli, vient-il à être violé, un nouveau 
droit d'une tout autre nature s'ouvre aussitôt, prenant nais- 
sance dans la violation du premier, La cause de ce droit nou- 
veau, sa genèse, est la violation du droit primaire ; cette 
cause forme le lien qui les réunit. Ce droit nouveau se forme 
entre les mêmes personnes que le droit primaire, mais sou- 
vent le personnel du second droit se précise davantage. Par 
exemple, s'il s'agit d'un droit d'obligation commerciale et 
que ce droit vienne à être violé en ce sens que le débiteur 
s'est rendu frauduleusement hors d'état de remplir ses dettes, 
il sera passible des peines de la banqueroute simple ou 
frauduleuse, ce qui revient à dire qu'il se formera entre les 
créanciers lésés et le failli un droit nouveau tendant à l'ap- 
plication d'une peine, mais ces créanciers étaient déjà cré- 
anciers, le personnel dans les droits n'est donc pas différent. 
Au contraire, il s'agit du droit de propriété^; le propriétaire a 
contre tout le monde l'obligation que ce droit soit respecté, 
le sujet neutre est indéterminé et général ; mais s'il vient à 
être violé par quelqu'un, ce quelqu'un devient l'obligé indi- 
viduel dans ce nouveau droit. Quant à l'objet du droit, 
comme nous le verrons plus loin plus en détail,- il consistera 
dans la peine au sens large du mot, dans la compensation de 
la violation. Ce seront les éléments intérieurs de ce droit 
second. Celui-ci est destiné soit à corroborer, soit le plus 
souvent à remplacer le premier. Chaque droit civil, commer- 
cial, public, violé donne ouverture à un droit second, cette 
fois pénal. Il existe, en ce sens seulement, un droit pénal civil, 
un droit pénal commercial, un droit pénal public, etc. 

De même que chaque droit civil a besoin d'être déterminé 
soit par le législateur, soit par les parties contractantes, 
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qu'il a besoin d'être prouvé soit en lui-même, soit dans les faits 
qui lui servent de base, et aussi d'être exécuté soit de bon 
gré, soit par exécution forcée, ce qui constitue sa sanction 
propre, de mênxe Je droit second, le droit pénal, a besoin 
d'être déterminé dans chacun de ses éléments, l'incri- 
mination, les personnes, la peine, considérés séparément, il 
doit ensuite être prouvé, soit dans l'incrimination, l'un 
de ses éléments, soit dans le fait coupable qui lui sert 
de base ; il doit enfin être sanctionné par une exécution 
forcée consistant dans l'application de la peine. En d'au- 
tres termes, de même que pour un droit civil il y a la 
détermination, la preuve et la sanction qui se succèdent 
logiquement et chronologiquement pour que le droit 
entier s'accomplisse, de même un droit second, né de la vio- 
lation du droit premier, a besoin de détermination, de preuve, 
de sanction à son tour. 

Le droit pénal est donc complet comme le droit civil, il se 
développe comme lui. Il existe, en particulier, un droit pénal 
sanctionnateury comme il existe un droit ciM sanctionna- 
leur. 

L'attention doit être attirée sur ce dernier point. Une 
confusion serait possible, et l'on pourrait considérer le droit 
pénal en bloc comme la sanction du droitcis^iL Tout d'abord, 
il faudrait l'entendre comme celle du droit civil lato sensu ^ 
car il ne s'agit dans un code civil ni de liberté, sauf le cas 
d'admission de l'esclavage, ni de vie, ni d'honneur, ces biens 
les plus précieux dont la violation ouvre cependant un droit 
pénal. Mais même dans ce cas le droit pénal ne contiendrait 
pas toute la sanction du droit civil. En effet, cette sanction 
consiste en partie dans l'exécution forcée et dans tout ce 
cortège de saisies que la procédure civile organise, elle 
serait donc divisée entre les deux droits. Enfin et surtout 
il ne suffît pas qu'un droit civil existe et qu'il s'agisse de le 
consolider, de le sanctionner, pour qu'on se trouve en face 
d'un droit pénal. Il faut qu'il y ait eu violation du premier. 

CRIMINOLOOIB 2 
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Le débiteur se refuse à payer, on l'y forcera, ipais il n'a com- 
mis ainsi la violation d'aucun droit, ce sera non par une 
^eine^ mais par une contrainte formant sanction civile^ ce 
qui est bien différent. Une personne reçoit un dépôt, elle 
consomme ou détourne l'objet déposé ; il y aura de sa part 
violation du droit du déposant et comme déposant et comme 
propriétaire, elle sera soumise à l'application d'une peine ; 
cette peine sera une sanction non du contrat lui-même, mais 
de la violation de ce contrat ; la sanction du contrat serait 
alors la vente de ses biens, pour le déposant se payer sur le 
produit. 

Le droit pénal ne se confond donc pas aç^ec le droit sanc- 
tionnateur. Il est tour à tour déterminateur de la violation, 
de son auteur, de la peine, probateur du fait incriminé, sanc- 
tionnateur de la violation par l'application de la peine lato 
sensu ; de même le droit civil lato sensu était déjà déter- 
minateur, probateur et sanctionnateur. 

La sanction du droit pénal diffère de la sanction du droit . 
civil, ou ce qui serait plus exact, dxi droit non-pènal, La 
sanction du droit non-pénal consiste dans V accomplissement 
forcé du droit soit directement^ soit par équis^alent ; celle 
du droit pénal consiste dans la compensation pour le tort 
résultant de la violation d'un droit, et dans les mesures fai- 
sant disparaître le danger permanent qui en résulte. 

La sphère du droit pénal sanctionnateur se trouve plus 
large que celle du droit non-pénal sanctionnateur. En effet, 
il y a des droits comme la vie qui ne font pas l'objet du droit 
non-pénal; ils ne résultent pas d'un contrat, ni même souvent 
d'un quasi-contrat, mais de la nature et de la loi. Cependant 
leur violation est une des sources les plus fréquentes du droit 
pénal. Notons que ce que nous venons d'avancer n'est plus 
entièrement vrai depuis l'institution des assurances sur la 
vie. La liberté n'est pas comprise au Code civil, mais seule- 
ment au Code administratif et vis-à-vis de la collecti- 
vité ; sa violation est l'objet de la loi pénale. Les viola- 
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lions du droit, objet des sanctions de la législation pénale 
sont donc plus étendues quant a leur objet que les droits 
prévus et réglementés par la législation non-pénale, ce qui 
différencie davantage ces deux classes de droits. 

Il serait plus inexact encore de dire que le critère entre 
les sanctions de droit civil et celles de droit pénal consiste 
en ce que les premières s'appliquent aux consentions^ tan- 
dis que les autres aux obligations naturelles et aux ordres 
obligatoires de la collecti^fitè. Toutes les obligations civiles 
ne sont pas conventionnelles ni quasi-conventionnelles, par 
exemple, celle de l'enfant envers ses parents, et de même le 
droit de propriété vis-à-vis des tiers ne tenant pas leurs 
droits des mêmes auteurs. D'ailleurs, les obligations con- 
ventionnelles elles-mêmes, lorsqu'elles sont violées, ouvrent 
par cette violation un droit second, un droit pénal, lequel 
aboutit à une sanction propre. Par exemple, le dépôt, le man- 
dat, sont des contrats ; cependant certaines de leurs viola- 
tions ouvrent un droit pénal ; de même le mariage est un con- 
trat, cependant sa violation entraîne aussi un droit pénal, l'in- 
crimination et la répression de l'adultère (nous savons bien 
que la légitimité de cette dernière incrimination est contes- 
tée ; nous la discuterons plus loin) ; il donne lieu aussi, lors- 
qu'il consiste en un second mariage contracté en violation du 
premier, à l'incrimination de bigamie. On prétend, il est vrai, 
que la violation d'un droit civil conventionnel n'ouvre pas 
un droit pénal et ne doit être sanctionnée que par des moyens 
civils. Mais cependant on n'ose pas appliquer cette doctrine 
à la bigamie. Le droit pénal provient donc de la violation 
des droits conventionnels, aussi bien que de celle des droits 
naturels et nécessaires. 

Il est maintenant possible de le définir. Un droit pénal est 
un droit second né de la violation d'un droit premier ou 
civil lato sensu. Il a pour but le rétablissement, autant que 
possible, de l'état de choses précédent, comme le droit civil 
avait pour but le maintien d'un état ou l'établissement d'un 
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état nouveau. Ce n'est pas un droit sanctionnateur, mais il 
contient, comme le droit civil le faisait de son côté, en lui- 
même un droit sanctionnateur. 

La réunion à raison d'une même chose d'un droit civil et 
d'un droit pénal est possible, ainsi que le cumul des sanctions 
de chacun d'eux. Par exemple, un dépositaire refuse de rendre 
la chose déposée qui est en partie entre ses mains et qui en 
partie a été dissipée ; le déposant, en vertu des sanctions du 
droit civil, s'emparera manu militari de la partie subsistant 
en nature ou saisira le surplus du patrimoine pour s'indem- 
niser jusqu'à concurrence ; il demandera ou l'on demandera 
pour lui, en vertu des sanctions du droit pénal, l'emprisonne- 
ment contre le dissipateur de l'autre partie de l'objet déposé. 
Cet exemple fait bien sentir la différence entre les deux. 

Le droit pénal naît de la violation d'un droit préexistant ; 
cette violation constitue le crime ou l'infraction. Toutes les 
violations, ou plus exactement, les violations de tous les 
droits, sont-elles punissables, ou existe-t-il des droits dont 
la violation ne soit pas sanctionnée pénalement ? La sanction 
pénale ne s'applique t-elle pas à d'autres faits que les viola- 
tions du droit ? Ces questions intéressantes doivent être réso- 
lues en droit et en législation. 

La réponse juridique n'est pas difficile. C'est le législateur 
qui commande, c'est lui qui doit sanctionner tous ses ordres; 
s'il ne le fait pas, c'est qu'il l'oublie, et le cas est assez 
rare . Seulement ses sanctions ou plus exactement le droit 
second auquel son ordre donne la vie est quelquefois réglé 
dans le Code civil au lieu de l'être dans le Code pénal, mais 
cela ne change rien à sa nature intrinsèque. En ordonnant 
ainsi, le législateur ne suit point son pur caprice, et d'ailleurs 
il ne fait que déclarer un droit préexistant, droit conven- 
tionnel ou droit naturel ; c'est de la violation de ce droit 
préexistant qu'il tire l'obligation pénale qu'il institue lors 
qu'il déclare que cette violation est une infraction punie 
de telle peine. La vie, la liberté, sont des droits avant 
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que le législateur réprime leur violation. Cependant 
quelquefois, au lieu de déclarer le droit dont il va incri- 
miner la violation, il semble le créer de toutes pièces, 
ou ce qui revient au même, il semble punir un fait simple 
qui n'est pas la violation d'un droit. C'est ce qui a lieu pour 
les contraventions ou les délits contraventionnels. Ce serait 
une erreur de le croire. Seulement il faut élargir la formule. 
Le législateur déclare alors qu'il y a non violation, mais 
danger de violation, d'un droit et il fait naître de ce danger 
volontaire une obligation pénale. Toutes les fois qu'il édicté 
une peine, c'est qu'il vient de reconnaître qu'il existe un droit 
préexistant, et que la violation ou le danger de violation de 
ce droit doivent être punis. L'infraction est donc, en droit 
positif, la violation ou le danger de violation d'un droit sanc- 
tionné par le législateur. 

Mais en législation la définition est plus difficile. Tout 
d'abord le législateur doit-il et peut-il sanctionner la viola- 
tion de tous les droits ? 11 le peut évidemment, et même il le 
doit, car en thèse, dès qu'un droit existe, sa violation doit 
ouvrir une répression. Cependant il y a controverse pour ceux 
qui sont issus d'une convention. C'est a ce sujet le délit d'adul- 
tère qui a été le champ de bataille. La sanction d'un contrat, 
dit-on, consiste seulement dans son exécution forcée, et 
aussi, s'il s'agit d'un contrat bilatéral, dans sa résolution au 
profit de la victime. En conséquence, le mariage recevra son 
exécution forcée manu militari (combien en désuétude !) et 
sa sanction par le divorce en cas d'adultère, et cela suffit 
Nous ne sommes pas de cet avis. Si le principe était vrai, 
la bigamie ne serait punissable qu'en cas de dol ; or, elle 
l'est dans tous les cas. D'autre part, en cas d'atteinte à la liberté, 
il suffirait aussi de rendre cette liberté à la personne 
séquestrée. Enfin les dommages-intérêts en matière répres- 
sive ne jouent-ils pas le même rôle que ceux en ma- 
tière civile ? Il n'y a aucune raison de distinguer entre le 
droit naturel et le droit conventionnel. 
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Mais, et la question est autre, le législateur doit-il punir 
toutes les violations d'un droit, ou seulement celles qui sont 
nuisibles à la Société, ou seulement celles qui sont vive- 
ment réprouvées par l'opinion publique, ou enfin suivre un 
autre critère quelconque ? Les discussions sur ce point ont 
été et sont encore interminables. Ce qui rend plus difficile la 
solution, c'est que le mal moral est extrêmement variable ; 
ici on permet et même on honore l'infanticide, la prostitution, 
le vol, là on les rejette avec horreur ; l'homicide est tantôt 
approuvé, tantôt réprouvé. N'est-ce pas bâtir sur le sable 
que d'édifier sur une base morale aussi mouvante ? Puis, 
parmi les méfaits moraux, ne faut-il pas faire un triage et ne 
retenir que ceux qui sont nuisibles à la société ? Les princi- 
paux auteurs qui ont pris part à cette controverse sont les 
chefs illustres de l'école italienne, Lombroso, Ferri, Garo- 
falo, puis Manouvrier, Durckheim et beaucoup d'autres. 
Malgré tous les efforts reste variable la base du mal moral, 
substratum de ce qu'on peut déclarer mal social. Suivantnous, 
on ne doit pas se placer ici in abstracto^ mais in concreto. 
Le mal moral est celui qui est considéré comme criminel, 
mais seulement dans un temps et un lieu donnés ; c'est ce 
sentiment général que doit suivre le législateur. 

Parmi le mal moral, le législateur qui le peut, devra-t-iltout 
sanctionner pénalementou devra-t-il en extraire le mal social 
et ne punir que ce dernier? Si le mal reste purement psycho- 
logique, il ne devra pas lui appliquer ses sanctions, car la 
Société ne s'occupe que d'elle-même et de ses membres ; 
mais si l'infraction lèse soit la collectivité, soit chacun des 
citoyens, soit la victime, il devra la retenir pour la frapper 
à divers degrés suivant le degré de nuisance ou de danger. 
Ce critère est variable comme le précédent. Mais nous ne 
saurions admettre, comme quelques-uns le veulent, que la 
Société n'ait à se préoccuper dans cette considération que de 
la nuisance ou du danger social, sans envisager aussi celui 
de la victime, pour incriminer. 
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.Tels sont les deux critères s^ariables qui seront employés 
par le législateur pour édicter sa loi positive établissant un 
droite et pour que, dès que le droit sera établi, sa violation 
doive être punie. Cette variabilité n'a rien qui porte atteinte 
à la réalité d'un droit et à la nécessité de sa sanction. 

La réunion des deux critères que nous venons d'indiquer 
doit avoir lieu en quelque degré pour que la violation du 
droit envisagé soit punissable ; s'il s'agit d'un fait contraire 
à la moralité générale,^ mais qui ne mette en aucun danger 
la Société ni un individu en faisant partie, l'acte de violation 
ne sera pas sanctionné par la loi pénale ; il en sera de même 
de l'acte dangereux pour la Société, mais qui n'est pas 
contraire à la conscience publique moyenne du lieu et du 
temps ; il ne devra pas non plus être reprimé pénalement ; 
cependant cette double règle n^est pas toujours suivie. 

Les deux critères ci-dessus ne rendent pas compte de 
certaines lois qui défendent et punissent des faits par eux- 
mêmes indifférents et ne constituant la violation d'aucun 
droit. De ce nombre sont la plupart de ceux frappés par les 
règlements de police ou les lois administratives, qui, en 
outre, ne semblent pas par eux-mêmes un danger pour la 
Société. Ces faits peuvent d'ailleurs être d'omission aussi 
bien que de commission. Enfin ils sont accomplis sans 
aucune intention coupable. Il s'agit alors plutôt de préven- 
tion que de répression, seulement la prévention est pénale. 
Par exemple, le vagabondage ne saurait être un délit en soi, 
il est permis à tout le monde de circuler librement, il n'est 
pas défendu d'être pauvre, et le domicile fixe est une affaire 
de goût ; il en est de même de la mendicité, on a le droit 
d'exciter la pitié ou la générosité du voisin. Mais l'état de 
vagabondage et celui connexe de mendicité, par l'insuffisance 
du produit de cette dernière, conduisent facilement aux 
menaces, aux violences, aux vols. Il est utile pour la Société 
de prévenir ces derniers délits plutôt que de les punir, et 
dans ce but de prononcer des peines modérées contre les états 
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de vagabondage et de mendicité qui y conduisent. Des actes 
indifférents en eux-mêmes et n'emportant pas violation d'un 
droit seront réprimés parce qu'ils entraînent le danger de 
cette violation ultérieure. Du resté, l'appréciation de ce 
danger de violation ultérieure peut aussi se faire diversement 
suivant les lieux et les époques, c'est une règle variable 
cQmme les deux premières. 

Ce n'est donc plus seulement la violation d'un droit qui est 
passible de peines, mais aussi le danger de violation d'un 
droit. Nous venons de décrire le danger de violation ulté- 
rieure résultant d'un acte antécédent indifférent en lui-même. 
Il faut y joindre le danger de la violation immédiate qui en réa- 
lité n'aurait pas eu lieu. Par'exemple. on place sur safenêtre 
un objet qui menace de tomber sur un passant ; il n^y a pas eu 
violation du droit à la vie et a la santé, mais danger de cette 
violation immédiate. Telle est la source d'un grand nombre 
de contraventions. 

On peut établir d'après ces données et en remontant du 
droit positif au droit naturel ainsi que du point de vue juri- 
dique au point de vue législatif, la définition ci-dessous de 
l'infraction et du droit sanctionné. Le crime, ou mieux la 
transgression génératrice d'un droit pénal est tout acte 
conscient qui constitue la s>iolation ou le danger actuel ou 
ultérieur de violation d'un droit préexistant^ et qui en- 
gendre un droit pénal sanctionné par une loi positive réa- 
lisant une loi naturelle conforme au sentiment moral et 
au besoin social de conservation, tels qu'ils se trouvent 
établis en moyenne dans un temps et un lieu donnés. 

Tels sont tout au moins les actes que la loi pénale peut punir 
et réparer, mais s'ensuit-il qu'elle doive les punir tous, et 
n'existe-t-il pas et ne doit-il pas exister beaucoup d'actes 
répréhensibles, même d'après l'opinion de tel lieu et de telle 
époque qui resteront sans une sanction pénale ? 

Non, en principe, car toute violation d'un droit doit être 
réprimée, au moins par la restitution de ce droit, or cette res- 
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titution, sans peine proprement dite, est déjà une sanction, 
et elle doit l'être en outre par une peine au point de vue de 
l'intimidation. Seulement sa répression sera de plus en plus 
faible, suivant que le sentiment moral de l'époque la réprou- 
vera plus ou moins et suivant que la conservation sociale 
sera plus ou moins mise en péril. Mais elle ne devra pas 
être nulle, quand même les intérêts d'un seul individu 
seraient en jeu, car l'intérêt social est indirectement atteint. 
Dans ce cas, la poursuite pourra être confiée à l'individu 
lui-même, et l'intervention sociale devenir moins active, 
mais la société n'en devra pas moins fournir son appui à la 
personne lésée. Cependant elle ne devra plus agir d'elle- 
même, de là la distinction essentielle entre les délits publics 
et les délits privés que nous trouverons bientôt. 

On oppose quelquefois les peines de droit civil aux peines 
de droit criminel, pour dire qu'une partie seulement des 
droits est sanctionnée par la législation ^pénale, et on s'in- 
génie à découvrir un critère entre les droits sanctionnés et 
les droits non sanctionnés ; ce critère n'existe pas, et tous 
les droits sont sanctionnés, toutes les violations de droit 
le sont, sauf l'exception que nous allons bientôt établir 
et expliquer ; seulement la sanction peut devenir de plus 
en plus faible, elle peut même ne consister qu'en une 
simple restitution ou une simple réparation qui lato sensu 
est encore une répression ; enfin la peine prononcée peut se 
trouver dans un code civil au lieu d'être contenue dans un 
code pénal, être prononcée par un tribunal autre qu'un tri- 
bunal répressif, sans pour cela changer de nature. C'est 

r 

ainsi, par exemple, que l'époux survivant qui a dissimulé 
des biens communs, et a fait parla tort aux héritiers dont il 
viole les droits, perd sa part dans ces biens. C'est une 
pénalité proprement dite, mal placée au code civil, et cepen- 
dant au point de vue formel, la dissimulation par l'époux 
survivant n'est pas cataloguée dans la liste des délits. De 
même, le stellionat était puni par la contrainte par corps ; 
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s'il ne Test plus, c'est qu'avec le perfectionnement du 
régime hypothécaire, il n'apporte plus de véritable préju- 
dice. Il est vrai que quelques violations de droit ne sont pas 
frappées de peines proprement dites, mais elles le sont de 
dommages- intérêts qui sont des sanctions véritables, et qui 
font naître un droit nouveau de la violation d'un droit ; seu- 
lement la sanction s'est très affaiblie. 

Il existe par exception des droits dont la violation est 
couverte d'une immunité en raison d'un intérêt supérieur. 
Il n'y a pas alors des violations dont la sanction serait omise, 
mais des violations non sanctionnées intentionnellement, en 
raison du péril nouveau qui naîtrait pour la Société, pour 
la famille ou pour l'individu lui-même, de cette sanction. Quel- 
quefois on laisse celui-ci juge de ce danger. C'est ainsi 
que chez plusieurs peuples les vols entre proches parents ne 
peuvent être poursuivis que sur leur dénonciation ; il en*est 
de même de l'injure et de la diffamation qu'il y a souvent 
plus d'intérêt pour la victime à laisser passer qu'à punir. 
Certains législateurs ont considérablement étendu ce cercle. 
Mais quelquefois le choix n'est pas laissé à l'individu, le 
législateur supprime lui-même la sanction à raison ou à 
tort. En France, il le fait certainement à tort lorsqu'il refuse 
toute action pénale pour le vol entre parents, quand même la 
personne lésée voudrait poursuivre. Dans d*autres cas, les avis 
des législateurs des divers pays sont partagés. C'est ainsi 
que certains délits, surtout contre la pudeur, inceste, pédé- 
rastie, bestialité, sont prévus par un grand nombre de codes 
et omis par d'autres ; on a pensé dans ces derniers que le 
scandale de la répression serait plus dommageable que 
l'infraction même, ou que l'intérêt de la famille ou de l'individu 
victime primait celui de la Société, et ainsi l'incriminatipn 
a été supprimée ; partout il existe des violations pour 
lesquelles pour des motifs spéciaux la sanction a été retirée 
dans un intérêt majeur, on a craint de nuire davantage ou 
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de permettre des recherches inquisitoriales. Telle est non 
\a limite, mais l'exception. 

En raison de ces exceptions, notre définition de tout à 
l'heure ne se trouve qu'un peu modifiée. La transgression est 
tout acte conscient qui constitue la violation ou le danger 
ultérieur ou actuel de violation d'un droit préexistant et qui 
engendre un droit pénal sanctionné par une loi positive réali- 
sant une loi naturelle conforme au sentiment moral et au 
besoin social de conservation, tels qu'ils existent en moyenne 
dans un lieu et un temps donnés, quand même la Société 
'aurait supprimé parfois cette sanction dans un intérêt majeur. 

Faut-il ajouter que l'acte doit être non seulement cons- 
cient, mais libre aussi ? Nous ne le pouvons actuellement avant 
d'avoir examiné la question du libre arbitre ou du détermi- 
nisme partiel ou complet. 

Faut-il ajouter que cet acte doit être dommageable actuel- 
lement ou en puissance, c'est-à-dire contenir non seule- 
ment une violation ou le danger de violation d'un droit, mais 
aussi une lésion ou le danger d'une lésion? Non, car un droit 
peut être violé sans qu'il y ait lésion proprement dite, par 
exemple, dans le délit manqué, la tentative, le complot, l'asso- 
ciation de malfaiteurs, mais il y a là un fait contenant le danger 
d'une lésion ultérieure ou même actuelle. La violation d'un 
droit emporte donc toujours une lésion ou le danger d'une 
lésion et les deux conditions se confondent. 

Le droit pénal et en même temps la transgression qui lui 
sert de cause se trouvent définis ; nous avons insisté sur ce 
point, cette définition n'est pas oiseuse ; elle forme avec celle 
du libre arbitre ou du déterminisme dont nous avons 
ailleurs traité, la clef de voûte du droit criminel. 

Nous avons écarté, du reste, cette idée que la sanction ne 
serait pénale que quand le droit violé ne résulte pas d'une 
convention. Quelle qu'en soit l'origine, le résultat est le 
même. Il n'est pas non plus nécessaire que la législation 
positive Tait recueilli directement dans le droit naturel, il 
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peut provenir d'une simple défense édictée par le pouvoir 
constitué par la collectivité, défense qui peut être capricieuse 
en fait, mais qui en thèse est une mesure préventive prise 
pour protéger d'avance le droit naturel lui-même. 

Donc à côté du droit civil lato sensu ou du droit primaire 
issu de la nature ou de la conç>entîon et possédant ses légis- 
lations de détermination, de preuve et de sanction, se trouve 
un droit second, né de la violation du premier, et ayant k 
caractère de droit pénal, dont la législation est tour à tour 
de détermination, de preuve, ou de sanction, cette dernière 
n'étant que l'application de la peine à la transgression. 

Mais il naît aussi, et ce point est resté inconnu des crimi- 
nalistes à la fois et des criminologistes, un autre droit paral- 
lèle aux deux autres, et symétrique au droit pénal, c'est le 
droit prémiaL Le droit civil est celui qui est né delà nature 
ou de la convention, laquelle y addite ou de la loi qui développe 
l'un, et l'autre, c'est le droit normal et primaire qui se déroule 
jusqu'à son accomplissement volontaire ou forcé. Le droit 
pénal est le droit secondaire qui naît de la violation du 
premier, il aboutit à une sanction propre qui est l'application 
d'une peine à la violation. Mais Thomme, au lieu de violer 
ses obligations primaires formant droit au profit d'autres per- 
sonnes ou de la Société, peut, au contraire, les remplir beaif- 
coup au delà de ce qu'elles contiennent; au lieu de léser autrui, 
il peut lui faire beaucoup de bien qui ine lui était pas imposé ; 
de même, non seulement vertueux, mais philanthrope, cha- 
ritable, altruiste, il peut s'écarter en bienfait autant de la 
normale que le criminel dans un autre sens ; c'est un contre^ 
criminel. De cette bienfaisance excédant les de^>oirs ne 
naîtra-t-il pas un droit au profit du bienfaiteur, de môme 
que par leur violation il en naît un contre le transgresseur ? 
La symétrie morale semble l'exiger. Et cette symétrie est 
complète. Non seulement, ru point de ç>uede l'éthique, i ly a eu 
une somme, unexcédant de bien^mdiis au point de vue social 
il y a un excédant d'utilité ; enfin cette bienfaisance écarte 
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le danger de maux actuels ou ultérieurs. C'est une surabon- 
dance d'altruisme^ de même que le crime n'est qu'une sura- 
bondance d'égoïsme. A la criminologie doit correspondre 
comme science Varistologie ou agathologie. Elle a pour but 
de fixer dans quelles conditions le bien accompli excédant 
l'obligation doit être considéré comme une transgression de 
la normale en sens contraire. Km crime ou à la violation d'un 
droit qui le constitue doit être opposé V héroïsme, ou la vertu 
non obligatoire dépassant aussi les limites de la vertu. 
Comme le crime, cet héroïsme s'estime non seulement au point 
de vue moral se révélant par un sentiment d'admiration et 
de sympathie dans les masses, mais au point de vue de 
l'utilité sociale, car ces excédants d'altruisme sont extrême- 
ment avantageux pour la Société et même souvent néces- 
saires, par exemple, les actions d'éclat sur le champ de 
bataille. Du reste, de même que le crime, l'acte d'héroïsme 
(et nous entendons l'héroïsme dans le sens le plus large pou- 
vant aussi bien résulter d'actes vertueux obscurs que d'actes 
éclatants) varie dans sa qualification suivant les temps et les 
lieux ; il est même possible qu'on passe d'un côté à l'autre de 
la normale, et qu'un acte qui est criminel ici soit héroïque là- 
bas. Beaucoup d'actes héroïques militaires pourront être consi- 
dérés plus tard comme des actes criminels ; les Romains 
avaient eux-mêmes, par contre, considéré comme criminel le 
duel que nous proclamons souvent honorable et qui est même 
obligatoire dans l'armée ; la chasteté complète mise en hon- 
neur dans certaines religions et chez certains peuples est 
considérée comme déshonorante chez d'autres. Il faut tou- 
jours estimer l'acte relativement à un lieu et à un temps et non 
d'une manière absolue. La vertu monastique si longtemps 
honorée devient contestée. 

Mais ce qui est le point essentiel, l'héroïsme doit-il être 
sanctionné par une récompense, de même que le crimç l'est 
par une punition, et le droit positif doit-il organiser le droit 
prémial à côté du àvoii pénal, le peut-il même ? 
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Par héroïsme nous entendons d'ailleurs une vertu qui 
dépasse de beaucoup l'obligation stricte ; c'est le héros seul 
qui peut être opposé au criminel^ cependant il existe des 
degrés moindres, de même qu'il y a le délit à côté du crime. 
Cette récompense est-elle une obligation sociale, comme la 
peine, ou n'est-ce qu'une simple faculté ? Enfin cette récom- 
pense n'est-elle qu'honorifique ou est-elle matérielle aussi ? 

La réponse a été négative dans presque toutes les légis- 
lations, on s'y est occupé de punir le crime, mais non de 
récompenser régulièrement et de la même manière Théroïsme. 
Il semble que ce soit un fait social presque insignifiant. On 
ajoute d'ailleurs que, si la vertu était récompensée, surtout 
matériellement, ce ne serait plus la vertu. De sorte que le 
principe est de punir, mais de ne pas récompenser, de 
compter le mal, mais pas le bien, de blâmer, mais de ne pas 
louer. Tout au plus récompense-t-on l'héroïsme d'une manière 
sporadique et arbitraire, lorsqu'il est éclatant, par exemple, 
un acte de bravoure sur le champ de bataille par une déco- 
ration, c'est-à-dire par une déclaration d'honneur qui est 
l'inverse des peines infamantes, mais c'est tout. Une exten- 
sion a lieu, mais dans un tout autre sens ; la décoration ne 
récompense pas seulement l'héroïsme, mais aussi le talent, 
la science et même l'ancienneté dans les fonctions, ce qui 
la détourne de son véritable but, qui est de rémunérer l'exal- 
tation de la vertu. Nulle part on n'a organisé un code des 
récompenses^ comme on a établi un code des peines. 

Cependant l'un nous semble la contre-partie nécessaire 
de l'autre ; sans doute, nous n'avons pas à traiter ici de réconî- 
pense dans un sujet déjà trop vaste, mais il faut la situer 
et marquer la concurrence des deux droits : le droit pénale 
le droit prémial ; nous y reviendrons d'ailleurs ; mais l'un ne 
nous Semble pas légitime sans l'autre ; si j'ai le devoir d*être 
puni^ j'ai le droit d'être récomvensé^ le sentiment intime me 
le dit. Bien plus, si après des actes d'héroïsme non récom- 
~'^nsés, quelqu'un commet des crimes ou des délits, il a un 
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droit rigoureux à ce qu'il s'établisse une sorte de balance, il 
est tout à fait choquant alors de le punir si on ne le récom- 
pense pas en même temps pour le passé jusqu'à due concur- 
rence ; il faut ne lui appliquer que l'excédant de pénalité. La 
Société doit récompenser le bien en soi, comme elle doit 
punir le mal en soi, à moins qu'on n'admette le déterminisme 
absolu, et même dans ce cas, elle doit agir de même pour 
sa propre conservation et dans son propre intérêt. En effet, 
la récompense du bien sera un stimulant aussi fort que la 
punition du mal et déterminera des actes d'héroïsme aussi 
nécessaires à la Société que l'absence de crime. Que devien- 
drait-elle si elle n'obtenait que des inactions ? D'ailleurs 
l'héroïsme ou la vertu exaltée préserve souvent son auteur de 
crimes auxquels ils pourrait se sentir entraîné ; les antécé- 
dents obligent. ' . 

La récompense ne doit pas être seulement morale, mais 
aussi matérielle, et consister même en argent, puisque le 
crime est bien puni d'amende, mais surtout en honneur et en 
compensation éventuelle des fautes qui pourraient ensuite 
être commises. Elle doit être non administrative, mais judi- 
ciaire, et émaner des personnes mêmes qui distribuent les 
punitions. Nous reviendrons sur tous ces points, nous avons 
voulu seulement établir dès à présent la place et la nécessité 
du droit prémial. 

Le droit prémial renferme d'ailleurs, comme les deux 
autres : V la détermination des actes à récompenser et des 
récompenses, en général ; 2» la preuve des actes méritoires, 
3° la sanction du droit prémial, c'est-à-dire l'application de 
la récompense à l'acte .méritoire. 

Nous définissons provisoirement ainsi Pacte à récompenser : 
un acte méritoire dépassant de beaucoup l'accomplissement 
d'une obligation générale ou particulière, primaire ou civile, 
correspondant à un droit et préexistante, et qui engendre 
un droit prémial consacré par une loi positive en réalisation 
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d'une loi naturelle existant dans un temps et un lieu donnés 
C'est la contre-partie de notre définition du crime. 

Donc : 1° un droit primaire, improprement appelé civil, et 
qu'on peut mieux désigner sous le nom de droit non répres- 
sifs 2° un droit criminel ou pénal né de la {violation du pre- 
mier ; 30 un droit pré mial né de son exaltation. Ce dernier 
n'existe pas encore aujourd'hui, ce sera un droit non exclusif, 
mais dominant, dans l'avenir. 11 y remplacera en grande partie 
le droit pénal, car on peut parvenir presque au même résultat 
en récompensant qu'en punissant, tandis qu'en l'absence de 
récompenses il y a sans doute des substituts possibles de la 
peine, mais leur effet est limité. Le droit pénal ira donc en 
décroissant et le droit prémial en croissant ; il pourra 
même avec quelques adjuvants remplacer presque entière- 
ment le premier. Mais ce sujet est trop important, nous lui 
consacrerons une étude spéciale. 

Le droit pénal étant nettement défini, il faut délimiter ses 
sphères d'action. Ce sont d'abord la sphère individuelle, puis 
la sphère nationale, enfin la sphère internationale. On doit ' 
bien s'entendre sur ce point, car une confusion serait facile . 
La justice pénale s'exerce soit d'individu à individu, l'indi- 
vidu pouvant consister dans une personnalité collective, soit 
de supérieur à inférieur comme tels ; nous verrons plus loin que 
cette justice est dans le premier cas vindicative, dans le 
second distributive, nous examinerpns ce point de vue diffé- 
rent tout à l'heure; il faut nous en tenir pour» le moment 
aux sphères indiquées : celle d'individu à individu, celle 
d'individu à nation, celle de nation à nation. Une violation 
d'un droit peut avoir été faite par une personne d'une nation 
au préjudice de son concitoyen appartenant à la même na- 
tion ; elle peut avoir lieu aussi entre personnes appartenant à 
des familles différentes, et enfin entre celles appartenant à des 
nationalités différentes, mais dans tous ces cas avec quelques 
modifications il s'agit de crimes ou de délits entre particu- 
liers. D'une part, le droit social ne sera pas directement atteint. 
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mais seulement indirectement ; d'autre part les autres 
membres de la collectivité dont fait partie la victime seront 
enclins à prendre fait et cause pour elle, et ceux de la 
collectivité dont fait partie le coupable le seront à le 
défendre ; il se manifestera une certaine solidarité qui se 
fera jour du dedans au dehors. Nous verrons que la pre- 
mière réalisation du droit pénal consiste alors dans une 
guerre d'individu à individu, ou une vengeance privée, à 
laquelle les membres du même aggrégat prennent part peu 
à peu ; il n'existe aucune idée de violation morale. La 
seconde sphère se compose du terrain national et de la ren- 
contre sur ce terrain de la nation elle-même et d'un des indi- 
vidus qui la composent. Cet individu viole le droit de la collecti- 
vité, ou c'est la collectivité qui viole celui de l'individu, il y 
a rébellion ou oppression. Mais il n'en est ainsi qu'aux points 
extrêmes ; il peut y avoir une simple violation de droit par 
inertie envers l'Etat, par exemple, en refusant de payer l'im- 
pôt. Ces violations de droit dans le cercle national sont de 
plusieurs sortes. D'abord il existe des infractions d'ordre 
purement administratif, ces infractions d'ailleurs peuvent 
émaner de simples citoyens ou de fonctionnaires plus étroi- 
tement liés d'un côté envers l'Etat, de l'autre envers le 
public. Par exemple, les fonctionnaires peuvent commettre 
des délits envers l'Etat ou envers les citoyens, et les cito- 
yens en commettre vis-à-vis des fonctionnaires : enfin, en 
dehors de tout intermédiaire, le délit peut atteindre de la 
part de l'Etat les citoyens ou réciproquement, les pénalités 
sont variées et d'ailleurs elles doivent avoir pour contre- 
partie des récompenses, car le droit pénal trouve toujours vis- 
à-vis de lui le droit prémial. D'autre part, dans le même cercle 
se trouve un autre ordre tout-à-fait distinct de délits, ce sont 
les délits politiques, commis soit par l'Etat, soit par les cito- 
yens ; ils ont un caractère tout spécial et très tranché ; viennent 
ensuite les crimes et délits contre la sûreté intérieure ou ex- 
térieure de l'Etat en dehors de toute préoccupation politique. 

CRIMINOLOGIE 3 
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Telle est la sphère nationale. Dans la sphère internationale, 
il ne s'agit plus de simples particuliers, mais d'un Etat 
contre un autre Etat, et dans les pays fédérés, d'une province 
contre une autre province. Là le droit pénal existe entre 
eux comme entre les particuliers ; en effet, la nation est 
considérée comme un seul homme vis-à-vis de Pautre nation 
considérée comme un seul homme aussi. Une nation a raison, 
l'autre a tort, il y en a une qui a violé le droit de l'autre 
Mais la procédure de preuve et de sanction est très défec- 
tueuse, c'est fa force seule qui décide. 

Telles sont les trois sphères du droit pénal, et après avoir 
étudié le droit pénal fondamental, celui entre individus, 
nous rechercherons les modifications qui existent dans les 
deux autres. Ces modifications sont assez nombreuses. Nous 
Terrons que le droit national politique doit former un cha- 
pitre à part du droit pénal. Il en est de même du droit pénal 
militaire et du droit de la guerre. 

Au fond ces trois sphères peuvent se ramener à une : celle 
des droits individuels de personnes physiques ou morales, la 
collectivité vis-à-vis d'une collectivité autre vis-à-vis de 
ses membres devenant un véritable individu. 

Quelquefois, en outre, l'une des sphères se joint à une des 
autres ; c'est ce qui arrive lorsqu'une collectivité quelconque 
prend fait et cause pour un de ses membres contre une col- 
lectivité et même contre un individu' étranger ; alors la 
sphère de la famille se réunit à celle de l'individu, la sphère 
de la nation se réunit à celle de la famille, et cela à la fois 
activement et passivement, par une véritable solidarité dans 
la faute et dans la peine. 

Mais à côté de cette justice externe comprenant du 
dedans au dehors les trois sphères ci-dessus indiquées, outre 
celles intermédiaires de la famille et de la province, se trouve 
une justice véritablement interne qui ne consiste plus à 
venger l'injure d'individu à individu, mais à distribuer la 
justice de haut en bas, de la collectivité à l'individu ; en 
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même temps le supérieur commun prononce la peine. C'est 
dans la collectivité la plus simple, la famille, que cette justice 
apparaît d'abord. Il ne s'agit plus de réagir et de se venger, 
nous reviendrons sur ce point, mais de distribuer le blâme à 
celui qui a violé le droit d'autrui, de l'obligera réparation et 
de lui infliger une peine matérielle. C'est alors que ressort 
le mieux la nature immorale de la violation punie, en dehors 
de toute idée utilitaire. Il n'y a alors à la base ni vindicte, ni 
moyens de conservation et de défense, mais rétablissement 
de la paix intérieure, arbitrage 'entre les deux membres 
en présence, et surtout élimination du coupable hors de 
Passociation. C'est là que cet objectif apparaît pour la pre- 
mière fois, nous voulons noter dès l'abord cette vérité crimi- 
nologique. Il en résulte dans un sens un double droit pénal ! 
l® droit externe se fondant sur une réaction de la victime à 
l'auteur, 2® droit interne ayant pour but la protection de la 
victime et surtout l'excommunication ou l'amendement du 
coupable et s'exerçant du supérieur commun aux infé- 
rieurs. Ce qui est vrai de la famille l'est aussi du clan, 
famille étendue et artificielle, puis de la province, enfin de 
la nation ; chaque collectivité a l'action pénale interne et 
l'exerce au point de vue paternel et réformateur, 

Enfin, quand dans la justice externe un individu est lésé 
et cherche à appliquer à l'auteur de la lésion une revanche, 
il est possible qu'il soit lésé seul ou que la Société dont il 
fait partie le soit si peu que ce soit négligeable. Au con- 
traire, la Société peut se trouver lésée par ce crime dirigé, il 
est vrai, contre un seul de ses membres, mais dont l'impu- 
nité pourrait mettre en danger soit beaucoup de ses autres 
membres, soit elle-même, et tellement en danger que, si l'in- 
fraction restait sans répression en raison du pardon ou de 
l'impuissance de la victime, on pourrait considérer cette in- 
fraction comme ayant été dirigée contre elle-même. Dans ce 
cas, le crime ne s'adresse pas à la nation comme telle et par 
conséquent ne rentre pas dans la sphère nationale, mais à la 



— 36 — 

Société, c'est-à-dire à Fensemble des citoyens, au public, 
tantôt, nous allons le voir, considéré un à un, ut singuli, 
tantôt considéré dans l'ensemble, ut unwersi. De là -la 
distinction profonde que nous retrouvons partout du délit 
privé et du délit public, qui envahit de plus en plus les 
législations pénales contemporaines, de même qu'elle domi- 
nait les législations très anciennes. Le délit privé, c'est- 
à-dire celui qui lèse les droits des particuliers sans atta- 
quer l'ordre public, est abandonné pour sa répression aux 
soins de la victime ; tout au plus la Société 4ui prête-t-elle son 
appui, si elle en a besoin. Cette victime recherche principale- 
ment la réparation du dommage, et lorsque l'infraction est 
de celles qui ne consistent pas précisément en un préjudice 
• matériel, la vengeance, sa seule satisfaction alors ; encore 
lui préfère-t-elle souvent une indemnité. Cette indemnité, 
d'ailleurs, n'est pas la représentation exacte du dommage 
souffert, mais quelque chose de plus, un véritable bénéfice 
qui est en même temps une perte pour l'auteur du crime. 
Dans l'exercice de cette action pénale qui peut être indis- 
crète de la part de la victime, laquelle peut abuser de sa 
situation; la Société intervient pour fixer un maximum soit à 
la composition pécuniaire qu'elle fixe, soit à la vengeance 
privée par le talion. Plus tard, dans l'intérêt de la paix, et 
dans certains pays, elle retire à la victime l'exercice de l'ac- 
tion publique et s'en charge elle-même, mais elle lui laisse 
celui de la partie réparatoire de l'action, c'est-à-dire les 
dommages-intérêts ; en outre, elle s'interdit de poursuivre 
l'application de la peine, tant qu'il ne survient pas une plainte. 
Il est possible, en effet, que la victime ait un grand intérêt à 
ne pas poursuivre, soit que par là elle puisse obtenir à 
l'amiable une indemnité plus forte de l'auteur du crime ou du 
délit, soit que la publicité résultant de la poursuite lui soit 
plus préjudiciable que l'inaction. A l'origine presque tous les 
délits, même les crimes, sont des délits privés, si bien qu'on 
a pu croire que le délit public n'existait pas, et que tout se 
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résolvait en composition pécuniaire ou en vengeance. Il est 
très remarquable que les deux points extrêmes de l'évolution 
se touchent. On observe une croissance continue du domaine 
des délits publics avec décroissance de l'autre, puis un 
nouveau mouvement s'opère dans le sens inverse. 

Les délits publics se réduisirent d'abord à quelques crimes 
seulement ; chez les Germains, on pendait les traîtres et on 
noyait les poltrons. A Rome il y avait seulement quelques 
délits publics, et ils étaient prévus chaciin par une loi par- 
ticulière et soigneusement catalogués : les crimes de lèse- 
majesté, le meurtre, le faux, l'adultère, le péculat, le sacri- 
lège, tout le reste était délit privé . La Société se désintéres- 
sait de tous les autres ; elle ne se considérait pas comme 
lésée, même indirectement, ni comme mise en danger. 

Les délits publics donnent lieu à une action pénale publi- 
que, distincte de l'action pénale privée qui s'applique aux 
délits privés ; mais cette action s'exerce de deux manières 
bien distinctes, soit par les citoyens un à un, c'est l'action 
populaire, soit par l'ensemble de la Société, c'est l'action 
sociale de l'Etat. Nous décrirons ces deux actions à leur 
place, nous devons seulement les annoncer ici. Mais, la gra- 
dation est curieuse à observer ; on passe de Taction pénale 
privée à l'action pénale publique de l'Etat par une pente 
insensible et par l'intermédiaire de l'action populaire. Cha- 
que citoyen peut se trouver, sinon lésé, au moins, menacé 
lui-même par le délit dirigé cependant seulement contre 
l'un d'eux ; dés lors, l'action publique intentée par lui est 
encore en un certain sens Une action privée . 

En dehors de l'action pénale publique ou privée se trouve 
l'action civile en réparation, née du délit; nous verrons qu'elle 
n'est à Torigine qu'un succédané et une forme de l'action 
publique ; plus tard une grande distance se creuse entre 
les deux, que l'évolution de l'avenir effacera peut-être un 
jour. 

Telle est la division du droit pénal, en droit pénal public 
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et droit pénal privé, celui-ci se subdivisant en droit à la 
peine et droit à la réparation. 

Il existe une division autre à un point de vue différent. 
La science pénale comprend : 1° la criminologie, 2^ la pé- 
nologie, 3° l'application de la peine au crime. Nous ver- 
rons qu'une analyse plus scientifique en donne des divisions 
plus nombreuses et plus exactes. Le droit pénal se distingue 
comme tous les autres en droit déterminateur, droit proba- 
teur et droit sanctionnateur. Le droit sanctionnateur est 
précisément l'application de la peine au crime ; le droit pro- 
bateur englobe toute la procédure pénale en y joignant les 
règles de la preuve. Quant au droit déterminateur, il com- 
prend le sujet actif du droit pénal : la victime et la Société, 
le sujet passif, débiteur : le criminel, l'objet : la peine et la 
cause: le crime ou violation d'un droit antécédent. Mais 
quatre éléments ressortent sur cet ensemble : 1° le crime, 
2° le criminel, 3° la peine, 4° l'application de la peine au 
crime. Les deux premiers semblent former un groupe. 

Ces quatre éléments se sont détachés peu à peu ; il n'y 
avait d'abord à ressortir que les deux suivants : le crime, la 
peine; de là une division très tranchée entre ceux-ci, si 
tranchée que, tandis qu'au point de vue pratique et juridique, 
il n'y a qu'un droit pénal, il y a, au contraire, au point de 
vue sociologique et scientifique, deux sciences distinctes, la 
criminologie et la pénologie^ qui sans doute finissent par 
se réunir en un confluent, mais qui restent longtemps dis- 
tinctes. Ce n'est que plus tard que les deux autres éléments 
sont venus prendre place à côté des premiers. Pendant long- 
temps la considération du crime éclipse celle du criminel, on 
s'occupe du premier avec une complaisance théorique, 
métaphysique, qui recherche toutes les nuances, et se 
termine quelquefois en subtilités, tandis que le criminel est 
négligé en lui-même. Cela se comprend, le criminel n'est 
envisagé qu'au moment du crime et comme un des éléments 
de ce crime, par conséquent, au même titre que la victime ; 
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ce qui lui est personnel n'est qu'une vue subjective du 
crime lui-même. Mais depuis, l'école italienne, se basant 
sur des motifs que nous examinerons, mais dont le résultat 
importe seul en ce moment, a pensé qu'il fallait considérer 
le criminel en lui-même et non plus seulement dans l'acte, 
pi comme élément de l'infraction, ni à un seul moment 
donné, qu'il devait comparaître devant le juge avec tout son 
passé saisissable et même avec son passé plus difficile à 
saisir, son caractère, tel que les circonstances de la vie l'ont 
formé. Dès lors, le criminel ou plutôt la criminalité devient 
un facteur distinct du droit pénal, abstraction faite du 
crime. Cette distinction nette entre la criminalité et le 
crime est une des révolutions profondes accomplies définiti- 
vement dans la criminologie. Même la vue du criminel a 
souvent diminué celle du crime, on a négligé l'acte présent 
pour les actes passés, on a recherché surtout le caractère, on 
a classé soigneusement le criminel ; nous verrons qu'en même 
temps la considération de la victime a aussi diminué, celle- 
ci est même un élément qu'il importe de remettre en relief. 
Cette distinction entre le crime actuel et la criminalité 
est de la plus haute importance ; c'est, pour ainsi dire, le 
joint du droit criminel et pénal, joint que personne n'avait 
aperçu avant que l'école italienne l'eût découvert. La 
criminalité est le crime latent, non encore en action, 
mais en puissance, c'est le potentiel de crime. Au point 
de vue de la personne lésée qui cherche surtout la 
réparation du préjudice souffert et, à défaut ou en même 
temps, sa vengeance, ce qui importe, c'est le crime 
actuel. Elle se préoccupe bien aussi de la criminalité de 
l'auteur pour se garantir contre ses entreprises à venir ; 
mais c'est pour elle le point secondaire. Au contraire, la 
Société a peu à se préoccuper du crime accompli, elle ne le 
fait que pour aider la victime ou la remplacer dans son 
œuvre de réaction pénale pour un intérêt d'ordre public ; 
autrement elle n'est pas intéressée, car ce n'est pas le crime 
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passé qui Taltaque ou la met en danger, c'est le potentiel 
de crime, la criminalité continue, soit celle de l'auteur du 
crime en question, soit celle des autres citoyens ; le crime, 
loin de l'atteindre, lui rend même le service de lui indiquer 
l'existence de cette criminalité qui serait peut-être passée 
inaperçue jusqu'au jour où elle aurait formidablement 
éclaté. Cette criminalité a le double danger pour la Société 
d'être une menace continuelle de la part du criminel contre 
elle et chacun de ses membres, et d'éveiller par l'exemple, 
surtout s'il est suivi d'impunité, et d'encourager d'autres cri- 
minalités. Il s'agit donc pour elle non d'exercer une réaction 
pénale contre le crime, mais de préparer sa défense contre 
le potentiel de crime du coupable et tous les autres poten- 
tiels que le crime actuel va exciter. Le moyen qui se pré- 
sente est l'élimination du coupable, de suite et totalement, si 
son potentiel de crime est inépuisable, si sa criminalité est 
incurable ; mais l'élimination peut être avantageuse- 
ment remplacée, si, au lieu de détruire le criminel, on 
éteint la criminalité, ce qui sera souvent possible quand 
il s'agit d'une criminalité moyenne ; et comme cette crimi- 
nalité a une racine cérébrale, mais que sa croissance est 
favorisée • par toutes les circonstances ambiantes, on y 
parviendra tant en guérissant cette folie morale intérieure, 
qu'en Faisant disparaître le milieu favorable au dévelop- 
pement de cette maladie. Telle est l'idée maîtresse. 
Substituer, dans l'examen et l'effort pénal, le potentiel du 
crime au crime actuel est une des plus grandes découvertes 
sociologiques ; elle est d'ailleurs indépendante de toute doc- 
trine autre; aussi vraie pour le non déterministe que pour le 
déterministe, c'est une vérité par elle-même, n'ayant besoin 
d'être appuyée sur aucune autre, parce qu'elle est primaire 
et fondamentale. 

De même, un autre élément s'est fait jour, auparavant 
négligeable, il sagit de l'application de la peine au crime. 
Sans doute, la clôture de la poursuite pénale a toujours été 
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cette application, et un code pénal n'aurait pas mérité 
ce nom si, à cÔté de l'organisation des incriminations et des 
peines en général, il n'avait pas appliqué celles-ci à celles- 
là ; mais précisément parce que cette application se faisait 
d'une manière absolue et par la loi et par le juge, sans dis- 
tinguer les nuances de chaque affaire, elle ne constituait 
pas une science spéciale. Tant de jours de prison pour 
telle infraction, tel chiffre d'amende pour telle autre ; 
tout était mécanique. Mais depuis on a pensé que la peine 
généralisée devait, au contraire, être individualisée dans une 
certaine mesure, et se mesurer non sur le crime actuel, mais 
sur la criminalité ; l'établissement dans les Codes d'un maxi- 
mum et d'un minimum, l'admission des circonstances atté- 
nuantes, sont venues réaliser en partie cette idée. En outre, 
on a proposé plusieurs échelles de peines différentes en rai- 
son des personnalités de situation, de moralité, de respon- 
sabilité diverses. Dès lors l'application de la peine au délit 
est devenue une science autonome et a pris un singulier 
relief. 

Une autre division du droit pénal, relative principalement 
aux incriminations, mais qui influe aussi sur la peine, est 
non celle tripartite faite par notre Code en crimes, délits et 
contraventions, division tout empirique et qui ne se soutient 
pas en raison, mais la division bipartite entre crime-délit d'un 
côté et délit-contravention de l'autre. Il s'agit de la nature, de 
l'origine des droits lésés par l'infraction. Ces droits sont de deux 
sortes : ceux qui sont naturels ou conventionnels, pour lesquels 
la défense sociale n*est pas dépure autorité, mais se base sur 
la nature même, mot vague, il est vrai, mais dont nous avons 
donné plus haut l'explication précise, et ceux qui sont jusqu'à 
un certain point artificiels, où la prohibition se base sur la 
volonté sociale, non pas cependant que cette volonté soit tou- 
jours capricieuse, car, sauf erreur, elle a pour but de prévenir 
les actes non lésionnaires, mais dangereux, par une sorte de 
justice préventive. Ce sont les infractions les plus nombreu- 
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ses, mais les plus légères, qui se rangent dans cette seconde 
catégorie. Toutes les législations les distinguent. L'inten- 
tion frauduleuse n'est pas requise pour les rendre punissa- 
bles, il suffît d'en avoir eu conscience. Les peines consistent 
presque toujours en amendes. 

D'autre part, les crimes ou délits, nous l'avons déjà indi- 
qué, ne consistent pas tous dans une lésion, beaucoup ne 
consistent que dans un danger, et à ce point de vue on pour- 
rait diviser le Code pénal en deux parties : l'une contenant 
les délits de lésion^ l'autre contenant ceux de danger. Les 
peines des deux sont bien différentes. D'ailleurs le danger 
peut être actuel ou n'être que celui d'une autre infraction 
ultérieure qui pourra réaliser la lésion. Mais pratiquement 
cette distinction se confondra très souvent avec la précédente. 
Lorsque l'infraction est faite non à la loi naturelle, mais à 
un ordre de l'autorité, cet ordre est une mesure de préven- 
tion prise contre un danger, soit présent, soit devant résulter 
d*un acte ultérieur. 

Dans le présent livre, nous n'étudions qu'une des bran- 
ches de la vaste science pénale, la plus importante d'ailleurs, 
la criminologie, dont le champ est bien assez vaste, et nous 
en excluons la pénologie proprement dite, mais c'est dans la 
criminologie que se trouvent tous les principes essentiels 
qui éclairent Pensemble du droit pénal et que sont agitées 
les plus grandes questions ; c'est même par elle que se résol- 
vent celles qui ont trait plus directement à la pénalité, 
laquelle ne renferme, pour ainsi dire, que les conclusions 
pratiques de la criminalité. 

Telle est la définition de cette science de la criminologie ; 
tel est son cadre général, ainsi que ses principales divisions 
et les points de vue divers auxquels on peut l'envisager. Il 
s'agit niaintenant de l'étudier dans le détail, à la lumière des 
autres sciences qui ont été mises à contribution dans ce 
but par les savants contemporains, surtout Y anthropologie 
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^ la sociologie et Vhistoire, sans exclure d'autres plus 
anciennes qui ne sont pas négligeables. La solidarité 
des sciences, de celles surtout limitrophes les unes des 
autres, est un fait reconnu certain. L'excès de spécia- 
lisation peut nuire, comme tous lés excès, les limites 
entre les sciences ne sont marquées qu'artificiellement, 
il n'y en a pas de réelles. La sociologie surtout et la science 
pénale sont unies par les liens les plus étroits, et le tort de 
l'école criminaliste classique a été de ne pas consulter la pre- 
mière ; son excuse est que cette science était alors à peine 
entrevue. Il en est de même de l'anthropologie. C'étaient 
l'éthique et la métaphysique qui étaient seules consultées, elles 
étaient insuffisantes, en ce sens surtout qu'elles n'avaient 
pas de base expérimentale. Enfin la science pénale utilise, en 
outre, maintenant V observation directe et même Veœperi- 
mentation. Il faut tenir compte de tous ces instruments pour 
la reprendre à nouveau et la transformer. Mais on doit con- 
trôler les théories nouvelles fondées sur la solidarisation de 
sciences connexes, avec autant de soin que les théories 
anciennes, il ne faut jamais jurer sur la parole du maître 
même le plus savant, même le. dernier, les vérités nou- 
velles qu'il aurait apportées peuvent quelquefois contenir 
des erreurs substantielles, et la vérité intégrale qui n'est 
jamais atteinte acquiert à chaque rectificatioij une approxi- 
mation plus grande. ' 

Sous cette restriction qui établit la condition nécessaire de 
tout travail et de toute pensée, l'indépendance scientifique, 
nous devons reconnaître que c'est l'école italienne qui 
a transformé et renouvelé la science pénale qu'elle a retirée 
de l'empirisme et portée au niveau des autres sciences; qu'il 
lui en est dû une éternelle reconnaissance, et que par les 
grandes lignes qu'elle a tracées, elle a ouvert lé chemin 
vrai de la vérité et de la justice dans le domaine social, 
quelles que soient les ardentes controverses, parfois sans 
solution possible, qui s'élèvent à côté d'elle dans le domaine 
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moral. Il ne lui reste qu'à continuer et à parfaire son œuvre 
sans répondre aux questions oiseuses, mais en s'ouvrant tou- 
jours aux nouvelles données de l'observation et de l'expéri- 
mentation qu'elle a si heureusement transportées des sciences 
naturelles aux sciences sociales. 



CHAPITRE II 

De l'analyse d'une obligation pénale 
et d'une infraction. 

Nous avons expliqué la différence profonde qui existe 
entre la sanction d'un droit civil et la répression d'une 
infraction. La sanction d'un droit civil, soit naturel, soit 
conventionnel, consiste dans son exécution forcée, si son 
exécution volontaire est refusée. La peine prononcée par la 
législation pénale se cumule avec l'exécution forcée, elle ne 
vise point d'ailleurs le manque d'exécution du droit, mais 
sa violation par un acte contraire, ce qui est bien différent, 
elle sanctionne une obligation nouvelle, est à son tour 
l'exécution forcée de cette obligation nouvelle, secondaire, 
née de la première qui était primaire. 

De même que l'obligation primaire, civile, renferme 
divers éléments, de même l'obligation secondaire, pénale, 
en renferme aussi plusieurs, et ces éléments correspondent 
à ceux de 1' obligation civile. 

Cette dernière se compose des éléments suivants : 1° une 
cause, 2o une personne active, l'ayant-droit, 3° une personne 
passive, celui contre lequel s'exerce le droit, 4° une 
personne neutre, la Société ou le public qui doit respecter le 
droit et le garantir, 5° un objet. 

La cause du droit primaire est ce qui le forme, ce qui le 
conclut. Il faut donc commencer par les autres éléments. 
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Le sujet actif du droit primaire est, en général, une 
personne, il peut être d'ailleurs unique ou multiple. 

Le sujet passif, celui qui doit, est aussi, en général, une 
personne, il est une chose dans le droit réel. 

Le sujet neutre est la Société des citoyens, tantôt ut sin- 
guli^ tantôt ut unwersi^ qui doit respecter le droit fondé 
entre le sujet actif et le sujet passif ; son rôle est négatif. 

L'objet peut être une autre personne, ou une chose, ou soi- 
même. Ce dernier cas arrive lorsqu'il s'agit dé la vie, de la 
liberté, opposables, il est vrai, à d'autres, mais qu'on exerce 
sur soi. Le droit devient dans ce cas réfléchi. Du reste, 
l'objet peut être matériel ou immatériel, abstrait quand on 
ne retire qu'une des utilités de Tobjet. concret dans le cas 
contraire. L'objet peut être unique ou multiple. 

Enfin la cause consiste dans la convention ou le fait 
matériel, ou la convention doublée d'un fait matériel, qui ont 
formé le lien de l'obligation. 11 y a donc un double élément, 
Tun matériel, l'autre intellectuel, réunis le plus souvent, 
quelquefois séparés, par exemple, dans le quasi-contrat de 
gestion d'affaires, où, de la part du dominas^ il n'existe aucun 
consentement. 

Il y a l'un de ces éléments qu'il importe de faire ressortir, 
c'est le sujet neutre, c'est-à-dire la Société. (1 faut dis- 
tinguer la Société ut unwersi^ celle proprement dite, et 
la Société ut singuli qui est ce qu'on appelle les tiers, le 
public. Les droits ne sont opposables à la première qu'à la 
condition d'être licites, c'est-à-dire de ne pas contredire les 
droits sociaux supérieurs, de pouvoir s'accommoder à eux. 
Ils ne sont opposables aux tiers qu'à la condition d'être 
connus d'eux avant que ceux-ci aient pu acquérir des droits 
contraires, et ce, au moyen de la publicité juridique. En 
effet, les droits civils, quoique constitués de particulier à 
particulier, ont nécessairement leur répercussion sur la 
Société dans ses deux formes. 

Le droit civil étant déterminé ainsi dans chacun de ses 
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éléments, il s'agit ensuite de le prouver s'il est dénié, et 
-de l'exécuter d'une manière forcée, s'il ne l'est volontaire- 
ment, ce qui est du ressort du droit probateur et du droit 
sanctionnateur. 

Cette analyse sommaire du droit primaire, du droit ciyil, 
étant ainsi esquissée, nous comprendrons mieux l'analyse 
du droit secondaire né de la violation du premier, d'un 
droit ou d'une obligation pénale. 

Le droit pénal ou l'obligation pénale comprend à son 
tour les mêmes éléments, le sujet actif, passif, neutre, 
l'objet et la cause génératrice. 

Les personnes en jeu dans une obligation pénale sont la 
personne active, celle de la victime qui par le fait de l'in- 
fraction accomplie a acquis un droit, est créancière de la 
réparation, la personne passive, celle du coupable qui par 
le fait de l'infraction a contracté un double devoir, envers la 
victime celui de réparation, envers la Société menacée celui 
d'amendement par tous les moyens possibles, y compris la 
peine et l'élimination s'il y a lieu, enfin la personne neutre, 
c'est-à-dire celle qui a été atteinte par répercussion et qui 
^st devenue créancière de sa sécurité pour l'avenir, la 
Société sous ses deux formes, la Société proprement dite 
et le public. Chacune des deux premières personnes, celle 
de la victime ou celle du coupable, peut d'ailleurs être 
unique ou multiple. 

L'objet de l'obligation pénale contractée, c'est la répara- 
tion du dommage causé par l'infraction et à défaut, les 
autres réactions pénales qui en tiennent lieu, en ce qui 
concerne la victime, et la suppression du danger, soit par 
la peine, soit par tout autre moyen curatif ou éliminatoire, 
Tis-à-vis de la Société ou du public. 

Enfin la cause de l'obligation pénale est l'infraction, c^est- 
à-dire, la violation du droit primaire. Cette infraction peut 
s'accomplir par la volonté et par un fait matériel, les 
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deux réunis, mais dans des proportions inégales et va- 
riables. 

Telle est la constitution intime d'une obligation secondaire, 
d une obligation pénale. Cette obligation ainsi constituée 
est déterminée ; si elle est déniée, il faut la prouver, ce qui 
rentre dans le droit probateur; si on refuse de l'exécuter 
par une restitution et une réparation volontaire et par une 
garantie donnée à la Société, celle-ci procède à l'exécution 
forcée qui consiste dans l'application judiciaire de la peine, 
suivie de son exécution. 

A côté de l'obligation secondaire pénale vient se placer 
l'obligation secondaire prémiale ; nous renvoyons sur ce 
point à notre monographie sur le droit prémial. 

Il nous reste à reprendre un point non encore développé, 
il s'agit de l'infraction ou violation du droit primaire, 
cause du droit pénal. C'est l'infraction qui sert de lien entre 
les deux obligations. 

L'infraction consiste dans un acte volontaire et coupable 
qui accomplit une violation du droit civil ou primaire. Elle 
se décompose en plusieurs éléments. Elle possède aussi ses 
personnes : personne active, personne passive, personne 
neutre, son objet et sa cause. 

Les personnes sont dans l'infraction en sens inverse de ce 
qu'elles sont dans l'obligation pénale. La personne active, 
c'est ici le coupable, puisque c'est lui qui agit ; la personne 
passive, c'est la victime ; enfin la personne neutre est 
toujours la Société, ut universi ou ut singuli^ atteinte par 
répercussion. 

L'objet est différent. C'est ici le droit ou l'objet du droit 

transgressé ou usurpé. L'objet, dans les crimes contre les 

personnes, est une personne ; dans les crimes contre la 

propriété, est une chose ; ce peut être à la fois une personne 

\ et une chose, par exemple, dans le vol accompagné de 

\\, meurtre. Au chapitre de l'objet, nous énumérerons quelles 
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en sont les différentes classes. L'objet est donc le même que 
dans l'obligation primaire. 

Quant à la cause, c'est non pas le fait volontaire, Pacte 
même de violation du droit qui accomplit l'infraction, car 
cet acte, c'est l'infraction tout entière elle-même, mais le 
générateur de ce fait. Il y a d'abord un générateur perma- 
nent, c'est le potentiel de crime, la criminalité générale du 
coupable, qui produit le crime comme l'arbre donne son 
fruit ; puis un générateur actuel, mais toujours de nature 
efficiente, ce sont les motifs de l'acte, la colère, la convoi- 
tise, etc., enfin un générateur téléologique, le but du crime, 
but extrêmement varié, mais pouvant se ranger en plusieurs 
classes. Pour le détail^ nous renvoyons au chapitre des 
causes. 

Ces causes elles-mêmes sont causées à leur tour, surtout 
d'une manière remarquable celle permanente, le potentiel 
du crime, ou la criminalité générale. Ces facteurs multiples, 
sont les uns physiques, les autres anthropologiques, les 
autres sociologiques, suivant l'analyse exacte et savante 
qui en a été faite par les maîtres de l'école italienne. 
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CHAPITRE III 
Des anormaux 

Les anormaux ne doivent pas être traités , au point de vue 
de la culpabilité morale ou sociale, de la même manière que 
les normaux. Pour ceux qui admettent le libre arbitre chez 
ces derniers, la différence est immense, le libre arbitre, en 
effet, est aboli ou gravement diminué chez les anormaux. 
Pour les déterministes, la différence est moindre, elle ne 
porte plus directement sur la volonté, mais sur l'intelligence. 
L'anormal ne comprend plus les motifs, les facteurs invo- 
lontaires, ne cause plus de réaction, et aux facteurs naturels 
on ne peut joindre ou opposer le facteur artificiel de l'inti- 
midation. De telle sorte que l'anormal ne peut être puni 
dans un but de réaction pénale, ni dans un but d'amendement; 
il ne reste que celui d'élimination ; il est vrai que l'amende- 
ment est ici remplacé par la guérison. C'est ce qui fait que 
les animaux, même normaux, ne sont pas considérés comme 
coupables ; ils sont anormaux par rapport à l'homme, et 
leur volition n'est pas éclairée par une intelligence suffi- 
sante. Cependant leur non-culpabilité est moralement loin 
d'être certaine ; il y en a certainement qui veulent être 
méchants, maiu cette volonté est si faible vis-à-vis de la 
force des facteurs involontaires, qu'on en fait abstraction. 

Aussi dans toutes les écoles, l'anormalité, lorsqu'elle est 
complète, exempte de toute peine et ne laisse plus place 
qu'à des mesures de sûreté publique. On ne fait pas un 
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procès criminel à un fou. Cependant au moyen âge, quoi- 
qu'on déniât aux animaux tout élément spirituel, on les pour- 
suivait, on les condamnait et on les exécutait lorsqu'ils avaient 
commis un meurtre. C'est que virtuellement on les consi- 
dérait comme n'étant pas exempts de volonté ; si l'on recon- 
naissait le libre arbitre à l'homme, de cette exagération 
de la force volitive il devait retomber quelque chose sur 
eux. 

Si l'anormalité, consistant dans le défaut d'intelligence 
qui rejaillit sur la volonté, ou dans le défaut direct de la 
volonté, était toujours absolue et facilement reconnaissable, 
ce sujet n'aurait aucune difficulté et peu d'intérêt ; mais il 
n'en est pas ainsi ; elle est souvent peu aisée à constater, et 
elle n'est pas toujours complète. D'autre part, en cas d'anor- 
malité totale, il est certain qu'il ne saurait y avoir de pénalité 
réactive ; mais on peut longtemps discuter quelles 
sont les mesures de préservation légitimes et utiles à 
prendre. 

L'anormalité peut être forte ou faible suivant que l'in- 
telligence est supprimée ou simplement affaiblie, ou la 
volonté abolie ou atténuée. Elle peut être totale ou partielle 
suivant que toute la mentalité est atteinte, ou seulement l'un 
de ses compartiments. Enfin elle peut être permanente, ou 
n'exister que dans certains moments de crise après lesquels 
la criminalité reprend. 

Nous examinerons donc successivement les cas : 1° d'abo- 
lition complète et permanente de la mentalité, 2° de son 
affaiblissement permanent, 3° d'abolition ou d'affaiblissement 
partiel d'un de ses éléments, 4° de son abolition et de son 
affaiblissement temporaire, 5° de l'abolition de la sensibilité. 

A. Abolition complète et permanente de la mentalité. 

Ce cas est très simple ; il y a sans doute quelques diffi- 
cultés de constatation ; on peut en pratique se demander si 
la folie n'est pas simulée pour échapper à la condamnation, 
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ce sont des questions de fait, mais la réponse obtenue dans 
le sens de l'afFirmative entraîne l'acquittement proprement 
dit. 

Il n'est pas, du reste, nécessaire que toute la mentalité soit 
atteinte dans son ensemble, il suffit que la volonté soit 
abolie, car elle seule peut rendre coupable, mais elle peut 
ne l'être qu'indirectement : par exemple, si l'auteur du 
crime a perdu toute intelligence, la volonté qu'il peut avoir 
encore d'exécuter l'acte n'a plus aucune valeur ; il en est de 
même d'une perte totale de la mémoire. 

L'abolition peut avoir eu pour cause une surexcitation, 
c'est le cas de la démence, ou une dépression, c'est le cas de 
l'imbécillité, mais le résultat est le même. 

Contre l'anormal absolu et permanent, le dément et l'idiot, 
la Société ne peut prendre que des mesures de défense 
personnelle et les tenir enfermés, tant qu'ils seront dange- 
reux pour la sécurité publique ; en outre, elle a le droit, 
dans l'intérêt de leur guérison, d'employer des moyens 
curatifs, moyens qui consistent souvent aussi dans l'inter- 
nement. Mais dès que ces moyens sont inutiles pour la gué- 
rison et que la sûreté publique n'est pas en danger, l'aliéné 
doit être mis en liberté et ne peut subir de peine d'aucune 
sorte. 

C'est du moins ce qu'on professe généralement, mais on 
oublie trop, au point de vue de la siécurité, la sûreté de la 
victime. Le dément acquitté et qui est sous l'empire 
d'une idée fixe, cherche de nouveau à commettre le même 
délit envers la même personne, surtout quand ce délit 
consiste en un acte de violence. C'est la question de l'aliéné 
criminel dans sa forme la plus simple. Le juge qui acquitte, 
devrait, après avoir déclaré l'insanité d'esprit, ordonner lui- 
même des mesures qui pendant quelque temps au moins 
mettraient la victime à l'abri ; s'il s'agit d'un fou violent ou 
lubrique, c'est d'extrême nécessité. Cependant on néglige 
de le faire ; après chaque crime, l'aliéné criminel est remis en 
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literté et recommence. Un internement d'une certaine durée 
devrait être facilement admis dans l'école déterministe qui 
agit en vertu de la défense sociale et non de l'expiation, la 
conséquence logique dans sa doctrine serait d'interner l'a- 
liéné pour un temps aussi long que le normal. C'est ici que le 
principe de la défense individuelle et sociale doit prédominer. 

Ce n'est pas seulement la culpabilité qui se trouve radi- 
calement détruite par la démence ou l'imbécillité, mais aussi 
la capacité de recevoir utilement la punition. Cette punition 
proprement dite (distincte de l'élimination) a besoin d'être 
ressentie et reliée à sa cause, ou sans cela l'intimidation 
n'existe plus. Il en est de même de l'amendement ; on ne 
frappe même pas un animal qui ne se souvient plus de l'acte 
pour lequel on le frapperait. Si donc la personne normale au 
moment du crime qu'elle a commis est devenue personne 
anormale avant ou pendant la punition, cette punition doit 
cesser. 

h' anormalité survenue n'a pas seule ce résultat ; il en est 
de même du changement de personnalité. On connaît ces cas 
si singuliers où à une époque de sa vie une personne tombe 
dans un profond sommeil, se réveille ayant oublié tout le 
passé et recommence une vie nouvelle, elle doit apprendre 
de nouveau à lire, à écrire, elle ne se souvient de rien de ce 
qu'elle a fait auparavant. Puis tombée de nouveau dans un 
sommeil profond, elle se réveille et reprend la vie première 
qu'elle continue ; elle a oublié tout ce qui s'est passé dans la 
vie intermédiaire. Eh bien ! si elle a commis quelque crime 
dans la vie première, elle ne saurait en être légalement pu- 
nie dans la vie seconde, et si elle a été coupable dans la vie 
seconde, elle ne saurait en être punie après son retour à la 
vie première. 

Il n'est pas besoin même que la personnalité soit trans- 
formée, car cette transformation ne rend impossible l'appli- 
cation de la peine qu'en raison de l'amnésie qu'elle entraîne. 
Si donc il existe, pour quelque cause que ce soit, une 
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amnésie totale, la punition proprement dite devra aussi être 
exclue. 

L'anormalité même totale et permanente peut ne porter 
que sur la volonté et directement sur elle, mais alors elle 
aboutit difficilement au crime, puisqu'elle empêche de com- 
ettrem un acte, c'est Vaboulie. On ne peut vouloir. Cepen- 
dant le crime peut survenir quand, ne rencontrant aucune 
résistance dans la volonté absente, les facteurs involontaires 
déterminent mécaniquement la volition. 

L'anormalité, surtout celle frappant l'intelligence, quoi- 
que permanente, est souvent traversée d'instants lucides. 
Dans ces moments l'agent peut être coupable, même dans le 
système du libre arbitre ; mais il faut noter qu'en raison de 
son état successif, sa volonté est bien amoindrie, et que sa 
responsabilité doit l'être dans la même mesure. Il est souvent 
difficile de distinguer ces moments, c'est une question de fait. 

B. Affaiblissement permanent de la mentalité. 

Ici les difficultés surgissent, elles sont tellement graves 
que longtemps on n'a pas admis la responsabilité atténuée 
qui est la conséquence logique de la mentalité affaiblie. On 
était responsable ou on ne l'était pas ; d^i reste, les méde- 
cins consultés concluaient nettement dans l'un des deux 
sens ; point de solution intermédiaire ; aussi en toute sûreté ' 
l'on acquittait ou l'on condamnait. Il n'y avait que certains 
affaiblissements, ceux résultant de l'âge, qui étaient admis 
formellement. Maintenant, au contraire, les médecins con- 
cluent souvent aune demi-responsabilité. Le juge est dana 
l'embarras, et il s'en tire en acquittant. 

Ce n'est cependant pas là la conséquence logique d'une 
telle consultation. En se plaçant dans le système des parti- 
sans du libre arbitre, il y a eu demi-volonté, il devrait y 
avoir demi-peine. A plus forte raison devrait-il, en être de 
même dans celui du déterminisme. Puisqu^il n'y a jamais 
volonté libre et qu'on punit cependant, pourquoi ne punirait- 
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on pas ici en vertu du principe de défense et d'intimidation ? 
Cependant en pratique le cas de demi-responsabilité a le 
même résultat que celui d'irresponsabilité. 

Par contre, il peut y avoir responsabilité en somme résul- 
tant de la sanité de Tintelligence et de la volonté, mais 
cependant diminution de ces facultés, soit parce qu'elles 
n'ont pas encore acquis toute leur maturité, soit parce- 
qu'elles l'ont dépassée. C'est ainsi que les mineurs de seize 
ans sont réputés avoir agi sans discernement, cependant 
pour chacun le juge doit résoudre la question ; s'il décide 
dans le sens du discernement insuffisant, il acquitte, et ne 
peut plus prendre que des mesures de réformation ; s'il 
décide dans celui du discernement parfait, il doit cependant 
atténuer la peine. Une pareille mesure devrait être édictée 
pour les vieillards pour le même motif ; elle Test par quel- 
ques législations, mais non par la nôtre. Il serait utile de 
l'étendre aux affaiblissements autres que ceux résultant de 
l'âge, par exemple, à ceux résultant du sexe, de l'état de 
maladie, de la faiblesse ordinaire d'esprit révélée par cer- 
tains actes, de la prodigalité, de la faiblesse de volonté, de 
l'absence de sens moral, de l'hystérie, de la prostitution ou 
de l'ivresse habituelles, des habitudes de vagabondage. 

Ces nuances ont une grande importance dans le système du 
libre arbitre absolu, et aussi dans le système contraire, à des 
points de vue différents ; ils n'importent à ce dernier que dans 
l'intérêt de bons procédés d'amélioration du coupable, ils en 
ont une très grande dans notre système de synergie. 

Lorsque l'acquittement suit la déclaration médicale de res- 
ponsabilité mitigée ou d'irresponsabilité complète, la que§j- 
tion des aliénés criminels se pose avec une plus grande 
urgence, et même il faut se placer alors à un nouveau point 
de vue. La Société a d'abord un intérêt d'autant plus grand à 
se prémunir, de même la personne lésée, contre de nouveaux 
attentats du même genre, que le coupable remis en liberté 
jouit d'une intelligence assez grande qui pourra le guider 
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dans d'autres entreprises coupables. Mais, en outre, la partie 
lésée éprouvera un ressentiment qu'elle n'a pas contre 
l'aliéné total, et qui dérive de la part de malice qu'elle sent 
dans l'acte. 

[je système actuel qui exempte l'aliéné criminel de toute 
peine et de toute mesure de précaution est donc plus cho- 
quant ici. Sans doute, il serait injuste de confondre cet aliéné 
avec le normal criminel, ou les autres anormaux criminels, et 
on devra Pinterner dans des asiles où il ne sera pas en contact 
avec ces derniers ; mais le mettre en liberté est tout à fait 
injuste, et même illogique. 

Nous avons, dans une monographie spéciale, traité de 
l'aliéné criminel, nous ne pouvons ici, dans un sujet synthé- 
tique, entrer dans les détails, nous y renvoyons, nous voulons 
seulement tracer les linéaments de la solution de cette diffi- 
cile question. 

L'aliéné criminel doit être l'objet de dispositions législatives 
particulières dans plusieurs situations, à savoir : s'il était 
aliéné au moment même où il a perpétré l'action, s'il l'est 
devenu depuis et avant sa condamnation, s'il Test de- 
venu seulement depuis la condamnation et au cours de sa 
peine. Par l'aliéné criminel proprement dit on comprend 
celui de la première hypothèse. Ils doivent être examinés 
séparément. Du reste, il faut bien s'entendre sur le sens de 
ces termes : aliéné criminel. Dans le système de l'école déter- 
ministe, le criminel est toujours (sauf le criminel d'occasion) 
un aliéné, mais c'est un fou moral, un aliéné quant à la sensi- 
bilité ou la volonté ; ici il s'agit de l'aliéné proprement dit, de 
l'aliéné par l'intelligence qui dans cet état commet un crime' 

L'aliéné criminel, à la différence du criminel ordinaire, ne 
saurait être déclaré responsable dans le système du libre 
arbitre, puisque sa volonté n'a pas été libre ; il ne saurait 
être soumis à des mesures coercitives d'après l'école déter- 
ministe, puisqu'il ne s'agit pas de guérir sa volonté ou sa sen- 
sibilité qui ne sont pas malades, mais son intelligence pour 



— 57 — 

laquelle il est déjà ou va être soumis à un traitement comme 
l'aliéné ordinaire. Mais les mesures de sûreté prises contre 
lui doivent être plus complètes, parce qu'il est plus dange- 
reux. En même temps son traitement est modifié, en ce qu'il 
peut être ou un fou ordinaire ayant commis un crime pour 
ainsi dire par hasard ou comme conséquence de sa folie spé- 
ciale, ou un fou ordinaire doublé d'un fou moral. 

Il présente de nombreuses variétés. L'une des plus remar- 
quables est celle du fou alcoolique. 11 faut noter cette particu- 
larité que sa folie est plus intermittente, que sans doute l'al- 
coolisme peut devenir un état habituel, mais que cependant 
la guérison se produit sous l'influence d'une tempérance 
forcée, seulement cette guérison n'est que temporaire et le 
mal recommence lorsque l'alcoolique recouvre la liberté. 
On peut renvoyer l'aliéné ordinaire guéri et ainsi ne pas 
mettre la Société en péril ; au contraire, l'aliéné de ce genre 
spécial, même guéri, ne peut être relâché sans danger. 

C'est l'école positiviste qui, en assimilant en partie le cri- 
minel à l'aliéné, a rendu possible l'idée que le criminel aliéné 
pouvait être soumis à des mesures coercitives, la sûreté de 
la Société étant intéressée. Auparavant, l'école classique ne 
pouvait échapper à ce dilemme en fondant la responsabilité 
pénale sur la liberté : ou celui qui a commis un crime était 
aliéné à ce moment et alors il ne peut être puni, ou il ne 
l'était pas et alors il doit être soumis aux pénalités ordinaires, 
quand même il manifesterait une certaine anormalité. Il est 
vrai, on pouvait enfermer l'aliéné, criminel ou non, lorsqu'il 
était dangereux, mais seulement tant que sa folie était dange- 
reuse; en tout cas, il n'appartenait pas au pouvoir judiciaire 
de l'ordonner, celui-ci était dessaisi par l'acquittement. Enfin 
on répugnait à renfermer l'aliéné innocent avec l'aliéné cri- 
minel, en cela on avait raison et cependant on procédait ainsi 
tous les jours. 

Les législations étaient dans ce sens, notamment la légis- 
lation française. Aucune disposition ne s'y occupe du criminel 
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aliéné. Cependant il faudrait, pour savoir s'il est coupable, se 
rendre compte de son état d'aliénation, et pour cela consulter 
un médecin et poser la question au jury ou au tribunal. Devant 
le tribunal, cette double opération a presque toujours lieu, 
et si les juges pensent que l'inculpé est Tauteur du délit, 
mais est aliéné, ils le déclarent dans les motifs de la sentence. 
Devant la Goût* d'assises il en est autrement. Souvent il y a 
eu consultation d'un médecin aliéniste, consultation non 
contradictoire entre les intéressés, souvent le défenseur 
plaide la folie. Mais aucune question spéciale n'est ni ne 
peut être posée au jury. Celui-ci, en acquittant, n'exprime 
pas si l'accusé n'a pas con\mis le fait, ou s'il l'a commis, mais 
en état d'aliénation. La Cour, par suite de ce verdict, ne peut 
ni prononcer de peine, ni prendre aucune mesure coercitive 
de défense sociale. Sans doute, si le criminel aliéné semble 
dangereux, il peut être interné par ordre de l'administration, 
mais seulement tant qu'il n'est pas guéri. Quant au fou 
alcoolique, il n'est pas interné du tout, car pendant les débats 
il s'est guéri lui-même par la tempérance forcée, mais remis 
en liberté il reprend le même état mental avec les mêmes 
habitudes et sera un danger perpétuel pour la précédente 
victime et pour la Société tout entière. 

Ce sera surtout la victime précédente qui sera en danger. 
A peine acquitté, l'aliéné criminel, sous l'empire d'une idée 
fixe, celle que sa victime a voulu le faire condamner, se re- 
tournera contre elle, aussi contre les témoins qui ont déposé 
à charge. 

Quant au criminel qui devient aliéné soit entre le crime et 
la condamnation, soit entre la condamnation et l'expiration 
de la peine, ou quant à l'aliéné qui commet un crime pen* 
dant son internement, aucune disposition n'est non plus édic- 
tée. En pratique on suspend pour le premier les débats 
tant que l'aliénation dure, mais le temps de prescription 
libère-t-il alors l'accusé? Le second n'est pas non plus prévu 
par la loi ; on le transfère dans un établissement d'aliénés, 
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où il se trouve confondu avec les autres ; le temps de cet 
internement compte dans celui de la peine. Quant au der- 
nier, il n*est évidemment pas poursuivi, en pratique, car il 
serait certainement acquitté. 

La France ne possède pas d'établissement spécial pour les 
criminels aliénés ; cependant, elle leur consacre parfois un 
compartiment séparé, dans un seul établissement, à la mai- 
son centrale de Gaillon, depuis le 17 mai 1876 ; il est réservé 
aux hommes condamnés à plus d'un an de prison, et atteints 
pendant leur peine d'aliénation mentale ou d'épilepsie, il 
ne contient donc pas les aliénés criminels proprement dits, 
contrairement à ce qu'on croit généralement. 

Tel est le bilan législatif de la France ; on voit qu'ail est 
extrêmement bref, et Pon peut dire que la matière a été com- 
plètement omise ; le législateur n'a pas su ou n'a pas osé y 
toucher. 

Il en résulte qu'au point de vue psychologique la situa- 
tion est déplorable. Les aliénés criminels, lorsqu'ils sont in- 
ternés, se trouvent confondus avec les autres aliénés, et ce- 
pendant la méthode curative à employer est souvent fort dif- 
férente. Au point de vue juridique et criminologique, l'injus- 
tice et le danger sont complets. Au moindre doute, le jury 
aqquitte, sans dire pour quel motif, le criminel acquitté ren- 
tre immédiatement dans la vie sociale et y cause les plus 
grands dommages et les plus grands dangers, tant envers la 
victime qu'envers la Société tout entière. Il peut être, il est 
vrai,, administrativement interné, mais seulement s'il est 
considéré comme fou dangereux et pas au-delà du moment de 
sa guérison ; cette guérison peut n'être que très momentanée, 
surtout quand il s'agit de l'alcoolique que quelques jours 
d'internement guérissent, que quelques jours de liberté ren- 
dent malade de nouveau. Enfin en tout cela règne l'arbi- 
traire administratif substitué sans motif aux décisions judi- 
ciaires, qui sans doute peuvent être erronées, et ne jouissent 
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pas d'une indépendance parfaite, mais qui présentent ce- 
pendant certaines garanties. 

Du reste, tout l'ensemble de la législation relative aux 
aliénés, même à ceux qui ne sont pas criminels, souffre du 
même vice, elle est régie par l'arbitraire le plus complet. 
L'internement a lieu sur un simple certificat médical ; un^ 
jugement est nécessaire pour interdire, c'est-à-dire pour pri- 
ver l'aliéné de la jouissance et de la disposition de ses biens, 
mais il n'est point exigé pour l'interner, c'est-à-dire pour le 
priver de la liberté de sa personne ; il n'est pas requis 
non plus pour le remettre en liberté, tandis qu'il l'est pour la 
main-levée d'une interdiction. . 

Depuis la loi de 1838, diverses enquêtes eurent lieu, le 
gouvernement institua en 1887 une commission extra-parle- 
mentaire, et le Sénat fut saisi en 1881 d'un projet de loi qui 
donna lieu en 1884 à un rapport de M. Roussel, lequel étudie 
à fond cette question importante. Un autre projet de loi fut 
voté par le Sénat en 1887 et rapporté en 1896, mais non dis- 
cuté. Suivant le premier de ces projets, en cas d'ordonnance 
de non-lieu du juge d'instruction motivée sur l'aliénation 
mentale du prévenu, la chambre des mises en accusation 
devait ordonner l'internement ; il en était de même en cas 
d'acquittement par une juridiction de jugement; devant la 
Cour d'assises, si le doute sur la sanité d'esprit naissait des 
débats, le président devait poser aux jurés une question spé- 
ciale ; en cas de déclaration de l'insanité par le jury, la Cour 
devait ordonner Tinternement. La sortie de l'asile ne pou- 
vait avoir lieu ultérieurement qu'en vertu d'une décision de 
la chambre des mises en accusation ; en outre, des établisse- 
ments spéciaux étaient créés. Suivant le second projet, celui de 
1896, adopté par le Sénat, ce n'est plus le jury qui se prononce 
sur l'état mental, mais la Cour d'assises. La chambre du 
conseil du tribunal dans les autres cas statue sur l'interne- 
ment, elle statue aussi sur la sortie. 

Les points essentiels à examiner sont les suivants : l^ la créa- 
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s. 

lion d'un établissement spécial pour les criminels aliénés ; là- 
dessus tout le monde est d'accord et toutes les lois nouvelles 
en contiennent l'obligation ; 2°rinternement de l'aliéné crimi- 
nel acquitté et la durée de cet internement ; 3** la juridiction à 
laquelle il appartient de déclarer l'aliénation mentale, d'or- 
donner l'internement et plus tard d'y mettre fin. Il est utile 
d'indiquer les principales dispositions des législations élran- 
gères, du moins chez les nations qui n'ont point gardé le 
mutisme absolu de notre législateur. 

A la différence de la loi allemande qui, comme la nôtre, a 
laissé ces questions dans l'ombre, la loi autrichienne décide 
que l'irresponsabilité est prononcée par la chambre du 
conseil, après constatation de l'aliénation mentale par des 
médecins experts ; devant la juridiction de jugement, tribu- 
nal ou jury, le défenseur peut demander la position aux jurés 
d'une question spéciale, mais seulement avec l'assentiment 
des juges. Des médecins experts sont toujours consultés. En 
Hongrie, des médecins déclarent si le prévenu est respon- 
sable et s'il leur paraît dangereux pour la Société ; 
la chambre des mises, en accusation ou le tribunal 
peuvent ordonner à la requête des médecins ou des parties 
que le prévenu sera tenu en observation dans un établis- 
sement pendant un certain temps qui ne peut dépasser deux 
mois, mais peut être prolongé ; en cas d'aliénation mentale 
incurable, la chambre des mises en accusation rend une 
ordonnance de non-lieu. C'est l'autorité administrative ([ui 
ordonne l'internement après avis de l'autorité judiciaire. Si 
l'aliénation est postérieure au crime, l'exécution de la peine 
est suspendue. Il existe un asile spécial pour le traitement des 
aliénés' criminels, situé à Budapest ; le placement n 'y a lieu 
qu'avec l'autorisation du ministre de la justice. En Hollande 
le juge ordonne l'internement de celui qu'il estime n'avoir 
qu'un développement incomplet ou un trouble maladif de 
l'intelligence dans un hospice d'aliénés pendant un temps qui 
ne peut excéder un an ; le point de savoir s'il y a lieu de poser 
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une question spéciale au jury n'existe point, puisqu'il n'y a pas 
de jury . Mais le juge n'intervient pas lors de la sortie de l'aliéné . 
En Norvège, la Cour peut poser au jury une question spé- 
ciale, il y a des expertises médicales, et pour qu'elles soient 
concluantes, le prévenu peut être mis quelque temps en 
observation ; la durée de la détention dépend de ceux qui 
dirigent l'asile. En Russie, si l'aliéné acquitté est dangereux, 
le juge peut le confier à sa famille qui le surveille sous sa 
responsabilité, ou à d'autres personnes, ou le placer dans 
un asile ; le temps passé ainsi compte pour l'exécution de la 
peine. En Suisse, plusieurs législations cantonales prévoient 
cette situation. Au Tessin, d'après une loi de 18P3, le juge 
qui acquitte, mais qui estime la mise en liberté dangereuse, 
ordonne l'internement par les soins de l'administration ; 
que s'il pense que le prévenu est à demi-responsable, il peut 
diminuer la peine d'un à trois degrés suivant que l'imputa- 
bilité est plus ou moins atténuée, et même dans ce cas 
ordonner que cette peine sera subie dans un asile d'aliénés. 
Pendant l'instruction, l'irresponsabilité est déclarée par le 
ministère public, sauf appel ; devant la Cour d'assises, on 
pose une question spéciale au jury : c'est l'autorité judiciaire 
qui ordonne l'internement et plus tard la libération, mais ni 
l'un ni l'autre ne peuvent être ordonnés que sur avis d'experts 
commis ; pour que cet avis soit éclairé, l'expert peut deman- 
der et le juge prescrire la mise en observation, cet 
ordre émane même de la Cour d'assises pendant les 
débats ; le maximum de cette mise en observation est de 
soixante jours ; le juge peut, pour s'éclairer, recourir à une 
seconde expertise. Il n'existe pas d'asile spécial pour les 
aliénés criminels. En Italie, l'aliéné criminel irresponsable 
peut être envoyé dans une manicome et y être retenu pendant 
le temps fixé par le juge ; en cas de simple atténuation de 
la responsabilité, le juge diminue la peine et peut ordonner 
l'internement dans une maison de garde ; l'expertise est faite 
par une commission composée d'vin médecin, d'une personne 
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versée dans la psychologie et d'une troisième commise par 
l'autorité judiciaire comme douée d'un jugement droit et sain. 
Il existe plusieurs asiles spéciaux. En Espagne, suivant 
la loi de 1882, le juge ordonne l'internement dans un asile 
d'aliénés ou dans une prison, sur l'avis de médecins spé- 
ciaux ; c'est le tribunal ou la chambre criminelle qui statue, 
s'il y a un jury, c'est lui qui doit répondre à une question 
spéciale qu'on lui pose. La mise en liberté ne pourra 
non plus avoir lieu qu'en vertu d'un jugement. Que si 
l'aliénation mentale n'est survenue que depuis le crime, 
l'affaire est suspendue jusqu'à la guérison, elle sera reprise à 
cette époque, même éloignée, pourvu qu'il n'y ait pas pres- 
cription. L'érection d'un asile spécial ou manicome a été 
ordonnée. En Angleterre, les jurés doivent répondre sur la 
question de sanité d'esprit ; en raison de ce verdict, l'accusé 
acquitté est enfermé dans un des asiles spéciaux pour 
aliénés criminels, pour un temps indéterminé : during lier 
Majesty's pleasure ; le secrétaire d'Etat ordonne, s'il y a 
lieu, ultérieurement la mise en liberté avec ou sans con- 
ditions ouïe transfert dans un asile d'aliénés ordinaires. En 
Ecosse, c'est aussi le jury qui décide, et le juge ordonne 
l'internement; il existe un asile spécial. Il en est de même 
au Canada. Aux Etats-Unis les législations sont diverses, 
nous en citerons seulement quelques-unes : Dansl'Arkansas, 
la question de l'aliénation mentale est tranchée par un jury 
spécial, disposition toute nouvelle, et suivant la décision de ce 
jury, l'accusé est envoyé dans un asile ou devant la juri- 
diction de jugement. Ce jury spécial est institué aussi dans 
la Caroline du Sud, ensuite c'est le juge qui ordonne l'envoi 
dans un asile. Au Colorado, une question spéciale est posée 
au jury ; en cas de réponse affirmative, le juge ordonne l'in- 
ternement. En cas de démence survenue au cours de la 
peine, une commission examine l'état mental, le temps passé 
dans l'asile compte pour la durée de la peine. Au Montana, 
pendant l'instruction, le prévenu soupçonné d'aliénation est 
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examiné par le bureau d'Etat composé de plusieurs fonc- 
tionnaires, et s'il est reconnu aliéné, envoyé à l'asile ; devant 
le jury une question spéciale est posée. Il en est de même 
ou Maryland et à l'Etat du Maine. Au Massachussets, la 
personne . acquittée d'une accusation de meurtre ou d'as- 
sassinat, si elle est aliénée, est renvoyée par la Cour dans 
un asile à vie ; s'il s'agit d'autres crimes, la Cour fixe lès 
conditions. Dans le premier cas, l'accusé peut être mis en 
liberté par ordre du Gouvernement, mais après avis spé- 
cial du Conseil. La législation du Nébraska contient une dis- 
sition curieuse. Si c'est seulement après le jugement que 
l'aliénation éclate, on fait comparaître le condamné devant un 
jury pour décider si cette aliénation existait déjà au moment 
du crime. A New- York, la folie doit être alléguée aussitôt, 
une commission décide, et en cas d'affirmative elle ne rend 
pas de jugement, elle remet l'accusé, s'il est réputé dange- 
reux, au slieriff qui le fait détenir dans un asile jusqu'à sa 
guérison, après quoi on le remet en jugement. Les jurés sta- 
tuent, et s'ils reconnaissent la folié, on envoie aussi dans un 
asile, mais, disposition très remarquable, s'il s'agit d'un 
meurtre, l'internement ne peut être ordonné pour moins de 
dix années. Que si c'est après la condamnation que l'alié- 
nation survient, on a recours à un jury spécial. Dans 
rOrégon, c'est le jury qui répond sur la question d'aliénation 
mentale ; celle-ci déclarée, le juge peut mettre en liberté ou 
faire enfermer dans un asile. Il en est de même au Vermont 
et au Visconsin, l'internement peut être indéterminé. 

Il appert de ce tableau que dans beaucoup de pays il existe 
ou il se forme des établissements spéciaux pour aliénés cri- 
minels ou des manicomes, que c'est le jury qui décide 
la question de responsabilité en cas d'aliénation après 
la position d'une question spéciale, qu'enfin l'internement 
est ordonné non par voie administrative, mais par l'autorité 
judiciaire. Quant à la durée de l'internement, elle est indé- 
terminée et se termine avec la guérison, cependant pour 
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certains crimes, un minimum est fixé et par conséquent malgré 
la guérison l'aliéné peut continuer à être détenu. Enfin, avant 
de prendre une décision, une expertise est ordonnée ; quel- 
quefois la décision est prise par un jury spécial qui n'est 
souvent qu'un jury d'experts. 

11 est plus facile, à la suite de ces investigations faites, 
de répondre maintenant aux trois questions qui se posent 
dans la première hypothèse, celle de l'aliéné criminel pro- 
prement dit, et dans les autres où le criminel n'est devenu 
aliéné qu'après son crime ou après sa condamnation. Com- 
mençons par ces derniers cas. 

Lorsque le criminel est devenu aliéné seulement depuis 
son crime, il est certain qu'il était par hypothèse responsable 
à ce moment ; mais il faut d'abord prouver ce crime, or cette 
preuve ne peut résulter ni de ses aveux, ni complètement des 
témoignages portés contre lui qu'il n'a pas été à même de con- 
tredire ni de détruire par la preuve contraire. Il faudrait 
donc ou remettre le procès jusqu'après guérison, ou con- 
damner l'accusé par défaut ou contumace. C'est ce dernier 
parti auquel personne n'a songé qui nous semble seul raison- 
nable. Ainsi on ne laissera pas dépérir les preuves, les 
témoins seront entendus, et la condamnation pourra être 
combattue seulement par opposition après guérison. Il va de 
soi qu'en vertu du jugement le condamné ne pourra subir la 
peine prononcée, mais seulement Tinternement dans une 
maison d'aliénés criminels. D'autre part, en supposant que 
la prescription soit conservée, ce sera le plus long délai, 
celui de la prescription de la condamnation prononcée, qui 
sera seul applicable. En outre, il devra être nommé à l'aliéné 
un défenseur d!offîce. Nous ne voudrions pas dans notre 
réforme étagerles institutions nouvelles les unes sur les autres 
et les décrire toutes. Cependant il faudrait que ce défenseur 
d'office ne fût pas un avocat d'office, car alors la disposition 
serait purement formelle, mais un défenseur public, un avocat 
public, tel que celui dont Lombroso a si ingénieusement 

CRIMINOLOGIE 5 
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proposé rinstitution. La détention aurait lieu dans un asile 
spécial, elle s'imputerait sur la durée de la peine. 

Lorsque le criminel devient aliéné après sa condamnation, 
€tau cours de l'exécution de la peine, il y a lieu de le trans- 
férer dans un lieu de détention pénitentiaire, dans un 
manicome, et de l'y laisser jusqu'à guérison, il serait ensuite 
réintégré, le temps d'internement s'imputerait sur la peine. 
La translation serait décidée par une commission de méde- 
cins experts. 

Si l'aliéné qui n'a été l'objet d'aucune condamnation ni 
Pauteur d'aucun crime ayant déterminé son internement se 
rend coupable d'un crime dans l'asile spécial d'aliénés, il 
sera transporté dans un manicome sur la seule constatation 
qu'il est l'auteur matériel du fait et y restera jusqu'à retour 
dans la maison d'aliénés ou libération. La libération, ou plus 
exactement la sortie, ne pourra avoir lieu avant l'expiration 
du temps minimum de la peine légale. 

Nous arrivons à l'aliéné criminel proprement dit. 

La première question qui le concerne est d'une solution 
facile qui d'ailleurs tend à être suivie partout. Il faut que les 
aliénés criminels ne soient internés ni dans les prisons ou 
maisons de réclusion ou de détention ordinaire, ni dans les 
asiles d'autres aliénés. Leur situation mixte exige un traite- 
ment à part. Cependant l'affectation d'un quartier spécial 
peut à la rigueur suffire. En tout cas, la question est d'une 
importance secondaire et la promiscuité avec les autres cri- 
minels est nuisible plutôt à ces derniers. 

La seconde a trait au moment où l'aliénation du criminel 
doit être déclarée et à la juridiction compétente. Il faut dis- 
tinguer le cas où elle ne se révèle que pendant la période 
de jugement, ou bien est restée douteuse jusqu'à cette 
époque. 

Lorsque le prévenu est encore aux mains du juge 
d'instruction, celui-ci, s'il est convaincu qu'en le sup- 
posant l'auteur du crime, il a agi sous l'empire d'une 
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aliénation mentale habituelle, doit pouvoir rendre une or- 
donnance de non-lieu. Il faut que cette ordonnance soit 
motivée, car elle devra être susceptible d'appel, soit de 
la part du prévenu, soit de celle du ministère public ou 
de la partie civile. S'il croit que le prévenu est à demi respon- 
sable, ou s'il doute sur la question de savoir s'il est respon- 
sable, il doit renvoyer devant les juridictions de jugement, 
toujours sauf l'appel. Cet appel est porté devant la chambre 
des mises en accusation. 

Mais la situation du juge d'instruction est alors singuliè- 
rement embarrassante. S'il renvoie devant les juridictions de 
jugement celui qui est très probablement aliéné ou qui est à 
un fort degré irresponsable, il est certain qu'on aboutira à 
un acquittement, surtout quand la juridiction à saisir est la 
Cour d'assises, et en outre, il aura fait à l'accusé un tort ir- 
réparable en dévoilant et son état criminel et son état men- 
tal, cela sans aucune utilité. Que s'il rend trop facilement 
une ordonnance de non-lieu, il pourra être soupçonné d'avoir 
ainsi procuré la libération par faveur. Il est vrai qu'il y a 
contre lui la ressource de l'appel. Néanmoins, pour éviter 
tous reproches personnels, il renvoie le plus souvent devant 
les juridictions de jugement, au grand préjudice de l'accusé. 

Il faudrait qu'en cas de démence probable, le juge d'ins- 
truction ne statuât pas sur ce point, non plus que la cham- 
bre des mises en accusation composée aussi de magistrats, 
mais que la décision fût rendue par un jury ; du reste, dans un 
système rationnel un autre jury général d'accusation fonc- 
tionnerait en dehors de ce cas, avant l'envoi devant la juridic- 
^tion criminelle. Le jury spécial serait composé de personnes 
remplissant des conditions de capacité spéciale, il compren- 
drait seulement des médecins, lesquels iraient visiter préala- 
blement l'inculpé à la prison, et s'ils le jugeaient nécessaire, 
ordonneraient sa mise en observation. Leur verdict serait 
précédé d'une décision du juge d'instruction ou du jury géné- 
ral d'accusation, décidant que, sauf la question de folie, 
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l'inculpé semble bien l'auteur du fait ou tout au moins qu'il 
existe des présomptions contre lui, suffisantes pour le pour7 
suivre. Le jury de déclaration d'insanité, s'il décidait que 
l'aliénation mentale existe, acquitterait pour ce motif. S'il 
•déclarait, au contraire, que l'inculpé est responsable, ou à 
demi responsable, il l'énoncerait et renverrait devant les 
juridictions de jugement. Le nombre de voix né serait pas 
constaté, ni les divergences, mais seulement le résultat. Les 
débats devant ce jury seraient contradictoires ; le prévenu 
pourrait y produire toutes pièces et tous certificats unilaté- 
, raux de .médecins. 

Le tribunal saisi pourrait pourtant décider que l'accusé 
renvoyé devant lui est aliéné, malgré la décision contraire 
du jury spécial. Mais le défenseur ne pourrait faire procé- 
der à aucune expertise médicale unilatérale ni en provoquer 
d'autres ; la lecture de contre-expertises lui serait inter- 
dite. 

Si la juridiction est la Cour d'assises, la question s'est 
souvent posée de savoir lequel du jury ou de la Cour est 
compétent pour déclarer l'insanité. La plupart des législa- 
tions optent pour le jury, ce qui est logique, puisque celui-ci 
statue sur tous les autres éléments de la culpabilité, dans 
ce cas une question spéciale doit lui être posée. Beaucoup 
de juristes, au contraire, veulent investir de cette attribution 
la Cour, comme composée de gens plus éclairés. Ils sont 
guidés surtout par une grande répugnance contre le jury, 
une conviction profonde de son incapacité, et une défiance 
contre son indulgence excessive. 

L'objection de l'incapacité disparaîtrait devant une meil- 
leure composition du jury ; celle tirée de son indulgence, 
devant l'attribution du droit d'appliquer la peine ; l'igno- 
rance verrait ses inconvénients disparaître au moyen de 
l'échevinage, et le jury subsisterait avec sa qualité essentielle 
qu'on ne saurait trouver nulle part ailleurs, l'indépendance, 
Mais on fait une objection plus topique. Ce jury, dit-on, qui 
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hésite facilement répondrait souvent affirmativement à la 
question d'insanité qui lui serait posée, surtout si un certi- 
ficat médical exprimait le moindre doute sur ce point, surtout 
sachant que le résultat de son verdict ne sera point l'impunité 
absolue, mais l'internement. Cette objection a d'ailleurs plus 
de force dans l'état juridique présent, où l'accusé vient devant 
le jury sans verdict d'un jury d'accusation médical. D'autre 
part, on prétend que le jury, dans les courts instants où il voit 
l'accusé devant lui, ne peut juger de son état mental, qu'i^ 
se laissera guider par les certificats médicaux produits, sou- 
vent contradictoires, qui ne sont propres qu'à lui inspirer 
des doutes se résolvant au. profit de l'accusé, d'après la 
maxime fausse, mais reçue, in dubiopro reo. En eiïei, le jury 
qui ne voit l'accusé que pendant quelques moments ne peut 
être bon juge, quand même il serait très intelligent, de la 
sanité d'esprit ; mais la Cour qui ne le voit que pendant le 
même temps ne saurait l'être davantage. 

Elle ne jugerait aussi que d'après les certificats antérieurs 
produits, et, dans le doute, elle serait peut-être autant portée à 
condamner que le jury à acquitter. Ce n*est pas tout : si après le 
verdict du jury déclarant que l'accusé n'est pas coupable, et 
l'acquittant, la Cour prononçait une déclaration de démence 
suivie d'un internement, elle serait soupçonnée d'avoir voulu 
infirmer par voie indirecte la décision du jury, et peut-être le 
soupçon n'est-t-il pas téméraire. Il est fréquent, en effet, qu'au 
moyen de certains artifices de droit, le magistrat parvient à 
condamner ceux que le jury avait acquittés, par exemple, 
quand il s'agit de la femme infanticide acquittée, poursuivie 
de nouveau et condamnée en correctionnelle pour suppression 
d'enfant, parla substitution d'une étiquette à l'autre. Dans l'état 
actuel, le jury serait absolument dérouté, quoiqu^il soit aussi 
compétent pour statuer sur la sanité que sur la culpabilité, 
puisqu'il statue aujourd'hui sur ce point implicitement et 
qu'il ne s'agirait que de le faire explicitement, il serait trompé 
par les expertises contradictoires qu'on lui apporterait. Mais 
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il ne le serait plus après la décision du jury d'insanité auquel 
nous avons subordonné la mise en accusation. 

Il suivrait d'ailleurs presque toujours en fait cette décision, 
àjmoins que de nouvelles circonstances ne se fussent produites 
au cours des débats ; nous avons dit qu'il serait interdit au 
défenseur d'invoquer des certificats contraires. Le jury de 
jugement aurait plusieurs partis à prendre, il pourrait 
condamner en déclarant coupable et responsable, il 
pourrait acquitter en déclarant l'accusé non coupable, il 
pourrait enfin le faire en le déclarant anormal et dément ; 
enfin il pourrait le déclarer demi- responsable. Nous verrons 
tout à l'heure la conséquence de ces déclarations. 

Lorsque l'accusé aurait été déclaré coupable, mais dément, 
par le jury, la conséquence serait son internement. 
Mais cet internement devrait-t-il être prononcé par le 
jury ou par la Cour ? Ici renaît le conflit. Il faut se placer 
successivement dans l'état actuel et dans celui de l'avenir 
Dans l'état actuel, le jury ne peut que déclarer la 
culpabilité, il ne lui appartient pas, mais à la Cour seule, 
d'appliquer la peine. Par une symétrie logique, le jury 
déclarerait la démence et la Cour devrait appliquer l'interne- 
ment. Suivant nous, au contraire, le droit de l'avenir serait de 
concéder au jury l'application de la peine, soit au jury seul, 
soit à un corps composé de la magistrature et de lui, pour 
des motifs qu'il serait trop long de déduire en ce moment. 
Dans ce cas, ce serait aussi le jury qui ordonnerait l'interne- 
ment et qui en fixerait la durée. 

Nous réservons, bien entendu, pour la débattre ailleurs . 
la question de savoir si le jury doit être maintenu ou sup- 
primé. 

Le jury pourrait aussi, s'il ne se trouvait pas suffisamment 
éclairé, demander une nouvelle expertise et la mise en obser- 
vation de l'accusé pendant un certain temps, ce qui renver- 
rait l'affaire à une autre session. 

En cas de déclaration de demi-responsabilité, beaucoup de 
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législations édictent qu'il ne s'agira plus alors d'acquittement 
suivi d'internement, mais de condamnation à une peine plus 
légère. Ce système nous paraît juste : on ne se trouve plus en 
face d'un anormal ; l'accusé a un certain degré d'intelligence, 
il est responsable socialement, seulement il l'est moins. Il 
faut donc une mesure mixte. Il serait peut-être plus logique 
encore de lui appliquer l'internement, mais pour un temps 
qui ne pourrait être inférieur à celui pour lequel on l'aurait 
condamné s'il eût été complètement responsable, 
. Il nous reste la troisième question à résoudre. C'est la plus 
difficile et on tie saurait y répondre d'une manière entière- 
ment satisfaisante. 

Le jury et la Cour, ou le tribunal correctionnel après la 
déclaration de démence peuvent ordonner l'internement . Mais 
pour combien de temps peuvent-ils le faire? et le peuvent-ils 
dans tous les cas? Il faut distinguer entre la folie ordinaire, 
l'imbécillité, la folie dangereuse et la folie alcoolique, pour 
une discussion même sommaire. 

S'il s'agit d'un fou dangereux pour la sécurité publique, 
il doit être interné tant que sa folie ou plutôt tant que le 
danger durera; ce temps sera un minimum ; on agit bien 
envers lui administrativement de cette manière, même en 
dehors de tout crime. 

S'il s'agit d'un alcoolique, il devra aussi être interné, 
au moins jusqu'à guérison, mais il faut noter que sa 
guérison est à la fois prompte et jamais certaine. Il gué- 
rira dans quelques jours, ou dans quelques mois, et sa folie, 
lorsqu'elle revient, est toujours dangereuse. 

La folie ordinaire ne l'est pas, mais elle le devient 
tout à coup. Un traitement avec internement lui est tantôt 
salutaire et tantôt funeste. On pourrait interner ou remettre 
à la famille suivant les cas avec ou sans caution. 

Enfin l'idiotie est rarement dangereuse et l'idiot acquitté 
pourrait être laissé en liberté- 
Dans l'école classique, la solution était simple, tout aliéné 



— 72 — 

criminel était irresponsable, n'ayant pas été libre; on ne pou- 
vait donc l'interner que comme tout autre aliéné; que s'il 
était dangereux, on pouvait le maintenir enfermé et ce, jusqu'à 
guérison et disparition du danger. Tout le surplus serait une 
détention illégale ; mais cette solution était mauvaise, car il . 
n'existe pas, en réalité, une si grande différence entre le fou et 
le criminel ; la volonté des deux pouvait être viciée, tandis 
que l'intelligence était conservée chez l'un et pas chez l'autre, 
dès lors il répugnait de relâcher l'un et de punir l'autre abso- 
lument. D'ailleurs, le fou criminel était ausài dangereux^ 
plus même pour la victime et la Société, que le criminel ordi- 
naire, et le danger ne disparaissait pas avec la guérison, car le 
sentiment, la volonté pouvaient, devaient souvent rester 
viciés. 

Dans l'école déterministe, l'abîme existant entre le crimi- 
nel et l'aliéné se comble de plus en plus. Le criminel ordi- 
naire est déjà un dément, un fou moral, et cependant il est 
puni; pourquoi le fou intellectuel, si cette folie a déterminé une 
folie morale, ne le serait-il pas aussi en une certaine mesure? 
Puis le danger social suffirait pour justifier une peine, et 
ce danger survit même à la guérison. Il en est ainsi surtout 
en cas de folie alcoolique, nous avons expliqué pourquoi. 
L'aliéné, même celui qui semble guéri, conserve longtemps 
les germes de son aliénation qui peut grandir à nouveau. En 
se plaçant à ce point de vue, il faut le guérir, par d'autres 
moyens seulement que le criminel, mais on a le droit de se 
prémunir contre le risque des cures non définitives. 

En vertu de ces principes, sans doute la guérison du cri- 
minel sera le minimum du temps de l'internement, mais tout 
d'abord pour les aliénés alcooliques on devra établir aussi un 
autre minimum variable suivant les crimes ou les délits 
commis et suivant le degré d'alcoolisme, avant lequel on 
ne pourra mettre l'interné en liberté. En ce qui concerne les 
fous dangereux, il en sera de même, car on peut se tromper 
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sur l'époque de guérison et le résultat serait désastreux. Il 
reste l'idiot et le fou ordinaire. 

Pour eux, si on ne se préoccupait que de la Société, il y 
aurait lieu de les laisser en liberté, ou tout au moins, de faire 
cesser l'internement aussitôt qu'ils seraient guéris ; l'idiot, 
même non guéri, pourrait être laissé en société, à moins de 
crimes violents. Seulement s'ils étaient récidivistes, ils 
devraient être internés jusqu'à guérison, parce que par cette 
répétition serait créé un véritable danger social. 

Mais il faut aussi se préoccuper de la victime, et à son 
point de vue, du danger qu'elle peut courir et de la réaction 
pénale qu'elle a le droit d'exercer. Or, le danger pour elle 
est très grand, si l'aliéné est vite libéré, parce qu'il conserve 
une animosité vive contre celui qui Ta dénoncé, et que, pour 
exercer sa vengeance, il a pu dissimuler sa folie , de 
même qu'on la simule. Il faut, au moins, quand il s'agit 
d'actes de violence, qu'un certain temps ait calmé l'esprit 
de l'agité. 

Ce n'est pas tout, la victime a droit à une certaine réaction 
pénale, réaction qui n'est pas sans fondement, même vis-à- 
vis de l'aliéné, puisque le dommage a été commis et que, 
si l'intelligence de l'auteur est oblitérée, il reste des vestiges 
de normalité, par conséquent, de responsabilité sociale. Sans 
doute, on ne peut éprouver un véritable désir de vengeance 
contre Tinsensé, mais on a pour lui une répugnance légitime 
qui doit être satisfaite en l'éloignant delà vue de sa victime. 

La juridiction compétente prononcera donc un certain mi- 
nimum d'internement. Au-dessus, l'aliéné sera libéré lorsqu'il 
sera guéri. C'est une solution analogue à celle que nous 
adoptions pour le criminel dans la sentence indéterminée. 
Dès lors, pour prononcer sur l'élargissement, il n'y aura plus 
de vraiment compétent qu'un jury de médecins qui "consul- 
tera les registres de la prison. Il est amusant de voir des 
juristes proposer alors de renvoyer devant le jury ou la Cour 
qui a condamné, comme si ceux-ci se souvenaient de Taccusé 
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ou étaient compétents en psychologie ou en psychiatrie, 
ils s'évertuent bien inutilement à recomposer le premier 
tribunal, il y a là un des beaux effets de la symétrie 
juridique. 

C. Abolition ou affaiblissement partiel d'un des éléments 

de la mentalité. 

Il ne s'agit pas ici de l'abolition d'un des éléments en 
entier ; cela se placerait sous la rubrique précédente, par 
exemple, si l'intelligence seule est abolie, car la volonté, 
n'étant plus éclairée, devient comme inexistante, de même si 
rintelligence reste, mais que la volonté n'ait plus aucune 
force, comme dans l'aboulie absolue ; il peut y avoir aussi 
perte complète de la sensibilité, indifférence à la douleur, à 
celle qu'on subit et à celle qu'on fait subir ; ce manque 
absolu de pitié possible est un des cas d'insanité d'esprit, il 
s'agit, en se plaçant en face d'une catégorie d'actes, de cons- 
tater l'anormalité, tandis que la normalité existe pour tous 
les autres. L'exemple le plus connu est celui de la mono- 
manie. 

On a longtemps hésité à acquitter le monomane, même 
lorsqu'il s'agissait de l'exercice de sa monomanie ; cette 
division de la mentalité semblait impossible ; le cas se pré- 
sentait pour le vol, môme quelquefois pour l'assassinat, pour 
tel genre d'assassinat ; comment innocenter celui qui rai- 
sonne parfaitement et agit raisonnablement par ailleurs? 

Cependant l'étude des maladies mentales fait conclure main- 
tenant à l'irresponsabilité générale des monomanes. Dans le 
terrain circonscrit de leur maladie mentale, cela est évident ; 
il s'agit seulement en pratique de se garder contre la simu- 
lation. En outre, la mentalité en son entier est affectée, et on 
devrait en tenir compte, même pour les autres délits, dans 
l'application des pénalités. La science en son état actuel a 
constaté que Tensemble de la mentalité du monomane est 
gravement atteint. 
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D. Abolition ou affaiblissement temporaire soit de 
la mentalité y soit de la 9olition, 

Il faut distinguer ici ce qui affecte la mentalité dans son 
ensemble et ce qui concerne plus directement la volonté. 

a) Abolition ou affaiblissement temporaire de 
V ensemble de la mentalité. 

Cet effet peut se produire, d'abord lorsque la mentalité a 
tout à coup des éclipses totales. On sait qu'en cas de démence 
continue il peut y avoir des intervalles lucides. Par contre, 
il peut y avoir des intervalles sombres au travers d'un état 
ordinaire de sanité d'esprit. C'est dans l'épilepsie que l'é- 
clipse passagère, mais totale, de la raison se produit le plus 
souvent et qu'on peut le mieux étudier les intervalles sombres 
de l'homme ordinairement normal. 

Mais le plus souvent cette éclipse n'a pas lieu sans cause 
apparente. Ces causes les plus communes sont l'ivresse et 
la passion. Sous l'empire de l'ivresse, l'homme le plus hon- 
nête peut commettre un crime d'une manière inconsciente 
totalement ou partiellement. Doit-il être acquitté ? Théori- 
ciens et praticiens sont à ce sujet dans le plus grand embar- 
ras. On enseigne daiis le droit criminel que l'ivresse com- 
plète n'excuse pas complètement, à moins que cette ivresse 
n'ait pas été volontaire ; qu'elle aggrave même si elle a été 
provoquée dans le but de s'enhardir ; en pratique on n'ac- 
quitte jamais, mais on punit beaucoup moins en ce cas. Les 
décisions de la science sont autres. L'ivresse complète doit 
innocenter, quelles qu'en soient les circonstances ; seulement 
on peut frapper de peines spéciales celle qui a mis en 
danger de commettre le crime ; quant à celle qui n'est pas 
complète, elle doit atténuer, sauf à punir spécialement 
l'ivresse. En effet, toutes les fois que la volonté est diminuée, 
elle n*a plus la force de résister aux autres facteurs de la 



volition. Cependant, au point de vue de la défense sociale, on 
peut rehausser la peine, car dans ce but on pourrait con- 
traindre même un insensé. 

L'ivresse équivaut bien à une folie momentanée, et l'homme 
en cet état ne se rend pas compte de ses actes ; il ne s'en sou- 
vient pas ensuite. Il en est de-même de celui qui agit sous 
l'empire d'une vive passion, par exemple, de la colère. Elle 
peut tirer toute lucidité d'esprit, en même temps que toute 
force de volonté contraire. Cen'est point, comme les motifs des 
actions, un facteur étranger déterminant la volition, c'est un 
destructeur de la volonté elle-même. Surtout si cette colère 
est légitime, elle peut innocenter complètement, par exem- 
ple, dans le cas du mari surprenant sa femme en flagrant 
délit d'adultère. Mais, même illégitime, elle peut enlever 
toute volonté et toute responsabilité morale. Est-ce à dire 
que l'acte devra rester alors impuni ? Non, mais la poursuite 
ne pourra plus avoir lieu qu'en vertu de la défense sociale, 
mêmedans la doctrinedu libre arbitre. D'autres passions moins 
tranchées peuvent affaiblir ou détruire la volition : celle de 
l'amour, celle du jeu, celle de l'ambition ; elles convertissent, 
mais temporairement et dans le moment du paroxysme, 
l'homme normal en homme anormal. La démence tempo- 
raire est beaucoup plus violente que la démence habi- 
tuelle. 

Si l'ivresse a eu beaucoup de peine à être admise comme 

une anormalité temporaire effaçant toute responsabilité, il 

en a été de même à plus forte raison de la passion. N'est-ce 

— 1.1 lie qui l'a conçue, nourrie, exaltée, avant le mo- 

i elle devient plus forte que lui, et n'en répond-il 

îtement ? Sans doute, il est responsable de ce qu'il 

volontairement, mais non de ce qui s'est produit 

■e ment ensuite, à moins qu'il n'ait créé le premier 

'intention du second. La passion a fait de lui un 

le fût-ce qu'une minute, et pour cet instant, il doit 

;omme un anormal. 
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b) Abolition^ affaiblissement /)u suggestion 
temporaire de la çolition. 

Il faut subdiviser ce sujet : tantôt la volonté seule est affai- 
blie ou détruite, comme nous venons de voir que peut l'être 
l'ensemble de la mentalité ; tantôt elle est subjuguée par une 
volonté ou une mentalité étrangère ; tantôt enfin une idée 
agit sur elle, de manière à produire le même résultat. 

10 Abolition et affaiblissement temporaire de 

la {>olition. 

Il s'agit de cas assez rares, par exemple, d^aboulie tem- 
poraire ; la volonté se trouve comme paralysée, ne peut agir. 
L'ivresse laisse Tintelligence lucide, mais le bras va frapper 
automatiquement, sans que l'agent puisse le retenir. La 
passion n'obscurcit pas l'intelligence, l'auteur sait ce qu*il 
va faire, à quelles conséquences il s'expose, il prémédite 
même ; mais sa volonté ne peut résister, et il frappe ne vou- 
lant pas frapper. Le plus souvent cependant la mentalité 
entière est altérée. 

2** Suggestion et autosuggestion temporaire de la \>olonté. 

Etat de suggestion 

Cette matière, quelque obscure qu'elle soit encore, a été 
souvent traitée. Qu'elle soit produite par l'hypnotisme ou 
autrement^ la suggestion, c'est-à-dire la direction contrainte 
d'une volonté par une autre, est un fait indéniable ; l'une 
des volontés va même jusqu'à se substituer complètement à 
l'autre. La personne en état d'hypnose obéit à l'hypnotiseur, 
ce qui est plus grave, elle lui obéit, même une fois revenue 
à l'état normal. Dans le premier cas, sa volonté est aussi 
abolie que celle de l'aliéné ; dans le second, elle l'est autant 
que celle de l'épileptique au moment de la crise ; mais ce 
qui s'ajoute, c'est que le facteur est une volonté étrangère 
qui d'un normal a fait un anormal. 
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Celui qui commet un crime en cet état est-il responsable 
moralement ? Non, s'il n'est pas libre moralement, si sa vo- 
lonté a été entièrement subjuguée ; or c'est bien ce qui sem- 
ble avoir lieu. Tout au plus pourra-t-on lui reprocher, 
comme à Thomme en état d'ivresse, de s'être laissé mettre 
en état d'hypnotisme et de suggestion possible. Mais alors 
il faudra faire de ce dernier acte une incrimination spéciale ; 
la même difficulté se reproduit ici. 

Elle doit être résolue de la même façon. Au point de vue 
de la culpabilité proprentent dite et morale, il s'agit de l'acte 
d'un anormal et par conséquent toute mesure répressive 
devrait être écartée, et il ne resterait que les mesures dé- 
fensives au profit de la Société, mesures qui atteignent 
aussi bien les anormaux que les normaux, outre la répres- 
sion, spéciale et indépendante, du délit d*hypnose, comme du 
délit d'ivresse, répression purement préventive. Mais il faut 
remarquer qu'ici il s'agit d'anormalité temporaire et non 
d'anormalité continue, et alors les mesures de préservation 
et de thérapeutique sont plus difficiles à mesurer. On com- 
prend qu'un aliéné criminel soit ensuite interné tant qu'il 
n'est pas guéri, et que, même s'il vient à Têtre, tant pour 
se prémunir contre le danger de dissimulation que pour l'ex- 
emplarité, il doive rester interné pendant tout le temps ou 
pendant une fraction du temps pour lequel il l'eût été s'il avait 
été normal ; d'ailleurs sa guérison n'est pas toujours com- 
plète et l'expose à des rechutes. On est plus embarrassé 
quand l'anormalité n'est pas chronique et habituelle, mais 
seulement temporaire. S'il s'agit de l'alcoolique, on peut bien, 
à titre de préservation sociale contre d'autres délits, l'in- 
terner (dans beaucoup de pays on a établi dans ce but des 
maisons de buveurs) pendant un temps suffisant pour s'as- 
surer de son amélioration. On peut même, comme pour le 
dément, fixer, même en cas de guérison, un minimum de 
temps d'épreuve avant de le remettre en liberté. Appliquera- 
t-on le même procédé à l'hypnotisé d'habitude ? Ce cas est 
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encore peu pratique ; la suggestion par suite d'hypnose 
n'est pas entièrement avérée chez tous les esprits. Cepen- 
dant elle existe et il faut y parer. Il nous semble d'abord 
qu'ici la culpabilité doit être renversée, le véritable cou- 
pable est l'hypnotiseur qui a suggéré le crime, c'est lui qui 
doit<*tre puni comme auteur. L'hypnotisé ne serait même 
pas un complice, puisque sa volonté n'est pas libre. Mais il 
devrait être guéri, à l'instar de ralcoolic[ue, de ses habitudes 
d'hypnose; dans ce but un éloignement serait prescrit entre lui 
et son hypnotiseur, et l'hypnose nouvelle serait punie au 
même titre que la rupture de ban. Au point de vue pratique, 
il faudrait, bien entendu, prouver l'hypnose pour jouir de 
l'immunité forcée attachée à l'anormalité, même temporaire. 

Etat (T auto-suggestion 

Cet état est extrêmement curieux ; il n'est d'ailleurs que 
momentané. Ce n'est pas seulement la volonté d'autrui qui 
peut s'emparer de la nôtre de manière à nous faire agir 
contre notre gré. C'est notre intelligence elle-même, ou plus 
exactement, une idée, une image matérielle qui peut nous 
obséder tellement qu'elle ne nous quitte plus, et que par sa 
continuité, sa répétition, elle nous force à la réaliser. En 
vain on la chasse, par la réaction de la volonté ; cette réac- 
tion ne fait qu'augmenter la puissance de l'action. La vo- 
lonté finit par s*empêtrer dans ces liens, elle devient cap- 
tive. Du reste, cette idée peut être bonne ou mauvaise, pres- 
que toujours grandiose ; si elle est bonne, elle peut enfanter 
une action héroïque. Les remords, les scrupules, les craintes 
de châtiment éternel, et d'autre part, les visions, les voca- 
tions soudaines, et physiquement les stigmates en sont des 
manifestations diverses. L'auto-suggestion simule fréquem- 
ment l'inspiration, soit de la pensée, soit de l'action. Si l'on 
écrit, il semble qu'un esprit, autre que le nôtre, nous dicte, 
si l'on parle, c'est quelqu'un d'inconnu qui parle par notre 
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bouche. Ce n'est pas notre propre idée qui a pu nous domi- 
ner ainsi, ce doit être un esprit caché, probablement celui 
de Dieu. Les voix de Jeanne Darc ressemblent à une 
auto-suggestion. Il en est de même des tentations ra- 
contées par les saints et qui prenaient parfois une forme 
visible ; toute idée tend à son extériorisation. Enfin la pos- 
session diabolique, dans laquelle la volonté de la personne 
possédée semble avoir complètement disparu, est un phéno- 
mène analogue. L'idée fixe de l'ivrogne, état bien connu, 
est elle-même la domination exclusive d'une idée sur l'intel- 
ligence et la volonté, domination favorisée par l'affaiblisse- 
ment de ces facultés. 

L'auto-suggestion, qui est rare au milieu du tumulte du 
monde et des affaires, est fréquente, au contraire, chez l'indi- 
vidu isolé. Le besoin de société est tel que l'homme resté 
seul se dédouble pour ainsi dire ; il s'établit en lui une sorte 
de conversation intérieure ; on l'interroge et il répond ; on 
veut et il résiste ; il se crée un ami, quelquefois un ennemi 
détaché de lui-même. C'était sans doute le processus psycho- 
logique des tentations des anachorètes. Lorsque ce second 
moi prend plus de force, il devient visible, il produit des 
hallucinations ; les idées suggérantes revêtent une forme, le 
bon démon ou le mauvais démon apparaissent. On n^ peut 
s'empêcher de rapprocher de ce dédoublement de la person- 
nalité les phénomènes du démon familier, de l'ange gardien, 
du ferouer des Perses, du Génie des Romains, qui appar- 
tiennent non aux hommes seuls, mais aux dieux eux-mêmes, 
qui dirigent et surveillent les actes, et suivent ou précè- 
dent l'esprit humain, comme l'ombre suit le corps, comme le 
type ou la maquette précèdent la réalisation de la statue. 

D'autre part, l'auto-suggestion et la suggestion se relient 
l'une à l'autre. C'est la suggestion qui est la principale, elle 
consiste essentiellement dans la domination d'une volonté 
sur une autre volonté, de même qu'une intelligence agit sur 
une autre intelligence, une sensibilité sur une autre sensi- 
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bilité, d'abord seulement au degré d'influence, puis à celui 
de toute puissance par une sorte de gravitation ou d'attrac- 
tion morale. A son tour, la volonté agit sur elle-même, ou 
plus exactement, l'intelligence sur la volonté, un aspect de 
la mentalité sur l'autre ; c'est la réflexion se substituant à 
l'action en dehors. 

Nous avons parcouru les cas d'anormalité. Il en est quel- 
ques autres dont nous devons dire un mot. Faut-il considérer 
comme des anormaux ceux qui semblent déchus de la 
société, à savoir : 1° les vagabonds ; 2^ les prostituées ; 3° les 
ivrognes ? Ces situations dans le droit pratique quelquefois 
atténuent, quelquefois aggravent la culpabilité, mais elles 
ont toujours une influence. Les deux premiers sont punis 
davantage, les troisièmes beaucoup moins, parce que 
l'on considère l'absence absolue de volonté au moment de 
l'acte. D'ailleurs, ni le vagabondage, ni la prostitution, ni 
l'ivresse, ne constituent en eux-mêmes des délits, ils créent 
seulement un danger. Mais il est certain que de ces états 
d'esprit et d'habitude résulte une anormalité générale qui 
doit avoir son reflet sur l'ensemble des actions. 

La volonté est directement attaquée chez le vagabond qui 
joint presque toujours au vagabondage la mendicité ; son 
état d'esprit est celui de la paresse, laquelle consiste dans 
l'abolition du travail, par conséquent, de l'action continue, 
par conséquent, intrinsèque de l'isxercice de la volonté ; il 
n'a plus l'énergie de vouloir et d'agir. Dans cette inaction, 
qui n'empêche pas l'exercice purement corporel, puisque le 
vagabond est toujours errant et marchant, les idées mau- 
vaises ont une auto-suggestion plus fréquente. Et d'ail- 
leurs, comme la mendicité est une ressource restreinte, 
l'aumône contrainte, le vol, apparaissent souvent. Ce délit, 
lorsqu'il se produit, est en soi moins volontaire, puisque le 
vagabond a désappris à vouloir et que la nécessité de vivre 
y entraîne plus fortement. Aussi la Société a-t-elle le- droit 
de se défendre contre ce danger, et en outre la volonté du 
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vagabond n'est pas tellement afTaiblie, il n'est pas telle- 
ment anormal qu'il n'ait pas une grande partie de la respon- 
sabilité ordinaire. Cependant il est anormal et reproduit 
même le type atavique de l'homme primitif, lorsque celui-ci 
avait une existence errante, vivant seulement de pêche et de 
chasse. A ce point de vue, le braconnier, le contrebandier, 
se rapprochent du vagabond-mendiant. 

La prostitution est pour la femme ce que le vagabondage- 
mendicité est pour l'homme ; ce n'est pas l'instinct sexuel 
qui la pousse ; cet instinct, s'il devient anormal, ne se mani- 
feste tel que chez l'hystérique erotique. Au fond, le vice est 
ici, comme tout à l'heure, celui de la paresse. La prostituée 
veut surtout ne pas travailler ; ce qui le prouve, c'est qu'elle 
est souvent d'une indifférence sexuelle extrême. Seulement, 
sa mendicité conditionnelle est plbs fructueuse que l'autre. 
Elle vit de son sexe, tandis que le vagabond ne peut vivre du 
sien. Du reste, pas-plus que lui, elle n'a de véritable domi- 
cile. La prostitution, dans les moments de chômage surtout, 
l'incite aux tentations d'autres délits ; de là, un état dange- 
reux pour la société. Au lieu de la réglementer, ce qui est 
d'une utilité douteuse, la Société pourrait donc l'interdire 
comme le vagabondage, si elle ne formait pas un subs- 
titutif de la peine dont nous parlerons bientôt. En 
tout cas, en raison même du mépris général dont elle est 
l'objet, la prostituée est une anormale ; elle ne craint pas le 
bimne qui pour le normal est un des moyens les plus 
efficaces employés pour l'empêcher de mal faire. Comme 
tous les disqualifiés, elle ne peut plus être retenue que par des 
peines matérielles. Cela suffirait pour la classer ainsi. Mais, 
en outre, sa sexualité atteinte, l'exclusion de la vie familiale, 
riBnlfltnont, lui font une condition spéciale qui augmente 
malité. 

agnes, lorsqu'il s'agit d'une ivresse habituelle, et 
s des moments où l'ivresse abolit la volonté, 
aussi un déclassement moral 'Is sont déchus de 
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la considération ordinaire, quoiqu'à un autre titre, aussi 
bien que les vagabonds et les prostituées ; ils descendent au- 
dessous d'eux-mêmes, leur personnalité est à chaque ins- 
tant interrompue et ne peut inspirer aucune confiance. Si 
rhabitude est invétérée, s'ils deviennent des alcooliques, leur 
composition mentale est modifiée, ce sont des anormaux. 
L'effet de l'alcoolisme est plus étendu ; il se propage aux 
descendants . Cetix-ci deviennent des anormaux à leur tour, 
et cet état peut se transmettre, même par atavisme. 

Ces cas d'anormalité sont plus difficiles à apprécier relati- 
vement à la criminalité ; cependant il faut en tenir compte. 
Les déclassés ne peuvent être jugés exactement d'après la 
même mesure que les classés. Celui qui est chargé d'ap- 
pliquer la peine doit se demander s'il n'est point en présence 
de l'une de ces trois classes, et alors aggraver ou atténuer la 
peine suivant le genre de délit. Par exemple, un propos 
injurieux, une violence légère, pourront être moins graves 
de la part d'un ivrogne ; son état indique au public qu'il n'y 
a pas à tenir compte de ce qu'il dit de diffamatoire ; un acte 
public contre la pudeur, un outrage aux bonnes mœurs le 
sera moins de la part d'une prostituée, et le maraudage de la 
part d'un vagabond. Au contraire, ce dernier devra être puni 
plus sévèrement qu'un autre des vols et des menaces. 

En résumé, l'anormal des différentes sortes voit s'éteindre 
ou presque s'éteindre, soit dans un moment donné, soit d'une 
manière continue, la part que l'intelligence peut présenter 
chez le normal dans la volition. 11 est, par conséquent, de 
moins en moins responsable, ou irresponsable tout à fait, par 
conséquent, ne saurait être puni en vertu du droit de réac- 
tion individuelle ou sociale à aucun degré ou qu'à un degré 
très faible. Mais la Société conserve son droit de défense, et 
ce droit de défense est, par contre, plus ample envers 
l'anormal qu'envers le normal, parce que le danger est plus 
grand. Ce droit de défense se réalise dans l'élimination 
perpétuelle ou temporaire, comme pour le normal, et aussi 
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dans la guérison. Pour l'anormal, c'est celle-ci qui pré- 
domine, mais outre qu'on doit prendre des précautions pour 
qu*elle soit certaine, il faut que tant qu'elle ne s'est pas opérée, 
Phomme dangereux soit tenu à l'écart de la Société.' Il im- 
porte cependant en même temps qu'il ne soit pas confondu 
avec le normal chez qui Tintelligence est intacte. 

C'est ce que les législateurs se sont enfin décidés à com- 
prendre, quoique imparfaitement. On a créé des asiles de 
buveurs pour les ivrognes, des maisons de travail pour les 
vagabonds, des maisons d'éducation forcée pour les mineurs, 
de retraite pour les mendiants, de santé et de refuge pour 
d'autres anormaux, et pour les aliénés criminels proprement 
dits, des manicomes^ où tous sont retenus jusqu'à guérison 
et même jusqu'à certitude de la guérison, enfin pendant un 
minimum de temps, même lorsqu'ils sont guéris. En effet, 
très souvent, surtout en cas d'aliénation alcoolique, la gué- 
rison temporaire suit l'internement, et disparaît aussitôt 
après l'élargissement. 

Mais ces institutions n'existent pas partout, et dans beau- 
coup de pays, comme le nôtre, l'anormal, auteur d'un crime, 
sitôt que son anormalité est reconnue, est remis en liberté. 
On ne prend nul soin de guérir cette anormalité, ni de s'en 
préserver ; on prétend même qu'on n'a aucun droit de le faire. 
C'est une erreur profonde ; on peut discuter la question du 
libre arbitre et de la responsabilité morale de l'homme 
normal devenu criminel ; mais ce qu'on ne peut controverser, 
c'est le droit que possèdent l'individu et la Société de se proté- 
ger l'un et l'autre. 

E. Abolition et exaltation de la sensibilité. 

Il s'agit du grand criminel, de l'assassin, du scélérat 
inguérissable, qu'il importe d'éliminer au plus vite, en 
un mot, du criminel-né, ou de celui qui a tellement augmenté 
sa criminalité native par l'habitude qu'il est parvenu au 
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même résultat. Il se .distingue par un signe particulier, 
Tabolition de toute sensibilité. Ce n'est pas chez lui Inintelli- 
gence qui est atteinte, comme chez l'aliéné ordinaire, crimi- 
nel ou non, mais c'est le sentiment de pitié. Il exécute les 
actes les plus odieux, les cruautés les plus grandes, non 
seulement sans hésitation, et plus tard, sans remords, mais 
avec une indifférence parfaite, il a en même temps une grande 
légèreté d'esprit et une instabilité absolue dans la carac- 
tère. Il a été excellemment décrit par Lombroso, aussi bi.en 
dans sa psychologie que dans sa physiologie. C'est un fou 
moral. Nous traitons ailleurs la question dé la liberté 
et du déterminisme, mais cette question ne touche pas au 
criminel-né. Ce n'est que la volonté, libre ou non, qu'il 
possède altérée ; il garde l'intelligence complète et elle 
lui sert singulièrement pour réussir dans ses crimes, mais 
la sensibilité lui fait entièrement défaut, et c'est elle d'ailleurs 
qui protège contre le danger de perpétrer des actes inhu- 
mains, beaucoup plus que l'intelligence et la volonté ; c'est 
elle qui rend le bien, sensible, tangible à l'esprit. C'est par 
Tabsence de sensibilité que le criminel-né se distingue des 
autres classes de criminels. 

L'insensibilité absolue du criminel-né et du criminel devenu 
incorrigible par l'habitude n'emporte pas seulement le man- 
que de pitié au moment de la perpétration du crime, mais 
aussi celui de remords ensuite, car le remords dérive 
beaucoup plus de la sensibilité que des autres facultés de 
l'esprit. Ce n'est pas tout, il s'y joint une troisième caracté- 
ristique : le manque de prévoyance, manque qui le fait ressem- 
bler au sauvage et à l'enfant et qui semble au premier abord 
une lacune de l'intelligence. Mais ce criminel est cependant 
fort intelligent pour les manœuvres nécessaires à employer, 
et il prévoit les conséquences ultérieures, mais les. néglige, 
le danger éloigné ne lui est pas sensible. Il y a là un vice de 
sensibilité ; elle lui rend indifférent ce qui pourra le 
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faire souffrir ; c'est toujours la même, insensibilité appliquée 
cette fois à lui-même et non plus à autrui. 

Le criminel-né n*est qu'une variété du fou moral ; le cri- 
minel devenu incorrigible en forme une autre variété ; tous 
les deux doivent se confondre dans la classe du fou moral. Ce 
fou est incurable et en cela sa situation est inférieure aux 
fous de l'intelligence qui peuvent presque tous guérir. 

Le criminel de passion a été classé . plus haut par nous, 
envisagé au moment même de son acte criminel, où il est 
sous l'empire d'une folie passagère ; mais dans l'ensemble de 
son caractère, c'est un fou relativement à la sensibilité, seu- 
lement il se trouve aux antipodes de l'autre. Si le criminel- 
né se constitue par une abolition de la sensibilité, le criminel 
par passion se constitue par une hyperesthésie, une surexcita- 
tion delà sensibilité et des mouvements qui en dérivent, amour, 
colère. C'est en cela que son crime n'est pas toujours désho- 
norant et quelquefois même est honorable ; car la sensibi- 
lité est une des meilleures facultés de l'homme. L'exercice 
de cette sensibilité le conduit à l'altruisme, tandis que son 
absence le fait descendre à un égoïsme profond; si ce 
mobile est exalté, il ne pèche plus que par exagération d'un 
sentiment, souvent même altruiste. 

Le criminel politique se révèle à son tour par une exalta- 
tion de l'intelligence ; il se préoccupe rarement des inté- 
rets concrets, mais bien plutôt des idées abstraites, il se 
sacrifie lui-même en sacrifiant les autres pour elles. C'est là, 
croyons-nous, sa caractéristique. C'est par cette exaltation 
de l'intelligence qui est au-dessus de la normale, ce que la 
folie proprement dite est au-dessous, que les deux extrê- 
mes, la folie et le génie, se rapprochent, ainsi que l'explique 
très bien Lombroso. 

F. Prépondérance de certains facteurs de la volition. 

Quelquefois ce n'est plus l'intelligence, ni non plus la 
fusibilité, qui sont altérçes ou exaltées ; c'est non pas la 
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volonté (car la volonté est déniée par l'école déterministe, et 
ce n'est pas sur une entité contestée que nous voulons baser 
une classification) mais la volition qui ne se formé plus norma- 
lement parle résultat delà pesée des divers motifs et du poids 
des autres causes ; certains motifs, certaines causes, au lieu 
de conserver leur pesanteur naturelle, l'ont augmentée ou dimi- 
nuée anormalement, de même que les objets se diminuent ou se 
grossissent, deviennent clairs ou confus, suivantla vue myope 
ou presbyte qui les contemple. Certains objets ne réfléchissent 
que les rayons rouges, d'autres les rayons jaunes, et c'est pour 
cela qu'ils sont rouges et jaunes, quoiqu'ils reçoivent tout le 
spectre solaire, c'est une anormalité ; il n'y a de vraiment 
normal que l'objet blanc qui reçoit et réfléchit tous les rayons. 
C'est ce que fait aussi l'esprit humain normal, il se laisse 
impressionner par tous les motifs et les causes de volition 
d'après leur poids naturel ; mais s'il est anormal, il fausse 
ces proportions et ne reçoit que certains motifs, ou les reçoit 
plus qu'il ne convient. 

C'est le cas du criminel ordinaire, enclin à tel ou tel 
crime, d'une manière très énergique, mais sans que la sen- 
sibilité soit atteinte ; aussi ce criminel peut-il avoir des hési- 
tations, des remords, et si la menace d'une peine vient cor- 
riger les déviations de sa perception des motifs, il est corri- 
gible. 

Il résulte des chapitres précédents, que tous les cri- 
minels sont anormaux à un degré plus ou moins marqué. Il 
ne reste en dehors que le criminel d'occasion et aussi le 
criminel de passion chez lequel la sensibilité n'a été que 
légèrement exaltée. 

Sauf pour cette dernière catégorie, il n'y a donc pas de 
différence essentielle entre le fou et le criminel. Comment se 
fait-il donc que leur traitement est différent, qu'on fait subir 
des peines corporelles aux uns et pas aux autres, et qu'on a 
ou de l'indignation ou de la pitié, suivant qu'ils font partie 
de l'une ou de l'autre classe ? C'est un des points les plus 
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pnii>u n..v >>nn.f1éiDi-ii[)inigtes, Car avec le libre arbitre, cette 
facilement. Il faut noter cependant 
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ilale. Maintenant la monomanie elle- 
e plus affecter seulement une partie de 
3ter son ombre ou sa pénombre sur la 
lel lui-même, comme nous venons de 
un fou moral. 



CHAPITRE IV 
Du criminel dans le crime. 

Nous étudions ailleurs le criminel envisagé en dehors 
du crime, tel que sa considération a été introduite dans 
la criminologie par l'école italienne, Vuomo delicuente.\ nous 
avons dit comment cette expression pouvait être rendue plus 
scientifiquement exacte ; ce qu'on étudie ainsi dans l'homme 
criminel, c'est sa mentalité au point de vue criminel, c'est 
^on potentiel de criminalité, c'est la criminalité elle-même, 
tandis qu'ailleurs on s'occupe de son crime actuel, fruit de 
la criminalité. 

Dans le chapitre présent, c'est, au contraire, le criminel 
au moment du crime et comme élément tant de l'infraction 
que de l'obligation pénale qui en est la suite, que nous allons 
observer, de même que dans d'autres chapitres, nous consi- 
dérerons successivement les autres éléments : la victime, la 
Société, l'objet qui sont des parties constitutives de l'obli- 
gation pénale et du délit. 

Nous avons à examiner les points suivants : 1° quels sont 
les disperses sortes de criminels (au moment du crime) : 
2** quels sont les droits du criminel comme tel ; 3° quels sont 
ses devoirs comme tel ; 4° quels sont les privilèges qu'on a 
cru devoir lui accorder et si ces privilèges sont justifiés. 
Nous renvoyons à d'autres chapitres l'examen subjectif du 
crime, c'est-à-dire la mise en compte des motifs (chapitre de 
la mesure de la gravité de l'infraction), la théorie de la com- 
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plicité (chapitre de la pluralité des éléments des infractions), 
la théorie de la responsabilité pénale (chapitre de la com- 
nication .de la criminalité) . 

a) Des diverses sortes de criminels. 

Le criminel réellement classé, c'est l'homme, soit Thomme 
pleinement normal, soit l'homme demi-normal ; on peut y 
joindre l'Homme anormal, mais seulement au point de vue 
des niesures de sûreté à prendre. Si Ton faisait une analyse 
profonde, on découvrirait que l'homme non suffisamment 
formé pour la pleine conscience de ses actes, l'enfant en bas 
âge, peut être criminel, en ce sens qu'il peut avoir un pen- 
chant irrésistible pour le mal, mais pratiquement on peut 
mettre de cpté ces exceptions. De même, le criminel est 
beaucoup plus développé chez les non-civilisés ; alors, il est 
vrai, le crime est souvent inconscient, mais il est équivalent 
par sa nuisance. 

Il est incontestable que la criminalité existe chez les ani- 
maux. Létourneau signale parmi les abeilles, qui sont avec 
les fourmis les animaux les plus altruistes par instinct, les 
abeilles immorales^ les abeilles voleuses qui s'introduisent 
furtivement dans les ruches ; elles se livrent à l'intempérance 
et on peut les éprouver en les alimentant avec du miel 
mélangé d'eau-de-vie , elles s'abandonnent alors à l'ivro^ 
gnerie et deviennent paresseuses et voleuses. On peut obser- 
ver tous les jours que dans la même espèce animale certains 
individus pratiquent l'infanticide, et d'autres pas. Chez les 
espèces domestiques, les chiens, les chevaux, chacun a son 
caractère ; les uns sont dévoués, aimants, les autres, au con- 
traire, méchants, et parmi ces derniers il en est d'incorri- 
gibles, il en est d'autres qu'on peut amender par des peines 
appropriées , comme l'homme lui-même . Tous ceux qui 
dressent des chiens ou des chevaux ont organisé pour eux 
une sorte de code pénal pratique qui, comme le nôtre, tend 
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de plus efi plus à l'amendement du coupable. On voit des 
animaux qui semblent corrigés et qui reviennent à leur mau- 
vais instincts comme le récidiviste. D'autres semblent pris 
d'une véritable folie, et forment des anormaux parmi leur 
espèce, on renonce à les rendre responsables. L'assimila- 
tion existe donc de tous points dans leurs rapports avec 
l'homme. Il en est de même dans leurs rapports entre eux, 
dans leur société ; il y a de bons et de mauvais animaux. 
Seulement ils n'exercent pas entre eux de justice pénale ; là 
il existe entre l'homme et eux une profonde différence. 

C'est même au point de vue de la réaction pénale que la 
criminalité des animaux a pu être mise en compte. Il s'est pro- 
duit à ce sujet des faits très curieux qui dénotent des opinions 
erronées et cependant naturelles ; il s'agit des procès faits 
aux bêtes. A Athènes, celles qui avaient causé la mort d'un 
homme subissaient le talion et leurs cadavres étaient jetés 
hors du territoire. Il en était de même chez les Hébreux, le 
bœuf homicide était lapidé. En Europe, au moyen âge, il y 
avait non seulement punition, mais procès. On sait par 
exemple, qu'en 1120, l'évêque de Laon lança un bref d'excom- 
munication contre les chenilles et les mulots. Sous Fran- 
çois P^, on plaidait contradictoirement la cause des chenilles 
et celle des fourmis. En 1396, une truie fut pendue pour 
avoir mangé le visage d*un enfant, et en 1474, un coq fut 
brûlé solennellement par le bourreau à Kahlenberg pour 
avoir été convaincu d'avoir pondu. Evidemment ces peines 
n'ont aucun effet, puisque l'animal aura perdu le souvenir de 
l'acte, s'il a été coupable ; mais au point de vue dé la 
réaction pénale mécanique, ils se conçoivent. On ne peut 
plus regarder qu'avec horreur les animaux qui ont dévoré un 
de nos parents ou de nos amis. N'y en a-t-il pas d'ailleurs de 
dangereux par définition de leur espèce, par leur cruauté ou 
leur venin, qu'on s'efforce partout de détruire, et ne sont-ils 
pas assimilables aux criminels incorrigibles, aux criminels- 
nés ? D'ailleurs l'abîme existant entre l'animal et l'homme a 
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été comblé en partie par la science, et la criminalité du pre- 
mier apparaîtra davantage à mesure qu'il sera mieux connu. 

Il y a donc des criminels parmi les êtres inférieurs à 
l'homme, de même qu'il y a parmi eux des êtres bons, ver- 
tueux, héroïques et altruistes. En existe-t-il parmi les êtres 
supérieurs ou égaux ? D'abord, à côté de l'homme vivant 
apparaît l'homme mort. Est-ce que la mort va le délivrer de 
la responsabilité qu'il avait encourue ? Les codes contempo- 
rains répondent que oui, que les fautes sont strictement 
personnelles. Mais cette solution n'a pas apparu à l'origine 
et on a fourni deux autres réponses. 

La première consiste en la transmission aux descendants 
et même aux héritiers, voire au clan tout entier, du 
crime et de la réaction qu'il appelle. Nous renvoyons au 
chapitre de la transmissibilité du crime et de la vengeance. 
La seconde consiste, en supposant la croyance à la survi- 
vance, à poursuivre le cadavre lui-même, le seul reste de 
l'homme sur lequel on ait prise. C'est ce qui avait lieu dans 
l'ancien droit français pour les cas de lèse-majesté au pre- 
mier chef, par exemple, pour l'hérésie etle sacrilège, et dans 
quelques autres cas particuliers, par exemple, duel, suicide, 
rébellion à force ouverte suivie de mort d'homme. Le titre 
22 de l'ordonnance de 1670 s'occupait de la procédure à 
suivre ; le juge nommait d'office un curateur au cadavre du 
défunt, et à défaut, à sa mémoire. En Italie, aii x® siècle, le 
pape Etienne VI avait fait le procès au cadavre de son prédé- 
cesseur Formose, parce que ce pape avait, avant son élec- 
tion, changé de siège épiscopal; son corps fi|t décapité et 
jeté dans le Tibre ; ainsi le procès n'était fait que subsidiai- 
rement à la mémoire, l'homme physique était d*abord atteint. 
Le droit romain admettait par exception ce principe, lorsque 
rinculpé s'était donné la mort pour éviter une accusation. 
La responsabilité pénale des héritiers a été encore plus 
usitée dans tous les droits. 

D'une manière plus générale, beaucoup de peuples ont 
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flétri, après la mort, la mémoire des hommes qui ont eu 
une vie mauvaise ou cruelle, surtout des rois et des grands ; 
c'est ce qui avait lieu en Egypte. C'est la contre-partie de 
l'apothéose qui leur était souvent aussi conférée. 

L'homme, dans l'opinion supertitieuse des peuples, peut 
même devenir criminel après sa mort, ou tout au moins mé- 
chant. Les survivants le redoutent et accomplissent des sacri- 
fices et des cérémonies pour l'apaiser. Il continue surtout de 
l'être, s'il l'a été pendant sa vie, s'il est au nombre des 
damnés. 

Y a-t-il au-dessus de l'homme, vivant ou mort, des êtres 
supérieurs, des génies, anges ou divinités criminelles ? Tous 
les peuples ont donné place dans leurs croyances à ces êtres, 
mais c'est dans les religions dualistiques surtout que cette 
idée s'est amplifiée. Aliriman est le dieu du mal chez les 
Perses, et il oppose un méfait à chacun des bienfaits 
d'Ormuzd. Dans le christianisme, Satan résiste directement 
à Dieu ; il tente l'homme pendant la vie et le tourmente après 
sa mort ; certains peuples, les Yézids, pour le désarmer, l'ont 
adoré. Partout il était l'objet de nombreux exorcismes. C'était 
le criminel suprême renfermant en lui-même toutes les crimi- 
nalités. Le mal s'était incarné en sa personne. Sans doute, 
il n'était pas visible, tangible, ni punissable directement, et on 
ne pouvait que le chasser. Cependant on pouvait l'atteindre 
dans ses incarnations, c'est-à-dire dans ses possessions, et 
aussi dans la personne des hommes devenus ses servants, de 
là les crimes de magie, de sortilège, tout un groupe d'infrac- 
tions aujourd'hui disparu, mais qui formait jadis un chapitre 
important des crimes de lèse-majesté divine. 

Tel sont les diverses sortes de criminels individuels, leur 
nomenclature a diminué ;on n'admet plus aujourd'hui dans cette 
classe ni les animaux, ni les hommes morts, ni les divinités 
et les génies, l'homme vivant peut seul être criminel sociale- 
ijient ; d'ailleurs, pour l'être complètement, il faut qu'il soit 
normal, cependant l'anormal peut l'être dans les moments 
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lucides, en outre, même dans les moments de démence il 
peut être méchant, criminel même, sans, il est vrai, que 
cette criminalité puisse lui être alors imputable. 

A côté et au-dessus du criminel individuel se trouve le 
criminel collectif, quoique certaines législations positives, 
notamment la nôtre, refusent de reconnaître cette catégorie. 
Il ne s'agit pas ici d'une réunion de criminels agissant soit 
parallèlement les uns aux autres sans se concerter, soit en se 
concertant; dans le premier cas, il n'y a que des criminels 
isolés en réalité, dans le second, des coacteurs ou des com- 
plices ; nous en traiterons dans un chapitre distinct, celui de 
la pluralité des éléments de l'infraction. Ici le criminel est 
unique, mais ce n'est pas un homme, c'est une société plus 
ou moins articulée. Pour admettre ce délit collectif, il faut 
reconnaître aux sociétés en général une existence distincte 
de celle des individus qui les composent, ce qu'on appelle la 
théorie organique, autrement il n'y a que des crimes indivi- 
duels réunis. Le crime collectif peut d'ailleurs se réaliser par 
un groupe momentané et amorphe ou par un groupe perma- 
nent et organique. 

Le premier de ces crimes collectifs est celui des foules. 
Plusieurs auteurs, Lebon, Sighele, ont décrit très heu- 
reusement leur psychologie. Les foules, surtout en 
matière politique, peuvent être criminelles, comme elles 
sont quelquefois justicières ; elles réunissent ces deux 
qualités contradictoires dans le lynchage. Rien de plus 
féroce qu'elles, et pourtant beaucoup de ceux qui les 
composent sont des gens honnêtes et pacifiques ; cependant 
ceux-ci veulent, comme les autres, des actes de sang ; s'ils ne 
les commettent pas, ils les facilitent par leur présence et les 
approuvent ; aussi les auteurs individuels restent-ils incon- 
nus et on ne peut punir qu'en bloc. La foule n'est pas 
d'ailleurs organisée, elle a souvent un ou plusieurs meneurs, 
mais qui se cachent ; parfois elle est entièrement spontanée. 
Elle se dissipe cependant et alors ne conserve plus aucune 
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survivance ; mais aii moment où elle existe, elle constitue 
bien une personnalité idéale distincte de chacun des 
membres ; cette personnalité a mille pieds, mille mains, ou 
plutôt elle emprunte tous ces organes. Comme un seul être, 
elle s'arrête parfois dans le crime avant son accomplisse- 
ment, ou se repent tout à coup du crime commis. Parfois la 
foule n'est qu'embryonnaire, elle ne se compose que de 
quelques personnes dans un rassemblement sur la rue ou 
dans une rixe. Quelquefois il existe deux foules, et une 
véritable guerre commence entre elles. Ces foules peuvent être 
armées. Ou bien la foiile se trouve en face d'un seul individu 
et il s'eijgage un duel inégal et cruel. Lorsque le crime de 
la foule est réprimé sur l'heure, la répression a lieu sans 
choix sur tous les individus qui la composent, tous ses 
membres sont identifiés. 

Il y a dans les lois positives quelques efforts pour réprimer 
pénalement les crimes des foules, en cas de sédition 
armée, par exemple, dans les articles 96 et suivants du Code 
pénal français où l'on établit la solidarité, en distinguant 
cependant les meneurs des autres membres, mais les crimes 
des foules ne sont pas catalogués à part d'une manière bien 
nette. Ils forment cependant une criminalité toute spéciale. 

Au-dessous de la collectivité amorphe que constitue la 
foule, se trouve celle pleinement organique et permanente 
que constitue l'association ou la société ; mais il y a des 
intermédiaires, par exemple, les diverses sectes, soit reli- 
gieuses, soit politiques, soit sociales, qui ont leur crimi- 
nalité spéciale. Il y a aussi celles des diverses profes- 
sions. 

La société forme un être réel collectif, parfaitement orga- 
nisé et permanent. Le travail et les fonctions y sont répartis, 
comme entre les membres du corps humain ou comme 
entre les divers instruments dans un orchestre de musiciens. 
Au point de vue civil, cette personnalité a été successive- 
ment, quoique lentement, reconnue. Les sociétés commer- 
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ciales l'ont acquise tout d'abord, puis les sociétés civiles à 
forme commerciale, enfin les autres à force de jurispru- 
dence. Quant aux associations, elles ne l'ont que si elles 
sont pourvues delà déclaration d'utilité publique. Au répres- 
sif, cette personnalité est déniée encore, et il en est ainsi 
dans la plupart des pays, on n'atteint que les individus qui 
composent la société et non la société elle-même, du moins, 
en général ; cependant on fait cette distinction : la peine 
n'atteint que le membre coupable, mais si ce membre a agi 
au nom de la société, celle-ci devra les réparations civiles, 
parce qu'elle peut s'engager civilement, mais elle ne subira 
pas de peines, même les peines pécuniaires, les amendes. 
S'il y a beaucoup de membres délinquants, si tous les mem- 
bres ont commis individuellement le délit, ils seront tous 
punis, mais individuellement. Ce principe est la consé- 
quence de la difficulté que la société ou l'association a eue à 
se procurer la personnalité juridique ou civile. Il s'appuie sur 
ce que certaines peines ne peuvent atteindre la société, par 
exemple_, les peines corporelles, ce qui est vrai, mais ce 
motif n'a plus de valeur quand il s'agit des peines pécuniai- 
res. 

La législation française contient cependant quelques 
exceptions, dans lesquelles la société est distinctement frap- 
pée, comme personne morale. En cas, par exemple, d'infrac- 
tion à la police des mines, il est prononcé une seule amende 
contre la compagnie propriétaire; de même, les articles 83 
et 84 du Code forestier établissent la responsabilité pénale 
des communes ; il en est de même en vertu de l'article 8 de 
la loi du 17 juillet 1874 pour les mesures à prendre afin de 
prévenir les incendies dans les régions boisées de l'Algérie, 
les tribus et les douars sont frappés d'amende collective, 
outre les peines individuelles. Les actes émanés d'une corpo- 
ration, chambre des notaires, conseil de discipline d'avo- 
cats, peuvent être l'objet d'une poursuite disciplinaire contre 
la corporation. La loi du 10 vendémiaire an IV, abrogée 
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d'ailleurs en 1884, rendait bien les communes responsables 
des délits commis sur leur territoire, mais il s'agissait d'un 
autre ordre d'idées, de celui de la responsabilité. Il en est 
de même de la responsabilité pénale collective si connue 
, chez les peuples anciens ; il ne s'agit pas alors d'un délit 
commis au nom de la société. 

D'autre part, une peine peut atteindre directement l'asso- 
ciation. C'est sa dissolution, lorsqu'elle s'est constituée 
contrairement aux règles exigées par la loi, ou lorsqu'elle a 
commis des actes illicites, ou lorsque son but est dangereux. 
La dissolution forcée est certainement une peine. 

A côté des personnes morales se trouvent les choses per- 
sonnifiées ; elles ressemblent beaucoup aux sociétés, ce 
sont des sociétés de capitaux, les associés ont chacun apporté 
une somme fixe sans s'engager davantage, c'est l'anonymat. 
Leur situation devrait sembler plus apte à recevoir une 
pénalité collective. Il, n'en est rien, ce sont les membres 
individuels qui sont frappés par les peines pécuniaires ou 
autres, sauf leur recours contre la société. Cette exclusion 
des personnes morales reste universelle . 

Est-elle fondée ? Nous ne le croyons pas. Tout d'abord n'y 
a-t-il pas contradiction à frapper la personne morale comme 
règlement existante au point de vue des dommages-intérêts 
et à prétendre ne pas pouvoir le faire à celui de 
l'amende, cas où il s'agit aussi de sanction pécuniaire? Puis, 
est-ce que l'impossibilité d'une peine corporelle est un 
obstacle à cette application ? Un être moral ne peut évidem- 
ment être frappé d'emprisonnement ; il faut punir secundum 
subjectam personam. Mais cependant la peine pécuniaire 
n'est pas la seule possible ; nous avons cité la dissolution qui 
est précisément la mort de la personne morale ; par con- 
séquent, la peine la plus élevée est applicable. Il y a aussi la 
suspension, la mise sous séquestre qui correspond à l'empri- 
sonnement et qu'on pourrait prononcer. On a mainte fois 
appliqué la confiscation contre la caisse sociale des associa- 
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lions. Donc nulle impossibilité, mais seulement des peines 
intellectuelles parallèles aux peines matérielles. 

On objecte que ce sont les personnes qui ont commis 
l'infraction, et que, si ce sont des administrateurs, la société 
ne leur a donné aucun mandat pour délinquer, que d'ailleurs 
la société n'a pas perpétré l'acte matériel. Mais alors', elle 
pourrait être atteinte comme complice, comme instigatrice. 
Ce ne serait pas assez, elle est l'auteur direct, mais elle a agi 
comme elle pouvait agir, intellectuellement. Souvent, du 
reste, une délibération expresse de l'assemblée des action- 
naires a donné à son conseil d'administration ou à son direc- 
teur l'autorisation ou même l'ordre de faire l'acte envisagé. 
Que si l'on considère ceux-ci comme coupables de l'avoir 
exécuté, cela n'exclut pas la culpabilité du donneur d'ordre. 
La personne juridique doit donc être atteinte pénalement, 
le principe contraire conduit aux conséquences les plus 
iniques, comme on peut le remarquer dans la législation 
française sur la presse. Le véritable coupable du délit de 
presse est alors une personne idéale qui est le journal, 
personne idéale que la loi positive ne reconnaît pas, ce qui 
entraîne aux dispositions les plus illogiques ; cependant le 
journal est bien de fait une personne morale ayaiit sa caisse, 
son personnel, ses auteurs anonymes, presque toujours l^on 
rédacteur en chef, son directeur, son imprimeur, ses wen-r 
deurs. Une législation rationnelle lui constituerait une 
personnalité véritable, doublée d'un patrimoine, c'est-à-dire 
d'une caisse permanente dont l'existence serait assurée d'a- 
vance par le dépôt d'un cautionnement, de sorte qu'elle 
pourrait répondre civil&ment par les dommages-intérêts, et 
pénalement par l'amende ; c'est ce qui a eu lieu pendant une 
certaine périçde en France à partir de 1852. Le journal pourrait 
même subir la peine de mort dans certains cas, ce serait la 
suppression, et celle d'emprisonnement intellectuel, c'est-à- 
dire la suspension ; mais aucune peine matérielle ne pourrait 
être prononcée contre un être immatériel. Il n'en est pas 
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ainsi ; le journal n'existe pas juridiquement, mais ses divers 
organes peuvent être directement atteints, soit ensemble, 
soit successivement . Là-dessus divers systèmes ont été 
édifiés, tous illogiques. Suivant l'un, suivi en France depuis 
1819 jusqu'en 1881. tous ceux qui à divers titres ont coopéré 
â la publicité ou à la production, sont punis, soit comme 
auteurs, soit comme complices ; tous les membres de cet 
être idéal que forme le journal sont ainsi frappés à la fois. 
Cela pourrait être approuvé s'ils étaient tous individuellement 
coupables ; mais il n'en est rien, il n'y en a réellement que 
deux, l'auteur et le chef du journal, le premier qui a eu le 
tort d'écrire l'article , l'autre, celui de le laisser passer sans 
l'interdire ; le premier a réalisé l'élément intellectuel, et l'autre 
l'élément matériel de l'infraction, mais en pratique le second 
a souvent réalisé l'élément matériel inconsciemment lorsqu'il 
ne s'agit pas de grands journaux où le rédacteur en chef 
doit s'assimiler les articles reçus, mais de petits où il n'y 
a en réalité qu'un éditeur. Au-delà il n'y a pas de vrais 
coupables, sinon d'imprudence ou de refus d'indiquer l'au- 
teur. On ne conçoit guère que Timprimeur ou le distri- 
buteur puisse tomber sous le coup de la loi au même titre 
que les autres. Suivant un second système, chacun des 
personnages qui concourent au journal n'est tenu que 
l'un à défaut de l'autre. En Belgique, l'auteur est seul 
responsable lorsqu'il est connu et domicilié dans le pays ; 
l'éditeur, l'imprimeur et le distributeur s'exonèrent en le 
nommant ; d'ailleurs, ils forment entre eux aussi une séria- 
tion; le distributeur peut se décharger sur l'imprimeur, 
celui-ci sur l'éditeur, de même que l'éditeur sur l'auteur, 
c'est la criminalité en série. Il en est de même en Italie. En 
Angleterre, c'est l'éditeur qui est frappé en première ligne, 
l'imprimeur ne l'est qu'à son défaut. Quant à l'auteur, il est 
indemne. Dans le canton du Tessin, le journal doit présenter 
un gérant, seul responsable. A Zurich c'est l'auteur qui ré- 
pond le premier ; à son défaut, l'éditeur ; à défaut, l'imprimeur ; 
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à défaut, le vendeur ou distributeur. Ce système nous sem- 
blerait juste si 1 on n'admettait que des pénalités individuelles ; 
en effet, l'auteur est bien le vrai coupable, mais il vaudrait 
mieux appliquer en même temps des pénalités diminuées à 
réditeur, au gérant, parce qu'ils ont dû lire l'article ; quant à 
l'imprimeur ou au distributeur, ils ne seraient frappés que 
d'une peine autre, pour un délit spécial, lorsqu'ils auraient 
refusé de nommer les précédents. Dans un troisième systè- 
me suivi par les législations allemande et autrichienne, 
l'auteur seul est puni ; ce n'est que lorsqu'il est absent ou 
inconnu qu'on punit l'éditeur ou l'imprimeur qui ne dénoncent 
pas son nom ou qui l'ignorent, parce qu'il y a eu négligence de 
leur part, mais la peine est tout autre. Suivant un quatrième 
système qui est celui de la loi française actuelle, système bâ- 
tard, le gérant du journal est toujours responsable, il en est de 
même de l'auteur de l'article quand il est connu, mais rien 
ne l'oblige à se faire connaître ; si les deux sont poursuivis 
en même temps, l'écrivain n'est que complice, c'est le gérant 
qui est l'auteur principal, conformément aux règles édictées 
par le Code pour la complicité, où l'instigateur n'est qu'un 
complice. L'imprimeur ne répond qu'à défaut de l'écrivain 
ou du gérant, c'est-à-dire si ceux-ci sont inconnus ou ont 
pris la fuite. Au contraire, le vendeur, le distributeur et 1 affi- 
cheur sont poursuivis comme complices avec l'auteur et le 
gérant. La publication du journal comprend plusieurs 
personnes : le propriétaire, le rédacteur en chef ou direc- 
teur, enfin le gérant, personnage fictif qui représente le 
journal, comme universalité de fait . Un seul de ces trois 
personnages est poursuivi comme publicateur, c'est le 
gérant. On voit combien un tel système est peu logique, il 
ne se comprend que pour l'jjuteur et le publicateur en géné- 
ral, mais non pour le publicateur fictif nommé gérant. On 
ne conçoit pas que le vendeur, le distributeur et l'affi- 
cheur soient poursuivis avec l'auteur et l'éditeur, tandis que 
l'imprimeur ne l'est pas. Il résulte de cette législation ce 
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résultat singulier que, les articles n'étant presque jamais 
signés, le gérant est un homme destiné à faire les jours de 
prison auxquels le tribunal peut condamner, il ignore les 
articles publiés, il a, d'ailleurs, un traitement pour cette 
mission spéciale d'innocent condamné éventuel, le tribunal 
le frappé sans conviction et sans justice, sachant qu'il 
atteint un condamné par profession; en même temps les 
véritables coupables échappent. C'est le seul cas où Ton 
soit absolument puni à la place d'un autre et où l'on soit 
prisonnier pour lui moyennant salaire'; on ne peut en rappro- 
cher que cette disposition de la loi pénale chinoise qui 
permet de se faire remplacer par un autre pour subir la 
peine de mort ; analogue aussi était dans notre droit le 
remplacement militaire, et dans la pratique italienne le 
duel par des champions et des hravi. Un dernier système 
avait été mis en vigueur en 1852 ; il consistait à obliger le 
journal à déposer un cautionnement ; ce dépôt lui créait un 
véritable patrimoine, une personnalité juridique. Lorsqu'une 
condamnation intervenait, elle frappait, sinon en droit, du, 
moins en fait, cette caisse en l'ouvrant. La responsabilité 
était très effective, elle garantissait en même temps les 
dommages-intérêts dûs. 

Suivant nous, la solution de ces difficiles questions de 
presse serait très simple si l'on se pénétrait de cette idée que 
le journal doit revêtir une personnalité juridique ; dans ce 
but, il suffit de lui constituer une caisse qu'on pourra sérieu- 
sement atteindre. Il est vrai qu'il n'y aurait plus de gérant 
fictif pour la prison ; mais qui ne voit qu'un tel mode d'empri- 
sonnement est aussi injuste que ridicule et est surtout ineffi- 
cace ? D'ailleurs la prison est-elle en pareille matière une 
peine bien topique ? La caisse consisterait en un caution- 
nement déposé. En outre, l'auteur pourrait être poursuivi en 
diffamation dans les termes du droit commun, dans ce but il 
devrait signer ses articles; toutes les fois que l'article paraî- 
trait sans signature, le propriétaire du journal serait pour- 
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suivi pour contravention et passible d'une amende; les pseu- 
donymes ne seraient admis que s'ils avaient déjà été publi- 
quement traduits. 

Différents sont les délits de presse commis par la voie du 
livre, il n'y a plus alors de personne juridique, et il s'agit 
désormais d'un délit de diffamation et d*injures dans lequel 
l'auteur est le coupable et l'éditeur le complice. 

Telles sont les diverses personnes, réelles ou fictives, qui 
peuvent être les auteurs d'un crime ou d'un délit. 

2^. Des droits de Vauteur du crime comme tel. 

Il peut paraître singulier que le coupable puisse, par l'effet 
du crime, acquérir certains droits ; il n'est pourtant rien de 
plus certain. Ces droits lui compétent à la fois contre la 
société, contre la victime, contre les co-auteurs mêmes. 

Le premier droit du coupable, quoiqu'il ait été souvent 
méconnu, consiste à ne pas avouer son crime, sauf une 
exception que nous poserons sous la rubrique suivante. A 
plus forte raison ne doit-on pas l'interroger en lui deman- 
dant réponse sous la foi du serment, car on le place entre la 
vérité et son intérêt et on l'expose au parjure. Sur ce point 
les législations antiques sont curieuses à consulter. Presque 
toujours on oblige l'accusé à jurer, mais par contre, on lui 
promet que, s'il jure, il sera acquitté; à côté de l'inconvénient 
apparaît donc un avantage certain, seulement on exige sou- 
vent l'adjonction des cojureurs. Il existe alors un droit 
considérable au profit de l'accusé, droit excessif d'ailleurs. 
On trouve dans le droit civil, comme persistant aujourd'hui, 
une institution analogue dans le serment décisoire. S'il 
s'agissait de ce droit ancien, il faudrait le citer, non ici, 
mais un peu plus loin, sous la rubrique des privilèges du 
coupable. . Plus tard, convertissant le privilège en défa- 
veur, on voulut forcer l'accusé à avouer au moyen de 
la torture. Celle-ci a été abolie chez nous depuis un 
siècle, mais souvent dans le dix-neuvième, elle a été rem- 
placée par la torture morale qui a abouti à faire .condam- 
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ner des innocents. Une loi française récente (1897) imitant le 
respect de la liberté individuelle depuis longtemps consacré 
en Angleterre, exige que le juge d'instruction prévienne l'in- 
culpé qu'il aie droit de ne pas répondre. Non seulement ce 
droit existe dans le for extérieur, mais il est incontestable aussi 
dans le for intérieur*, nul n'est tenu* de se délaisser soi-même. 
Par la même raison, le prévenu a celui de se dérober par la 
fuite ou de s'évader de prison ; l'évasion ne devrait pas être 
un délit punissable lorsqu'elle ne se complique pas de 
crimes. 

Un second droit du coupable c'est d'être traité avec une 
humanité relative, aussi bien par la Société que par la vic- 
time. Cette indulgence ne doit pas trop excéder les bornes de 
la légitime défense. La Société ne devra le punir que dans la 
mesure nécessaire, eu égard d'ailleurs au sexe, à l'âge, à la 
santé. Ce sont des vérités banales. On ne doit pas nuire à sa 
réputation, de manière à ce qu'il ne puisse plus trouver aucun 
travail. Lorsqu'il en est autrement, un mauvais résultat se 
produit ; l'opinion publique se retourne de son côté, et le 
scélérat peut devenir un héros. Cette conversion s'opère faci- 
lement, surtout en matière politique. 

Le coupable a droit aussi à ce que sa famille soit 
épargnée et même à ce que la Société en prenne provisoire- 
ment soin pendant qu'il en sera séparé pour l'exécution de sa 
peine. A plus forte raison, ne devra-t-on pas sévir contre 
elle. C'est à ce point de vue que la confiscation était tout à 
fait injuste. On doit éviter la répercussion de la pénalité. 

Le coupable a droit aussi à sa régénération, d'autant plus 
que la Société a été souvent l'un des facteurs du crime. Il a 
droit aussi, pour ainsi dire, rétroactivement à ce qu'elle 
ait pris les mesures préalables nécessaires pour en éloigner 
les facteurs éventuels. 

Il a droit, d'autre part, à faire effacer le crime lorsqu'il 
s'est amendé, qu'un certain temps s'est écoulé depuis 
l'accomplissement de la peine, et qu'il a réparé, autant que 
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possible le dommage, ou que la partie lésée lui a pardonné. 
C'est principalement par la réhabilitation que ce droit se 
réalise. 

Il peut exiger que son crime et la peine qui a suivi n'ait 
pas une publicité excessive, et ne le déshonore pas pour tou- 
jours, mais conserve cependant celle nécessaire pour garan- 
tir la Société, conciliation en fait très difficile. 

Enfin il a droit à un certain secours pendant le temps im- 
médiat qui suit la peine pour pouvoir s'amender peu à peu 
avec l'aide du patronage, de son pécule, de subventions. 

Nous avons vu dans un autre chapitre qu'il peut mettre en 
compte à son avoir les actions nombreuses dûment constatées 
et les récompenses obtenues, pour balancer le crime inscrit 
à son débit. 

A côté de ces droits véritables, le coupable jouit de beau- 
coup d'autres qui lui ont été accordés et qui constituent des 
privilèges injustes en sa faveur, nous verrons un peu plus 
loin que ces privilèges doivent lui être retirés. 

Nous avons voulu seulement montrer par des exemples, 
sans entrer dans le détail, que le coupable, comme tel, a de 
véritables droits qui souvent lui ont été refusés. Dans son 
roman. Les Misérables^ notre grand poète a décrit admira- 
blement ce côté de la question pénale. Dans la période con- 
temporaine, ces droits ont été affirmés et de grands efforts 
ont été faits par tous les criminalistes pour leur donner satis- 
faction. 

On a reconnu surtout et avec beaucoup de raison qu'on ne 
doit pas imposer au condamné la dégradation ou le supplice 
qui résulte pour lui de la promiscuité des prisons, et qu'il aie 
droit de l'éviter en réclamant partout l'emprisonnement 
cellulaire qui lui procure l'inviolabilité de sa personnalité, et ne 
le condamne pas à un déclassement forcé des plus pénibles et 
des plus funestes pour lui. 
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3* Dis devoirs de l'auteur du crime comme tel. 

Il semble que le devoir du criminel consiste à ne pas se 
dérober à la peine et à continuer de la subir sans tentative 
d'évasion, à avouer l'infraction qu'il a commise. Ce serait 
une erreur de le penser. Au contraire, sans doute la Société 
a le droit de le contraindre à subir la peine, mais l'accusé a 
celui d'y échapper partons les moyens possibles ; il peut nier 
la vérité, refuser de prêter le serment ou prêter un serment 
faux, si contre toute loi naturelle on veut l'y contraindre, 
prendre la fuite, s'évader, pourvu qu'il ne le fasse pas en 
commettant un nouveau délit, il y a là un droit de l'instinct 
de la conservation, aussi sacré que celui de la légitime 
défense, quoiqu'ici il se trouve du côté opposé. 

Quel est donc le devoir du criminel comme tel ? 

Ce devoir est très grave ; le criminel peut nier et s'échap- 
per, mais une limite est imposée à cette faculté. Il ne doit 
pas, en se défendant, accuser faussement un autre, ou agir 
de manière à amener les soupçons sur autrui. Ce n'est pas 
tout, son devoir est encore plus rigoureux. Quand même il 
ne ferait ou ne dirait rien dans ce but, il ne serait pas 
déchargé. Il doit quelquefois s'accuser, se livrer lui-même, 
non seulement déclarer de loin sa culpabilité, mais même 
venir en justice et donner personnellement les preuves de son 
crime. Il le doit, même lorsqu'il aurait été précédemment 
acquitté, même lorsque personne ne songerait à le soupçon- 
ner, et qu'il aurait racheté par toutes les vertus sa crimina- 
lité passée. C'est peut-être le seul cas où par contre la 
Société aurait le droit d*user de la grâce. C'est lorsqu'un 
innocent est accusé à sa place et arrêté, que les preuves 
s'accumulent contre lui, qu'il va être condamné, qu'il l'est ; 
que pour empêcher cette erreur judiciaire, le coupable 
doit avouer de lui-même sa faute ; c'est le seul cas où il doive 
l'aveu, mais il le doit, sous peine d'accomplir un crime pire 
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que le premier. La situation psychologique épouvantable du 
criminel en une telle" situation a été personnifiée dans la 
personne de Jean Valjean, par Victor Hugo, dans un chapitre 
inoubliable du roman que nous venons de citer. 

Tel est le devoir le plus sévère, mais il en est d'autres vis- 
à-vis de la victime; le coupable, s'il n'est pas poursuivi, doit, 
autant que possible, réparer le dommage qu'il a commis ; il 
ne le doit cependant que s'il ne se livre pas lui-même ainsi. 
Un devoir plus difficile à fixer est celui qui se forme entre 
coauteurs ou entre l'auteur et les complices. Le coupable 
doit-il les dénoncer ? Doit-il, au contraire, taire leurs noms ? 
Au point de vue de l'intérêt social, il y a avantage à la révé- 
lation, aussi des codes accordent-ils dans ce but une peine 
d'immunité. Mais le coupable n'est pas obligé de révéler ses 
complices ; il ne le doit même pas, lorsque le crime est 
accompli. Il le devrait si le crime était encore en projet ou 
sur le point de s'exécuter et s'il n'était pas possible de l'ar- 
rêter autrement. 



40 Prwilèges injustifiés ou exagérés accordés 

au criminel. 



A toute époque le criminel a été l'objet d'un mouvement de 
répulsion suivi d'un mouvement d'attraction ; en effet, soit au 
nom de la légitime défense, soit à celui de la réaction réflexe 
et de la vengeance, non seulement la partie lésée, mais la 
Société tout entière, ont été enclins à agir envers lui avec la 
dernière rigueur, avec une grande cruauté, non seulement 
dans la pénalité mais aussi dans la poursuite, le traquant, 
employant tous les moyens contre lui, allant pour connaître 
la vérité jusqu'à la torture, n'ayant de pitié que pour la vic- 
time. Puis, lorsqu'on s'apercevait qu'on était allé trop loin, 
qu'on s'était rendu presque criminel à son tour, que la légi- 
time défense et la vengeance étaient évidemment excédées. 
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l'attraction succédait à la répulsion, on plaignait la victime 
de la vengeance, on la secourait, on l'arrachait aux derniers 
tourments. 

Ce sentiment se développe tous les jours davantage, il 
s'avive par cette circonstance que le coupable pourrait se 
confondre avec l'innocent et que cette poursuite acharnée 
deviendrait tout à fait odieuse si elle s'appliquait à celui-ci. 
D'ailleurs la justice était souvent faussée, il fallait donc 
donner à Paccusé divers refuges, ce qui était équitable et 
fut mainte fois utile, dans les époques de violence et de civili- 
sation peu avancée. 

Mais à son tour ce mouvement d'attraction dépassa les 
bornes, de nombreux criminels échappèrent, et les privilè- 
ges accordés produisirent une injustice en sens contraire. 
On s'occupa de les restreindre, de les détruire peu à peu. 
Mais cette œuvre lente se heurta à son tour au misonéisme 
qui veut toujours conserver l'état existant. Elle dure encore, 
le criminel jouit aujourd'hui de nombreux privilèges absolu- 
ment injustifiés. Nous aurons k les passer en revue. 

Ces privilèges qui ont existé ou qui existent encore sont : 
10 le droit d'asile qui a survécu dans les diverses immunités 
ou exterritorialités, 2® le droit de juridiction professionnelle, 
30 le privilège de la prescription, 4° celui de la preuve, 
5** l'appel du verdict, 6** la non-révision et la non-cassation 
contre l'accusé, T le droit de grâce. 

Nous avons décrit ailleurs quelques-uns de ces privilèges 
ailleurs et nous ne les mentionnerons ici que poifr ordrcf par 
exemple, le droit de grâce, la prescription de la criminalité 
et celle de la peine. 

a). Droit d'asile. 

Ce droit est très ancien, il a laissé de nombreuses survi- 
vances fort curieuses à étudier. 
Le droit d'asile était en grand usage chez les Hébreux, 
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il protégeait surtout le meurtrier, le meurtrier involontaire, 
contre le vengeur du sang, le goël. Les bourgs servant 
d'asile étaient au nombre de six ; si le meurtrier venait à les 
quitter, le goël avait le droit de le tuer impunément. Le meur- 
trier involontaire pouvait cependant s'en éloigner un mo- 
ment pour se faire juger pai' le peuple, et après avoir été 
absous de l'accusation d'assassinat, on le reconduisait à 
l'asile où il restait jusqu'à la mort du pontife en exercice ; 
mais le meurtrier volontaire n'avait pas ce droit. En Egypte 
le temple de Thiet servait d'asile, et aussi sous les Ptolé- 
mées le pied de la statue du roi. En Abyssinie ce sont les 
églises qui sont lieux d'asiles. Le fugitif doit, en arrivant 
sôus le porche, sonner la cloche et appeler trois fois, dès 
lors il est inviolable; si les réfugiés sont trop nombreux, 
ils dressent des tentes dans le cimetière autour de l'église ; 
il y a aussi des villes de refuge , par exemple, Axoun 
et Adoua. Chez des nations non civilisées, chez les 
Peaux-Rouges, on retrouve ce droit, les temples étaient 
inviolables. Mais c'est surtout le Christianisme au moyen- 
âge qui le développa. L'homme poursuivi pour meurtre 
avait refuge dans l'église et même un sauf-conduit virtuel 
pour y aller et pour en revenir, on ne pouvait le tuer sans 
encourir une amende de trente sous. Ce droit est trop connu 
pour que nous insistions ; sa durée s'est longtemps prolon- 
gée; il a fini par disparaître. On ne saurait le blâmer abso- 
lument, il a été nécessaire tant que la violence régnait dans 
la société et que la vengeance privée était en pleine 
vigueur. Cependant il avait même alors des résultats injustes 
comme tout ce qui est faveur. 

Il a laissé des survivances de deux sortes. La première 
consiste dans l'exterritorialité et les divers privilèges qui 
rendent une personne inviolable pendant un certain temps 
ou dans un certain lieu. C'est ainsi que partout les agents 
diplomatiques sont soustraits à la juridiction pénale du pay3 
où ils exercent leurs fonctions, même quand il s'agit de délit 
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contre la sûreté de l'Etat ; leur hôtel est inviolable, nul ne 
peut y pénétrer, c'est un véritable asile, même dans le cas 
ou l'on force d'ordinaire le domicile d'un citoyen ; il 
en est de même de l'hôtel occupé par le chef d'un Etat étran- 
ger pendant son séjour. On peut en rapprocher l'impiunité 
parlementaire. Le député pendant la session ne peut être 
arrêté ni poursuivi qu'avec le consentement de la Chambre, 
sauf le cas de flagrant délit, il ne peut l'être, même en dehors 
du palais législatif où il est censé toujours séjourner. 

La seconde survivance du droit d'asile, c'est celui qui est 
accordé en tous pays à Paccuséou au condamné politique. Il 
est impossible d'obtenir son extradition de la nation où il s'est 
réfugié ; d'autre part, cette nation ne le poursuit pas pour 
l'infraction commise. Il jouit donc d'une complète immunité, 
c'est le pays étranger qui lui sert de lieu d'asile. Ce pays 
peut, il est vrai, l'expulser, comme tout étranger, mais ne 
doit pas le conduire aux frontières de celui où le délit a été 
commis. 

En matière de droit commun, il arrive, par le jeu des 
législations positives, que le criminel réfugié à l'étranger 
peut être complètement à l'abri, mais ce n'est pas comme 
résultat d'un droit d'asile voulu, et il ny a pas lieu de s'en 
occuper ici. 

Ces survivances d'une légitimité du droit d'asile, sans être 
précisément injustes, sont contestables. Il est difficile d'ad- 
mettre que l'ambassadeur, s'il a commis un crime de droit 
commun, puisse être indemne et se réfugier dans son ambas- 
sade comme dans une forteresse. Sans doute, une nati on peu 
hospitalière pourrait le juger avec injustice. Mais pourquoi 
ne pas le soumettre alors à la juridiction d'un tribunal mixte? 
La prérogative des membres du parlement nous semble 
injustifiée, il serait bon seulement de ne pas les assujettir 
à la détention préventive, à moins de faits de droit commun 
entraînant des peines criminelles . Seul le droit d'asile 
accordé aux coupables politiques peut se justifier, mais 
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seulement en l'état, tant que dans les relations politiques 
l'injustice régnera et que le-i^œ ç>ictîs sera la règle. Lorsque 
la Société sera plus solidement organisée, mieux réglée, et 
qu'il n'existera plus de raison de chercher incessamment à 
la transformer, alors l'immunité accordée au crime politique 
devra cesser. 

b) Droit de juridiction professionnelle. 

Autrefois, il existait souvent des juridictions d'exception 
au profit ou contre certaines personnes. La juridiction mili- 
taire, encore subsistante, rentre dans cette dernière classe, 
mais la plupart des exceptions étaient favorables au prévenu. 
Il en était surtout ainsi des juridictions ecclésiastiques. En 
considérant le fait plutôt que le droit, il est facile' d'aperce- 
voir que ces institutions avaient surtout pour but et pour 
résultat de faire acquitter injustement des coupables et de 
créer des dénis de justice. C'était un droit d'asile person- 
nel. 

c) Règle : « in dubio pro reo » . 

Il est plus nécessaire encore d'acquitter l'innocent que de 
condamnerle coupable, quoiqu'il faille obtenir les deux résul- 
tats. Ce point est incontestable. D'ailleurs, c'est une règle tant 
du droit civil que du droit. criminel que c'est à celui qui pré- 
tend de prouver. Au§si ne peut-on rejeter en thèse ce prin- 
cipe que le doute doit profiter à l'accusé. 

Mais cette règle n'est pas aussi simple qu'elle paraît l'être. 
D'abord tout le monde reconnaît qu'une preuve matérielle, 
directe et complète, n'est pas toujours indispensable et qu'un 
faisceau de preuves indirectes ou morales peut suffire. Dans 
ces conditions, la conviction peut conclure sans l'évidence. 
Mais il faut aller plus loin, et la règle absolue : in dubio pro 
reo doit souffrir des exceptions, si l'on ne veut pas laisser 
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trop aisément échapper le criminel. D'ailleurs, cette règle 
qui est certaine pour les jurisconsultes est beaucoup moins 
acceptée par la conscience populaire. Celle-ci se demande 
simplement si elle est convaincue ou non, et des impressions 
multiples sont quelquefois la plus certaine des preuves. 

La règle qui fait pencher la balance en faveur du prévenu 
devrait disparaître en cas de récidive, d'immoralité habituelle 
constatée, de la répétition des mêmes faits. Le juge, s'il 
éprouve un certain doute sur le délit qui lui est déféré, 
pourra et devra condamner dans ces cas, parceque ces cir- 
constances peuvent être considérées comme l'appoint qui 
manquait. Il y a dans la règle comme un droit d'asile, précitée 
utile en temps de justice passionnée, mais qui doit dispa- 
raître en temps de justice impartiale. 

D'ailleurs, cette prétendue règle est si peu solide que les 
lois positives admettent que l'accusé peut être condamné 
sur le seul témoignage de la personne qui se prétend lésée, 
c'est-à-dire sans preuve véritable et même sans indices. Une 
telle admission ruine tout le système. D'ailleurs cette force 
donnée au témoignage du plaignant est elle-même contestable. 

d) Appel du çerdict. 

En matière correctionnelle, le ministère public ou la partie 
civile d'une part, le condamné d'autre part, jouissent du 
droit d'appel, il y a sur ce point complète égalité entre les 
deux adversaires. De même, en matière criminelle, en géné- 
ral l'appel est interdit aussi bien au condamné qu'au minis- 
tère public ; en cela encore il y a égalité parfaite. Ce droit 
d'appel dans le premier cas, ce refus de l'appel dans le 
second, sont-ils bien fondés? En tout cas, est-ce qu'il n'y a 
pas une contradiction singulière entre ce droit et ce refus, 
de telle sorte que la garantie est retirée précisément dans les 
circonstances les [plus graves? Nous n'avons pas à le recher- 
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cher ici, nousconstatonsseulementqu'ily a égalité, donc point 
de privilège. Mais parmi les législations, la loi française a 
une institution particulière, qui ne porte pas le nom d'appel, 
mais qui en est un en réalité et profite au condamné seul. Il 
s'agit, il est vrai, d'une erreur évidente, grossière, que le jury 
aura commise en condamnant, telle est du moins l'intention du 
législateur, mais cette condition n'est pas indiquée. D'après 
l'article 352 de notre Code d'instruction criminelle, la Cour 
a le droit à l'unanimité de briser le verdict du jury défavora- 
ble â l'accusé et de renvoyer devant un jury nouveau. C'est un 
appel extraordinaire. Ce recours doit être immédiat, pronon- 
cé à l'unanimité et d'office, lia certes sa raison d'être. Le jury 
est une juridiction de bonne foi , mais ignorante , sujette à 
erreur, et une telle situation justifie ce recours insolite, on 
ne peut laisser exécuter un innocent. Seulement cet argument 
prouve trop. S'il en est ainsi, pourquoi exiger toutes ces res- 
trictions et ces conditions pour interjeter appel? Celui qui 
a été condamné par un tribunal correctionnel composé de 
magistrats de profession peut l'interjeter toujours, même 
quand la réussite en est invraisemblable, et celui qui l'est 
par une juridiction composée d'ignorants ne le peut pas ; 
seuls, dans des circonstancesextraordinaires, les magistrats 
ont le droit de le faire à sa place, et encore faut-il dans 
ce but leur consentement unanime . Quoiqu'il en soit» 
la ressource de cet appel spécial au criminel se com- 
prend à défaut de l'appel entier. C'est d'ailleurs surtout 
en matière politique qu'un pareil droit peut être utile, 
si le jury a condamné sous l'empire de la crainte ou d'une 
passion violente. Nous approuvons donc cet appel de jury à 
jury. Mais alors pourquoi le droit réciproque n'existerait-il 
pas ? Pourquoi, en cas d'acquittement, si cet acquittement, 
comme cela n'est pas rare, est scandaleux, la même Cour 
ne remplirait-elle pas la môme fonction et n'appellerait-elle 
d'un jury à un autre jury ? Pourquoi n'y a-t-il pas égalité 
parfaite entre l'accusation et la défense, au lieu d'un privi- 
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lège au pi^ofit de celle-ci ? En quoi l'accusé, si on Testime 
coupable, est-il plus intéressant que la victime ? Pourquoi 
toujours une préteudue équité unilatérale ? Il serait absolu- 
ment juste et utile de donner le môme droit à la Cour dans 
les deux cas, car jamais ailleurs on n'a admis lé droit d'ap- 
pel au profit de l'une seule des parties? Une objection cepen- 
dant peut être faite, c'est la contradiction entre deux verdicts. 
Comment saura-t-on si le second est plus juste que le pre- 
mier? Mais dans la situation inverse, l'objection n'est-elle pas 
la même? Elle serait d'ailleurs la critique de l'appel en toute 
matière. Ce que nous voulons faire seulement ressortir en ce 
moment, c'est le privilège injuste accordé à l'accusé ; si ce pri- 
vilège était réciproque, il n'y aurait plus de privilège et nous 
ne pourrions plus qu'approuver. On dira, mais en vain, que 
le droit de la défense est plus sacré que le droit d'accusation. 
Rien de plus faux, car l'accusation s'analyse en défense 
individuelle ou sociale : défense contre défense, telle est la 
vraie formule. 

e) Unilatèralité de la révision. 

. La révision, au civil la requête civile, est, comme on le 
sait, un recours extraordinaire au moyen duquel on peut 
attaquer un jugement, même ayant acquis l'autorité de la 
chose jugée, lorsqu'il surgit des faits nouveaux, ou des docu- 
ments, des preuves nouvelles, inconnus lors de la première 
sentence. Au civil, ce recours est ouvert à toutes les parties, au 
demandeur et au défendeur, darîs les cas où l'on aurait statué 
sur des pièces reconnues fausses depuis ou sur des pièces déci- 
sives retenues par le fait de l'adversaire, dans celui où deux 
jugements sont inconciliables, dans celui où il y a eu dol de 
l'adversaire, enfin dans plusieurs autres cas ; le premier juge- 
ment est anéanti, on statue de nouveau avec les nouvelles 
preuves. Le pourvoi a lieu dans les deux mois de la signifi 
cation, mais ce délai ne court, en cas de faux, de dol ou de 
découverte de pièces nouvelles, que du jour où l'on en a eu 

CRIMINOLOGIE 8 
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connaissance. Il en est de même au criminel d'après la loi 
française du 8 juin 1885 sur la révision. Il faut et il suffît pour 
ouvrir le recours entre autre cas, qu'il soit survenu des preuves 
d'innocence inconnues auparavant. Rien de plus juste ; 
refuser la révision dans ces circonstances, c'est vouloir 
l'oppression de l'innocent. Mais pourquoi, lorsqu'après 
l'acquittement, il survient des preuves évidentes de culpabi- 
lité qui n'étaient pas connues et ne pouvaient l'être lors du 
verdict, ne pas admettre la révision contre le coupable ? Ce- 
pendant il n'en est rien, et ici encore l'égalité est rompue, 
un privilège est créé au profit du criminel. Est-ce juste ? Ne 
doit-il pas y avoir égalité entre l'accusation et la défense ? 
L'immunité est imméritée, elle est souvent révoltante. On a 
vu bien des fois le coupable acquitté proclamer son crime et 
sortir de l'audience dans l'attitude la plus cynique, sûr désor- 
mais de l'impunité. Cependant qu'on ne le condamne pas 
après son acquittement sur le seul aveu, cela se conçoit, car 
l'acquitté, s'il est perverti, peut se vanter d'un crime qu'il 
n'a pas commis. Mais s'il survient ou s'il vient s'y joindre 
des preuves matérielles, comment peut-on lui laisser cette 
immorale et dangereuse tranquillité qui est un encourage- 
ment à un nouveau crime ? On invoque toujours la faveur 
due à la défense ; mais il s'agit ici bien plutôt de la faveur 
due au crime. C'est le droit d'asile de la procédure. • 

Aussi le législateur autrichien a-t-il fait bonne justice 
d'une pareille iniquité ; il prescrit en pareil cas la reprise de 
la procédure. L'article 355 permet cette reprise tant que la 
prescription n'est pas accomplie dans les cas suivants : 1** si 
la sentence avait été déterminée par un faux dans un acte ou 
par un faux témoignage, par Ja corruption ou tout acte punis- 
sable de l'accusé ou d'un tiers ; 2** si l'accusé a fait plus tard 
un aveu judiciaire ou extra-judiciaire de son crime ou qu'il 
se manifeste de nouveaux faits ou de nouveaux moyens de 
preuve, qui seuls ou joints aux preuves antérieures sont de 
nature à amener la conviction de la culpabilité. L'article 356 
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va au-delè, il admet le ministère public à demander cette 
reprise pour qu'une peine plus sévère soit appliquée, c'est un 
recours a minima^ même après l'expiration des délais, à 
condition que : le crime réellement commis soit puni de la 
mort ou de la réclusion perpétuelle, alors que d'après la loi 
pénale appliquée l'accusé ne pouvait être condamné qu'à une 
réclusion temporaire, ou qu'il y avait lieu de prononcer la 
peine de la réclusion pour dix ans au moins, alors que la 
peine a été appliquée d'après un texte prononçant la réclusion 
pour» cinq ans au plus, ou que le fait constituait un crime, 
tandis qu'on n'a condamné que pour un délit ou une contra- 
vention. 

Cette législation organise ainsi d'une manière très remar- 
quable et très juste la révision contraire^ la révision contre 
le coupable acquitté, et l'égalité se trouve rétablie. Il y 
aurait lieu de l'introduire dans tous les pays et d'inaugurer 
partout la même situation pour l'accusation et la défense. 
Chose étrange ! Dans notre droit, pendant toute la durée de 
la procédure, c'est la défense qui est sacrifiée, l'accusateur 
public a un siège toujours plus élevé que celui de l'accusé 
ou de son défenseur, il domine les débats ; pendant l'ins- 
truction même, la plupart des mesures ne sont pas contra- 
dictoires avec le présumé coupable qui n'est qu'en droit, 
mais non en fait, le présumé innocent ; la détention préven- 
tive, nécessaire, mais prolongée d'une manière excessive, 
vient effrayer celui qui doit se défendre avec tout son sang- 
froid ; les aveux sont quelquefois trop vivement provoqués. 
Mais, la sentence prononcée, tout change, tout se retourne ; 
l'ancien accusé a tous les droits, tous les recours, s'il est 
condamné, et pourtant la condamnation devrait être con- 
tre lui une bien plus forte présomption de culpabilité que la 
prévention ; l'accusation perd, au contraire, tous les siens, 
elle ne peut pas même faire réformer par la voie extraordi- 
naire de la révision la sentence d'acquittement dont des 
preuves évidentes viendraient à démontrer l'erreur. Ainsi la 
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balance penche toujours, sans que nulle part pèse le poids 
de la raison, tantôt à droite, tantôt à gauche, jamais elle ne se 
tient au point d'équilibre. 

f) Vnilatèr alité de la cassation. 

La sentence rendue au correctionnel est susceptible 
d'appel d'abord, de cassation ensuite, et ces recours peu- 
vent être exercés soit par la partie condamnée, soit par 
l'accusation, d'une manière égale ; il en résulte que l'accusé 
condamné peut être acquitté, et que par contre, l'accusé 
acquitté peut être condamné. Cela ne semble pas choquant 
et ne l'est pas non plus. Partout des plaideurs ont et doivent 
avoir les même droits. Ce recours réciproque n'a pas lieu 
seulement pour faire déclarer la culpabilité ou l'innocence, 
mais aussi pour obtenir l'augmentation ou la diminution de 
la peine. 

Au grand criminel, tout ce système est profondément 
modifié. Il n'est plus question d'appel, sauf le cas d'appel 
extraordinaire que nous avons ci-dessus mentionné, mais 
seulement de cassation. Le droit de cassation est ouvert, 
comme on le sait, pour violation de la loi, inobservation des 
formes, excès de pouvoir, incompétence, et par conséquent, 
au criminel, souvent pour violation implicite du droit de 
défense ; si le recours est admis, on renvoie devant un autre 
jury. L'accusé a ainsi l'avantage d'être jugé plusieurs fois, 
si le premier verdict lui a été défavorable ; cet avantage n'est 
d'ailleurs qu'indirect, il est la compensation d'un désavantage 
antérieui', celui d'avoir été privé des formes ou de la 
loi protectrices. Eh bien ! le bénéfice du recours en cassa- 
tion est enlevé au ministère public et même à la partie civile 
en cas d'acquittement par le jury, même quand les formes 
auraient été violées dans la formation de ce verdict et lors de 
la procédure antérieure. C'est ce que décide formellement 
l'article 409 du Code français. Le verdict favorable est défini- 
tivement acquis à l'accusé, d'où une inégalité flagrante et 



— 117 — 

nouvelle entre les deux parties en cause. La loi, les formes 
auront pu être Violées au détriment de la Société, de la par- 
tie lésée, et impunément. Quelle injustice ! Cependant le 
principe de justice, de droit réciproque du recours en Cas- 
sation, doit être préservé. Le législateur ne l'a pas oublié et 
coiicilie le tout d'une manière fort ingénieuse. Le procu- 
reur général pourra exercer un recours en Cassation, mais 
seulement dans l'intérêt de la loi, sans que ce recours 
puisse nuire ou profiter à personne ! Il y aura une cassation 
s^ide ! Les principes seront sauvés, non réalisés toutefois. 
On obtiendra cette singulière situation de déclarer la fausseté 
d'une décision, tout en continuant de lui faire produire tous 
ses effets. Il est vrai qu'on prétend qu'il s'agit seulement de 
maintenir l'unité de jurisprudence, mais cette unité ne peut 
être affaiblie par une sentence qui n'a pu être soumise à 
l'épreuve de la cassation. 

On voit que partout la procédure criminelle de la plupart 
des peuples établit à certains moments des privilèges injus- 
tes en faveur du coupable. 

g) Immunité acquise par la parenté. 

Il faut critiquer aussi à titre d'immunité injuste celle édic- 
tée par l'article 389 du Code pénal français et par quelques 
autres codes au profit du parent qui commet un vol ou un 
autre acte d'improbité au préjudice d'un de ses proches 
parents. Nous avons énoncé ailleurs les dispositions de cet 
article. Il est inconcevable qu'un enfant puisse commettre 
un vol au préjudice de son père, sans que ni celui-ci, ni le 
ministère public puissent le poursuivre.il semble, au contraire, 
que ce vol devrait être considéré comme plus odieux que tout 
autre. On ne peut s'expliquer une pareille règle qu'histori- 
quement, en raison de l'antique principe de la copropriété 
familiale, on ne peut, en effet, se voler soi-même ; d'ailleurs, 
cette copropriété existe encore souvent entre époux, mais par 
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ailleurs elle a disparu depuis longtemps, le fondement logique 
fait donc défaut. On invoque aussi l'intérêt de la paix fami- 
liale. Mais si tel était le motif, il suffirait de décider que ces 
délits ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la 
personne lésée. C'est d'ailleurs ce que font beaucoup de légis- 
lations, dont les dispositions sont dès lors beaucoup plus 
raisonnables et peuvent être approuvées. Au contraire, 
l'immunité complète est une nouvelle et profonde injustice 
qui favorise le criminel. 



CHAPITRE V 
De la victime. 

La personne lésée ou celle mise en danger, ou celle en- 
core qui est à la fois lésée et mise en danger par la même in- 
fraction forme l'un des éléments et de l'infraction et de l'obli- 
gation pénale qui en résulte. Il est d'autant plus utile de 
l'observer que dans le droit moderne elle est mise au dernier 
plan, tandis que dans le droit primitif elle figurait au pre- 
mier, et que malgré les réformes sérieuses accomplies ou ten- 
tées dans la législation criminelle, il en résulte une aberra- 
tion momentanée de ce droit. L'essentiel est, en effet, la répa- 
ration du délit et la protection efficace accordée à la victime 
pour l'avenir ; sans doute, la sécurité sociale et l'amendement 
du coupable sont très importants, mais au moment où un 
crime vient de se commettre, ce ne sont pas ces éléments qui 
apparaissent en première ligne ; on songe d'abord à secourir 
la victime et à saisir le coupable, plus tard ce cercle s'élar- 
git, mais, lorsqu'il le fait outre mesure, le point initial s'efface. 

Nous examinerons successivement : 1** quelles sont les 
diverses natures de lésion ou de mise en péril qui peuvent 
atteindre la victime et quelles sont ces victimes ; 2^ les droits 
et les devoirs de la personne lésée ; 3^ le conflit entre le 
droit de la personne lésée et celui de la Société contre le cou- 
pable. 

A. Personnes lésées ou mises en péril à la suite 

de l'infraction. 

On ne mentionne d'ordinaire que les personnes lésées ac- 
tuellement par l'infraction et non celles mises en péril, parce- 
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que ces deux effets se produisent ordinairement du même 
coup, mais ils peuvent être séparés; par exemple, on enfreint 
un arrêté qui a pour but d'assurer la sécurité du passage, 
une personne vient à passer et une pierre se détache d'un 
édifice menaçant ruine et tombe à quelques pas ; il n'y 
a pas dommage, même celui de la peur, si le passant ne 
s*est aperçu de rien, mais il y a eu lésion de danger. Nous 
rappelons encore ce point pour n'avoir plus à y reve- 
nir. 

La lésion proprement dite, celle de dommage, peut d'ail- 
leurs être de plusieurs sortes ; elle résulte de l'infraction elle- 
même, ou seulement de l'application de la peine, ou enfin de 
la poursuite dirigée contre le coupable. Il faut bien distin- 
guer ces trois cas. 

Le premier concerne le crime, indépendamment de ce qui 
peut le suivre, et même de la peine qui y est attachée ; elle 
frappe la victime directe ou indirecte visée par le coupable, 
ou atteinte parle contre-coup. Il s'agit de celui quia reçu le 
coup, la blessure ou la mort ; il s'agit aussi de ses héritiers 
ou de ses parents qui peuvent se trouver atteints dans leurs 
intérêts ou dans leurs affections, de tous les citoyens qui 
se sentent menacés, de l'Etat lui-même qui peut être ou 
offensé ou mis en péril. Mais dans tous ces cas, c'est l'infrac- 
tion elle-même qui est la cause de la lésion avant toute pour- 
suite. 

Le second cas concerne non point le crime en lui-même, 
mais la peine qui en est le résultat, peine appliquée au coupa- 
ble, mais qui a sa répercussion sur ceux qui l'entourent, sur 
ses descendants, sur ses parents, sur son conjoint. Ceux-ci 
ont non seulement, par un préjugé difficile à expliquer, à 
subir la honte du châtiment, mais ils participent aux effets 
de ce châtiment lui-même, par exemple, les enfants du con- 
damné en cas de confiscation générale. 

Enfin le troisième cas se rapporte à la preuve du crime et 
aux erreurs qui se commettent dans cette preuve. On a accu- 
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se un innocent, on l'a privé provisoirement de sa liberté, on 
l'a condamné, on lui a fait subir la peine qui était due au 
coupable. On ne s'aperçoit pas toujours de l'erreur, même 
tardivement, et voilà une nouvelle victime, par répercussion 
aussi, non du crime cette fois, mais de l'administration de 
la preuve préalable à une répression. 

Ainsi il est possible d'être victime à la suite d'un crime de 
bien des manières ; on peut l'être du crime lui-même 
soit directement, soit par répercussion de ce crime ; on peut 
l'être non du crime, mais de la peine qui rejaillit sur nous ; 
on peut l'être enfin de la preuve du crime par une réper- 
cussion autre. On ne saurait frapper, même justement, sans 
que le coup n'atteigne un autre ou plusieurs autres. 

a) Personnes lésées par Vinfraction elle-même. 

Les personnes ainsi lésées ou mises en péril le sont direc- 
tement ou par simple répercussion. Lorsqu'une personne est 
assassinée, ce ne sont pas les seuls enfants de la victime 
qui comme tels sont atteints ; lorsqu'elle est frappée, 
ce n'est pas elle-même seule qui souffre et est mise en 
péril . Cette personne mise à mort ou hors d'état de travail- 
ler soutenait une nombreuse famille, elle devait à des parents 
une pension alimentaire ; tous ceux que sa mort va plon- 
ger dans la misère seront atteints par répercussion ; il en 
est de même de ses créanciers s'ils n'avaient pour gage 
que le produit de son travail. Nous verrons que la répercus- 
sion s'étend au-delà. Après l'assassinat, s'il s'agit d'un mal- 
faiteur dangereux, tous les habitants du pays vont trenibler 
pour eux-mêmes ; non seulement ils seront mis en dan- 
ger, mais ils le sentiront, ce qui constitue une lésion. Ce n'est 
pas tout, la Société tout entière restera presque indifférente 
s'il s'agit d'un délit léger, mais elle sera ébranlée s'il 
est grave et s'il se renouvelle, surtout de la part des mêmes 
auteurs. La répercussion ne s'étend pas seulement, elle 
monte jusqu'au sommet. 



1° Personnes que l'infraction lèse directement. 

Il s'agit de la viclime proppement dite du délit et de ses hé- 
ritiers, comme tels, ayant recueilli l'héritage d'argent ou de 
ses descendants ayant recueilli, en outre, l'héritage d'hon- 
neur et de sang. 

Quelles sont les différentes classes de victimes ou plutôt 
les diverses natures de personnes qui peuvent être directement 
lésées par l'infraction ? 

C'est d'abord l'homme, personne. physique, et c'est même 
la victime la plus habituelle, l'homme individuel, l'homme 
collectif et l'homme en général. Voilà déjà des divisions im 
portantes. 

L'homme individuel est celui dont la lésion est le plus di- 
recte, mais il y a des distinctions à faire suivant l'âge, le sexe, 
la vie. L'homme peut être lésé, et cette lésion donne lieu à 
une peine, depuis sa naissance jusqu'à sa mort, mais elle 
est plus ou moins grave, plus ou moins punissable, sui- 
vant le seie, l'âge, ou l'état de faiblesse de l'individu. C'est 
ainsi que les crimes envers la femme peuvent être réprimés 
davantage et en tout cas changent de caractère ; suivant 
certaines législations, au contraire, Ils le sont moins. De 
même, les crimes envers les enfants sont plus coupables, 
l'enfance sans défense est plus énergiquement protégée. 
Une législation rationnelle punirait aussi davantage les crimes 
contre les vieillards, les personnes infirmes, tous ceux dont 
la défense personnelleesl plus difficile, etpour le même motif, 
contre les déments. De même, les étrangers, hâtes d'un pays, 
devraient être tout particulièrement protégés, et l'existence 
de cette vérité se manifeste de bonne heure dans l'hospitalité 
une des vertus des peuples primitifs, mais qui a sou- 
sparu pour faire place au système contraire. Parmi 
isses il faut faire encore des sou s -distinction s ; par 
le, pour les enfants, il faut distinguer si le mineur 
victime d'une intraction était en bas âge ou simple- 
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ment impubère, ou simplement mineur, et diviser ainsi l'en- 
fance en plusieurs degrés, et d'autre part distinguer l'enfant 
qui a ses parents ou l'un d'eux, de l'orphelin. 

Mais Phomme en deçà de sa naissance pu au delà de sa 
mort peut-il être considéré comme une victime digne d'être 
vengée ? La question a toujours reçu des réponses très variées. 
La maxime : infans conceptiis pro nato habetur^ domine la 
plupart des droits civils, mais en droit criminel, beaucoup de 
peuples primitifs protégeaient, au contraire, légalement l'in- 
fanticide ; cette permission les empêchait de commettre l'avor- 
tement, inutile alors et dangereux physiologiquement pour le 
coupable. Les lois modernes, au contraire, protègent l'enfant 
au point de vue pénal, dès le moment de sa conception et jus- 
qu'après sa naissance, en punissant l'avortement et l'infanti- 
cide ; la loi religieuse va plus loin et le protège dès avant sa 
conception en interdisant l'onanisme. C'est ainsi que l'homme 
est considéré comme victime possible, en deçà de sa nais- 
sance. 

L'est-il encore au delà de sa mort ? Il peut être atteint 
matériellement par la violation de sépulture, moralement par 
l'injure et la diffamation. La répression est générale pour le 
premier de ces délits. Il en est autrement pour la diffama- 
tion. Sans doute, quelquefois en diffamant le défunt, c'est 
l'enfant ou l'héritier qu'on a l'intention de léser, et alors la 
poursuite est ouverte ; mais c'est que la nouvelle victime est 
alors le survivant. En est-il de même si c'est l'homme 
mort qu'on a voulu atteindre ? C'est un des points les plus 
délicats des lois sur la presse. lia semblé à beaucoup qu'après 
la mort, la réputation de l'être humain tombe dans le 
domaine public, dans celui de l'histoire, et que celle-ci devien- 
drait impossible si elle ne pouvait tout connaître afin de tout 
apprécier. La seule limite à ce droit serait le droit propre du 
successeur, de la famille survivante, directement ou indirecte- 
ment diffamée. Cette question a été controversée longtemps 
en France par la jurisprudence. L'article 34 de la loi du 29 
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juillet 1881 a décidé que le mort ne peut être considéré 
comme victime, l'injure n'est punie que si on a eu l'intention 
de léser les héritiers vivants. Cette décision nous semble un 
peu brutale. L'article 400 du Code pénal italien décide en 
sens contraire ; si la partie offensée meurt avant d'avoir formé 
sa plainte ou si les détits ont été commis contre la mémoire 
d'une personne décédée, la plainte peut être faite par le 
conjoint, les ascendants, les descendants, les frères et 
sœurs, les neveux et nièces, les alliés en Hgne directe et les 
héritiers immédiats ; le défunt est donc directement protégé 
par la loi, et le soin de sa vengeance est dévolu par deux 
successions différentes, celle aux biens, celle au sang. La 
loi italienne ne fait aucune distinction et ne réserve même 
pas les prétendus droits de l'histoire. Cependant ces droits 
existent. Il y aurait suivant nous dans une législation ration- 
nelle plusieurs distinctions ti faire. D'abord pendant un cer- 
tain temps qui suivrait le décès, lorsque le défunt vit, pour 
ainsi dire, encore dans la conscience publique, il devrait être 
protégé comme un vivant, puis au delii de celte période k 
fixer, l'imputation mensongère, la calomnie consciente devrait 
encore être punie, car il ne saurait être permis dans l'intérit 
de l'histoire de la fausser. Que si le défunt a été un homme ' 
public, les actes de mémoire publique pourraient être libre- 
ment discutés, mais leur travestissement conscient ne 
devrait pas être toléré. 

Acôté de l'homme déterminé, victime directedu délit, on ren- 
contre, comme victimedirecleencore, l'iiomme en général, in- 
dividuel toujours, mais non déterminé. Ainsi, lorsque jedérobe 
une chose faisant l'objet d'une propriété particulière ou que 
nets une escroquerie contre une personne dénommée, je 
'iiomme individuel ; mais si j'émets un faux billetde ban- 
je lèse non une telle personne queje ne connais pas, mais 
>nque se trouvera le détenteur définitif au moment où le 
*era reconnu, car celui à <[ui je l'ai remis n'est pas la vic- 
fffectivc,ilpeutnepassetrouver lésé du tout, avoirreçu 
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et transmis k son tour inconsciemment. Celui qui tente de 
faire dérailler un train en plaçant un obstacle sur la voie ne 
sait qui il atteindra, et il peut léser un grand nombre de 
personnes à la fois ; tel est le cas de la plupart des crimes 
classés crimes contre la paix publique. Ce sont alors tous 
les citoyens ou un certain nombre indéterminé d'entre eux 
qui se trouvent lésés, soit ensemble, soit successivement. 

A côté de riiomme individuel et de la société des hommes 
considérés ut singuli^ se place comme victime la Société 
organisée des citoyens ut unwersî, ou les diverses sociétés, en 
d'autres termes, l'homme collectif. Ces collectivités atteintes 
directement sont tantôt des sociétés publiques : Etat, dépar- 
tements, communes, provinces, assemblées législatives, tri- 
bunaux, tantôt des sociétés corporatives, tantôt des asso- 
ciations libres ; le caractère commun est celui de collectivité. 
Aucun des membres n'est visé directement ; quelquefois 
même, quand il s'agit de diffamation, on n'entend attaquer 
aucun d'eux auxquels on rend hommage, mais le grou- 
pement seul. Nous avons vu à l'actif comment des sociétés 
pouvaient se rendre coupables d'infractions et quelle contro- 
verse s'était élevée à ce sujet. Du côté du passif, cette contro- 
verse n'existe plus ; une collectivité peut certainement être 
victime d'un délit. Tous les crimes de droit politique et beau- 
coup d'autres rentrent dans cette catégorie. Il n'est même pas 
besoin pour obtenir ce résultat que la collectivité possède la 
personnalité civile. 

En dehors de l'homme individuel et de l'homme collçctif 
peut-il exister d'autres victimes du délit ? 

Au-dessous sont les animaux. La législation ne les protège 
pas. Il est vrai qu'en France, depuis la loi Grammont votée en 
1850, les mauvais traitements envers eux sont punis d'une 
amende de 5 à 15 francs et même de 1 à 5 jours de prison, mais 
il faut qu'il s'agisse d*animaux domestiques, que les violences 
soient graves et publiques. Cette dernière condition vient 
changer le caractère de l'incrimination. On ne protège pas 
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les animaux eux-mêmes, mais seulement les personnes pré- 
sentes contre un spectacle odieux, celui de la cruauté, 
comme on protège ailleurs contre le spectacle de l'impu- 
dicité. Cependant les animaux ont des droits, et plus que tous, 
les autres, les animaux dotnestiques qui rendent des services 
à l'homme. Il est sans doute permis de les tuer pour des motifs 
alimentaires, mais il doit être sévèrement défendu de les faire 
souffrir, non seulement à cause de cette circonstance cer- 
taine que la cruauté envers eux est un apprentissage de la 
cruauté envers l'homme, mais aussi parce que la souffrance 
causée volontairement à un être est une violation du droit de 
cet être, quelque infime qu'il soit. 

Au-dessus sont les esprits, réels ou supposés, et enfin la 
divinité. Y a-t-il des actes qui peuvent les léser et dans le cas. 
de l'affirmative doit-on les réprimer ? Une question préalable 
est celle de savoir si ces êtres existent, question* à laquelle 
la sociologie et la législation n*ont pas la compétence voulue 
pour répondre, et dans quelles conditions ils existent. Une 
foule de législations ont admis les lésions à la divinité qui ont 
constitué un groupe spécial, celui des crimes de lèse-majesté 
divine. Il faut distinguer soigneusement deux points de vue : 
celui de l'offense envers la divinité qui peut atteindre la divi-^ 
nité elle-même, et celui des offenses qui peuvent atteindre les: 
fidèles de telle religion dans Texercice de leur culte. Ces der- 
nières sont réprimées par presque toutes les législations, à titre 
d'attentat à la liberté, mais alors ce sont les fidèles qui sont 
directement lésés ; les autres sont, au contraire, traitées, 
diversement. Chez les peuples non croyants, il n'y a pas de 
répression; chez les peuples croyants, au contraire, cette 
répression est très sévère, et on ne saurait la trouver illogi- 
que; dès que la divinité a une existence certaine, on peut 
agiter, il est vrai, la question de savoir si elle doit se venger 
seulement elle-même ou si la Société doit prendre sa défense, 
mais dans tous les cas, on peut dire qu'elle est lésée, ou au 
moins qu'elle est visée et atteinte par l'injure. C'est à ce 
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titre que le blasphème, le faux serment, la magie, l'hérésie 
ont été souvent incriminés. 

Dans les Sociétés qui n'admettent plus cette certitude théo- 
logique, ni l'objectivité des divinités personnelles, cet ordre 
d'idées subsiste encore cependant. De même quQ,la philoso- 
phie a succédé aux théologies, de même les entités ont suc- 
cédé aux divinités. De là sont nées les incriminations d'outra- 
ges 'aux bonnes mœurs, d'offense à l'idée de justice, d'attaque 
contre Tidée de propriété. Des esprits très libéraux croient 
qu'il existe une énorme distance entre les précédentes 
et celles-ci. Il n'y a, en réalité, que, celle qui sépare le 
logisme de l'illogisme, le corps de son ombre. Ces entités 
sont des divinités nouvelles qui remplacent des êtres surna- 
turels par des abstractions. 

Telles sont les diverses personnes directement victimes. 

2^ Personnes que Vinfraction lèse indirectement, 

La répercussion se fait vivement sentir dans l'ordre d'idées 
criminel comme dans tous les autres. Le crime n'atteint pas 
seulement la victime, mais beaucoup d'autres personnes qui 
l'entourent ou qui la contiennent. On ne peut jeter une pierre 
sur quelqu'un entouré de beaucoup d'autres personnes sans 
blesser ou risquer de blesser quelques-unes de ces dernières. 

Les personnes lésées par répercussion sont ou des indivi- 
dus isolés, ou l'ensemble des citoyens considérés ut sin^ 
guli, ou leur ensemble considéré ut uniçersi. 

Tout d'abord, les citoyens isolés réunis à la victime prin- 
cipale par un lien de parenté, d'alliance, de vicinité peu- 
vent se trouver atteintes. De ce nombre sont au premier rang, 
les parents et les alliés, soit que la victime vive encore, soit 
qu'elle soit morte, surtout quand il s'agit de délits contre 
la réputation. Les parents sont lésés, même du vivant de la 
victime, des attaques faites contre son honneur, son 
intégrité corporelle, ou ses biens ; ils le sont à plus 
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forte raison, si elle meurt. Nons devons donner quelques 
exemples. S'agit-il d'attaques contre l'honneur faites à une 
femme dont on a cherché à ternir la réputation, son mari 
en sera vivement blessé, ce n'est pas la victime directe, mais 
il n'en ressentira pas moins l'injure ; il en sera de même du 
lils si son père a été insulté, du père ou du frère qui voudra 
venofer l'insulte faite à sa fille ou à sa sœur. Cela est si vrai 
(|ue la loi française qui n'admet pas la répression de la diffa- 
mation contre la mémoire d'une personne décédée au profit 
do cette personne, Tadmet au profit de ses parents et héri- 
tiers si ceux-ci sont personnellement visés, il est vrai qu'ils 
deviennent alors victimes directes, ce qui rentre dans le cas 
précédent. S'il s'agit d'attaques contre la vie, les victimes 
indirectes peuvent être nombreuses ; celui qui a été lésé ou 
mis dans l'incapacité de travailler était le soutien pécu- 
niaire de sa femme, de ses enfants, de ses parents mêmes 
qui avaient contre lui une créance alimentaire ; voilà toutes 
ces personnes privées de leurs ressources actuelles ou éven- 
tuelles. La répercussion du crime sur eux sera des plus 
vives. Le Code civil allemand fait une application nouvelle 
de cefte idée. En cas de dommage, il indemnise non seule- 
ment la victime, mais toutes les personnes à qui la victime 
devait des aliments. C'est sur cette répercussion latente 
qu'était fondée en partie l'antique solidarité pénale qui 
existait aussi bien au passif qu'à l'actif. Le crime contre 
la propriété peut léser à son tour tous ceux qui sont créan- 
ciers à un titre quelconque de la personne ainsi dépouillée. 
L'ensemble des citoyens composant la Société et consi- 
dérés ut singuli peuvent aussi être lésés indirectement par 
un crime qui n'atteint qu'un individu. Un seul assassinat met 
tous les autres citoyens en danger ; de même, un attentat 
violenta la propriété. Si les auteurs réussissent, peuvent con- 
server le fruit de leur crime et se dérober eux-mêmes à la pu- 
ni t ion, ils seront tentés de recommencer contre d'autres. 
L'habitude du crime est un danger permanent. Aussi dans de 
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pareils cas, à défaut de protection sociale immédiate, tous 
les citoyens agissent-ils pour arrêter le coupable, et souvent 
pour le juger et l'exécuter. D'où la loi de Lynch dans l'une de 
ses applications, la justice immédiate et spontanée, lorsque 
la justice sociale est trop lointaine. Il s'agit de réagir contre 
l'a répercussion. Il faut distinguer ce cas de celui décrit 
plus haut où les citoyens ut singuli étaient les victimes 
directes de Tinfraction, par exemple, dans le cas de fausse 
monnaie ou d'entraves à la liberté des cultes ou d'outrage 
public à la pudeur. Ici il y a une victime, unique individu 
visé et atteint en première ligne. 

Enfin la collectivité elle-même peut-être atteinte par réper- 
cussion. Elle l'est par tous les crimes importants qui peu- 
vent mettre l'ensemble des citoyens en péril. Il faut distin- 
guer encore ce cas de celui où la Société est visée et lésée 
directement, par exemple, dans les crimes politiques ou les 
délits de forfaiture, de concussion, électoraux, etc. Ici c'est 
une personne particulière qui est visée et atteinte la première, 
par exemple, en cas d'assassinat. Mais il en résulte un trou- 
ble et un danger pour la Société dans son ensemble ; elle ne 
peut se désintéresser. Cela a lieu dans tous les délits publics, 
par opposition aux délits privés qui ne causent pas de réper- 
cussion. 

Dans tous les cas que nous venons de parcourir, c'est 
l'infraction elle-même qui a lésé ou mis en danger tantôt 
directement, tantôt par répercussion. 

Nous allons décrire ceux où l'atteinte soit directe, soit par 
répercussion, est l'effet, non de l'infraction elle-même, mais 
de sa punition ou de sa peine. 

b) Personnes lésées par V application de la peine. 

Nous n'avons pas à nous occuper delà personne lésée ainsi 
directement, c'est le coupable ; il est atteint à bon droit, c'est 
l'effet de la réaction pénale, conséquence mécanique du crime. 

CRIMINOLOGIE 9 
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■ Le résultat idéal serait d'isoler le coupable entièrement et 
de le frapper seul, puisque seul il a commis la faute ; mais 
cet effet est très difficile, souvent impossible à obtenir. On 
l'isole bien matériellement, puisque la privation de liberté est 
précfisément un isolement, mais non moralement, et les 
innocents qui l'eùtourent sont forcément frappés. 

S'il s'agit d*un insolvable, ce qui est le cas le plus fréquent, 
pendant son emprisonnement ou une peine plus grave, toute 
sa famille va être privée des ressources de son travail, ses 
enfants en bas âge, ses vieux parents, sa femme dont le 
salaire est très faible en comparaison de celui d'un homme. 
Si c'est la femme qui est détenue, ses enfants vont se trou- 
ver abandonnés. Aussi la misère, la prostitution vont faire en 
cette maison une entrée irrévocable. En outre, le mauvais 
renom va marquer toute la famille de son cachet infamant, et 
cette marque se transmettra pendant plusieurs générations. 
L'honneur n'est plus héréditaire, ni la peine, mais le déshon- 
neur l'est toujours. Une seule victime de cette peine en entraîne 
beaucoup d'autres. Toute la famille se trouve encore punie, 
quoi qu'on ait abrogé la solidarité et l'hérédité de la faute ; la 
force des choses est plus forte que toutes les déclarations de 
principes. La communication de la peine n'est pas empêchée. 

Dans un droit perlectionné, elle devrait l'être. La Société, 
tout en frappant le coupable, devrait réparer les blessures 
faites à son entourage duquel il a fallu violemment l'arracher. 
Quelques tentatives ont été essayées dans ce but, tentatives 
malheureuses, du reste, et où le remède est pire que le mal. 
Par exemple, en cas de transportation, on permet au con- 
damné de faire venir près de lui sa femme et ses enfants. 
Sans doute il faut leur consentement, mais en ont-ils 
bien conscience, et dans leur nouveau séjour que vont-ils de- 
venir? N'éprouvent-ils pas une déchéance morale, et ne sont- 
ils pas des exilés, des condamnés à leur tour ? Ne se retrou- 
veront-ils pas au milieu des autres condamnés ? Ne regrette- 
ront-ils pas le sol delà patrie? Cependant on les a transportés 
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à grands frais. Il en est de même de la famille des déportés 
en Sibérie. Ce qu'il faut retenir, c'est l'idée qui est juste, et non 
son application. C'est dans le pays même que la famille des 
condamnés devrait être soutenue. Elle est frappée d'un mal- 
heur, d'une calamité, et on indemnise bien les victimes d'un 
sinistre public, en cas de tremblement de terre, d'inon- 
dation, par exemple. La situation est la même. Bien plus, 
pendant le temps du service militaire de ceux qui sont le 
soutien de la famille, on accorde un dédommagement à cette 
famille. Cependant on n'a pas encore songé à indemniser les 
parents du coupable qui vivent de son travail et nous croyons 
émettre cette idée pour la première fois. Rien de- plus juste 
cependant ; il y a là des victimes indirectes, mais certaines. 

Ce système, en dehors de son avantage principal, celui de ne 
pas permettre qu'un innocent souffre avec le coupable, en au- 
rait d'autres, il aiderait même à la répression efficace. Aujour- 
d'hui on prend, à tort suivant nous, en considération lors de 
l'application de la peine, la situation de la famille du cour 
damné ; pour que celle-ci n'en souffre pas trop, on abrège 
cette peine outre mesure, et c'est un des nombreux motifs 
qui ont fait prendre l'habitude si funeste des courtes peines. 
Le condamné est peu recommandable, même abstraction 
faite de son crime, il n'aime guère sa famille, mais il lui vient 
matériellement en aide par son travail ; cela suffit pour qu'on 
soit très indulgent à son égard ; on va le rendre vite aux siens ; 
de sorte que le temps nécessaire à son amendement, celui qui 
est utile pour écarter le danger social ne sont pas observés. 
Cela prouve une grande sollicitude de la part de la Société, 
mais n'aboutit qu'à une demi-mesure, à une mesure fausse. Il 
faudrait infliger au condamné toute la peine socialement 
utile, et en même temps subvenir aux besoins de sa famille 
usqu'à une certaine somme pendant la durée de sa peine. 

Une répercussion plus directe de la peine existe quantau paie- 
ment des frais qui doit être exécuté sur le patrimoine laissé 
par le condamné, et elle était beaucoup plus sensible lors- 
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qu'on prononçait la conriscatlon ^nérale des biens du con- 
damné ù mort ; c'étaient sesliéritiers et descendants qui étaient 
atteints les premiers. 

Telle est la répercussion de l'application de la peine sur 
desviclimes de cette répercussion. 

Nous avons dit que cette application fait des victimes 
indirectement et par répercussion. N'en fait-elle pas aussi 
de directes ? Oui, quelquefois ; il s'agit alors du coupa- 
ble lui-même. Sans doute, tant que sa peine durera, il ne 
saurait être considéré comme victime, il subit seulement à 
bon droit la réaction pénale ; mais plus tard, lorsque cette 
peine est terminée, il est innocenté désormais, et alors il 
va pouvoir devenir et devient, en effet, victime, victime de 
son passé dans son avenir. De par la notoriété de sa condam- 
nation il trouvera diflicilement du travail, et d'ailleurs, quelle 
que soit sa situation sociale, il souffrira vivement de la répro- 
bation publique, un vide se formera autour de lui, il sera isolé 
au milieu de la Société, et de coupable justement puni devien- 
dra victime injustement frappée. C'est un devoir de la Société 
d'empêcher, autant que possible, celte répercussion. 

c) Personne lésée par la preuve de l'infraction. 

La preuve de l'infraction, ses nécessités pénibles, peuvent . 

à leur tour faire des victimes nouvelles. En effet, un crime 

vient d'être commis. Quel en est l'auteur ? On l'ignore, il 

s'agit de le rechercher, d'accumuler les preuves ; l'aveu 

même ne saurait suffire, car il peut être arraché par le 

besoin d'en finir ; il peut être aussi rétracté avant que 

t.. — iamnation n'intervienne, et il faudrait alors chercher 

;ment des preuves nouvelles. Mais il faut s'assurer 

A de la personne de l'individu soupçonné, et la main- 

uus sa garde tant que la vérité sera incertaine. 

c'estce qu'on a fait, et des recherches prolongées il ré- 

uel'onnes'étaitpastrompéetqu'on tenait bien le coupa- 
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ble. 11 sera condamné. Mais il a pu s'écouler un long temps, 
il est resté en détention préventive, et cette détention long- 
temps ne s'imputa pas sur la peine à subir. Elle n'est donc point 
la peine du délit, celle due au coupable, elle sera le résultat 
nécessaire de la preuve, et quant à elle le coupable sera 
victime. Il est vrai que cet effet disparaît lorsque des législa- 
tions contemporaines ont décidé l'imputation de la déten- 
tion préventive, c'est ce qu'a fait une loi française récente ; 
mais c'est tardivement que cette imputation a été admise, et 
aujourd'hui encore, il arrive souvent que la peine à subir 
en vertu de la condamnation est inférieure en durée à la 
prison préventive ; l'excédent de celle-ci n'est donc pas subi 
par le condamné comme coupable. 

Mais on s'était trompé dans ces recherches et c'était un 
innocent qui avait été arrêté ; on finit par le reconnaître et 
cet innocent est acquitté ; il a souffert pendant tout ce 
temps de la privation de sa liberté, de la séparation de sa 
famille, il a subi la honte, il a souffert un dommage dans 
la gestion de sa fortune, de son commerce, de son travail, à son 
tour sa famille a souffert, il lu'^ faut redoubler de travail, et Tin 
famie qui Tavait atteint ne disparaît pas entièrement ; le ver- 
dict d'acquittement n'énonce pas s41 est innocent ou si sa 
culpabilité est seulement douteuse, et le public interprète 
toujours dans le sens le plus défavorable. Cependant la 
victime innocente des recherches judiciaires ne reçoit aucune 
indemnité. 

Ce n'est pas tout, l'innocent est condamné à la place du 
coupable. Cette fois il est bien la victime de la preuve, et il 
l'est plus gravement; c'est la dernière et la plus violente 
répercussion. Nous verrons qu'après cette condamnation, 
l'innocent a beaucoup de peine à faire réviser le procès et 
reconnaître l'erreur, et même s'il réussit, il n'avait droit 
en France, avant une loi récente, à aucune indemnité. Pas 
n'est cependant besoin de décrire ce qu'il a souffert. Nous 
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reviendrons sur sa situation. Telle est la dernière victime et 
la plus digne d'intérêt. 

2° Droits et des^oirs des personnes lésées. 

Les devoirs des personnes lésées sont peu nombreux, et il 
suffit de les énumérer sans entrer dans le détail. 

Le premier de ces devoirs doit être observé au moment 
même de l'infraction. Celui qui est attaqué a le droit de se 
défendre, mais il ne doit pas trop excéder la mesure néces- 
saire de cette légitime défense, ou il se rendrait à son tour 
auteur d'une infraction, et une compensation jusqu'à due 
concurrence pourrait s'opérer. Cependant il est impossible 
de fixer d'une manière exacte cette limite et on peut l'outre- 
passer sans être coupable, car il est facile de s'exagérer le 
danger et la colère n'a pas de frein automoteur pour s'ar- 
rêter subitement. 

Le second est de s'abstenir de se faire justice à soi-même 
soit par le duel, soit par la vendetta, lorsque la Société s'est 
chargée de pourvoir à notre sécurité et d'exercer à notre 
place plus sûrement et avec plus de mesure la réaction 
pénale ; il y a là une sorte de contrat social pénal, au moins, 
tacite. Mais le droit de la victime renaît, dans les cas où la 
Société se trouve impuissante à nous faire rendre justice, 
soit qu'elle soit trop éloignée, soit qu'elle soit désorganisée, 
soit dans les matières où la protection sociale fait défaut, ou 
n'apporte qu'un secours dérisoire. C'est ce qui fait la 
survivance du duel et de la vendetta en cas de délits contre 
l'honneur. ' 

Enfin la victime directe a le devoir de pardonner quand 
il lui a été donné matériellement et moralement une répara- 
tion suffisante. 

Un autre devoir de la victime est contesté, mais cepen- 
dant n'a soulevé aucun doute à certaines époques de l'évolu- 
tion. C'est celui de se venger, tant, du moins, qu'aucune 
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réparation sérieuse n'a été offerte, et si aujourd'hui cette 
obligation n'est plus légale, elle survit morale. Autrefois, ne 
pas se venger, pardonner au coupable non repentant et 
triomphant, eût été une lâcheté formelle ; l'agression devait 
engendrer l'agression; la lésion, la lésion, par une loi mécanique 
etnaturelle qu'il n'était pas permis d'annihiler ; on ne pouvait 
le faire que sous l'empire de la peur, or la peur était l'un des 
plus grands crimes, beaucoup plus grand que la cruauté. 
Aujourd'hui la vengeance n'est plus commandée, elle est 
même interdite, mais cependant elle est approuvée par l'opi- 
nion et dans certains cas on ne peut y renoncer sans déshon- 
neur. Le mari qui tue sa femme surprise en flagrant délit 
est excusé par la loi, acquitté par le jury ; celui qui ne la tue 
pas et surtout qui épargne le complice est condamné par 
l'opinion.. Ce devoir de vengeance, chose étrange, devient 
plus impérieux encore de la part des enfants ou de l'époux de 
la victime que de la part de la victime elle-même. C'est ainsi 
que les enfants devaient venger le meurtre de leur père, plus 
qu'il n'y était obligé lui-même ; et dans certaines législations 
il leur était défendu de pactiser avec le meurtrier. 

Les personnes atteintes par répercussion ont aussi des de- 
voirs. Par exemple, lorsqu'il s'agit de crimes envers les par- 
ticuliers qui peuvent rejaillir, comme danger, sur l'ensemble 
des citoyens, ceux-ci ont non seulement le droit, mais le de- 
voir d'intervenir. Ils doivent prêter main-forte pour arrêter 
le coupable ou l'arrêter eux-mêmes, intervenir dans les rixes, 
venir au secours de la victime. 

Il en est de même de la Société organisée qui a le devoir 
de défendre chaque particulier. 

Les droits des différentes victimes sont nombreux et corré- 
latifs aux devoirs que nous venons d'énumérer. 

La victime directe a d'abord le droit primordial de la 
légitime défense et elle peut l'exercer non seulement pour 
elle, mais pour tous les membres de sa famille, en cas 
d'attaque non seulement contre la personne, mais aussi 
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contre le patrimoine. Puis, ses droits varient en l'absence ou 
en présence de la Société ; commç nous Tavons dit, elle peut 
exercer la vendetta jusqu'au talion, ainsi que le duel, quand la 
Société ne la protège pas, ou a interrompu sa protection, ou ne 
l'exerce pas pour toutes les infractions ; dans le cas contraire, 
elle a seulement celui de poursuivre devant tous tribu- 
nau:t et d'obtenir satisfaction complète. Elle a enfin celui 
de pardonner, soit moyennant une satisfaction, soit par pur 
don gratuit et dans un grand nombre de cas, d'empêcher 
alors la Société de poursuivre. 

La victime par répercussion du crime, c'est-à-dire, tous les 
autres citoyens de la même société et surtout les citoyens 
présents, ont le droit de saisir le coupable pour le livrer à la 
justice régulière, et en l'absence de celle-ci, ils peuvent le 
juger et l'exécuter suivant la loi de lynch. 

Les droits de la Société ut unwersi sont plus étendus 
encore ; mais ils sont si connus qu'il n'est pas besoin de les 
rappeler, ils vont jusqu'à suspendre la liberté individuelle 
dont elle exproprie pour cause d'utilité publique, et jusqu'à 
demander aux nations étrangères l'extradition du coupable. 

Les personnes qui subissaient la répercussion de l'appli- 
cation de la peine en vertu de la solidarité familiale avaient 
le droit de s'en exonérer en excommuniant celui de leurs 
membres qui les exposait à la vendetta et en le chassant 
de leur territoire. 

Enfin la victime par répercussion de la preuve, c'est-à- 
dire l'innocent injustement accusé ou injustement condamné, 
possède, tant contre le véritable coupable que contre la So- 
ciété, des droits importants que nous indiquerons bientôt. 

3. Conflit entre le droit de la Société et celui 

de la personne lésée. 

La Société a le droit dans son intérêt et dans celui de 
cliaque citoyen, de rechercher librement le crime par tous les 
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moyens possibles, de le réprimer sans qu'aucun autre intérêt, 
même celui de la victime, puisse venir la détourner de cette 
œuvre nécessaire ; d'autre part, la victime a celui d'obtenir 
une réparation du préjudice et une réaction pénale à son 
profit ; enfin toute personne a le droit, si elle n'est pas cou- 
pable, d*erapêcher qu'on ne lui applique une peine immé- 
ritée, et si on l'a fait, celui de réclamer une réparation contre 
tous de l'injustice commise; tous ces droits certains vont se 
trouver en un conflit. Il s'agit de le résoudre. 

Nous distinguerons : !« le conflit entre la victime directe 
de rinfraction et la Société ; 2° le conflit entre la Société et la 
victime- indirecte de la preuve de l'infraction. 



a) Conflit entre la Société et la victime directe du crime. 

Ce conflit éclate de plusieurs manières. 

Le premier et le plus ancien, celui qui, à certaines 
époques de crise ou de transition se renouvelle, a trait 
au droit de juger le coupable et de l'exécuter ensuite. A 
l'origine la justice sociale n'existe pas, chacun fait lui- 
même ses affaires pénales. Aucun juge exterhe n'apparaît. 
La victime juge elle-même le criminel, on comprend que le 
jugement soit sommaire, il n'apparaît même pas et on passe 
de suite à l'exécution. La victime par répercussion, c'est-à- 
dire, tout citoyen que le crime met indirectenjent en danger 
agit de môme. Il lynche après un jugement sommaire le 
coupable surpris en flagrant délit. Plus tard, c'est la Société 
qui juge, par ses organes appropriés, cependant pendant 
quelque temps il y a concurrence. Puis le droit individuel dis- 
paraît, sauf à réapparaître de temps en temps, quand la fonc- 
tion judiciaire de la Société n'est pas suffisamment remplie. 
Il y a donc conflit persistant ; nous l'avons décrit ailleurs. 

Le second est relatif à la poursuite. Lorsque la Société est 
investie définitivement et seule du droit de juger, elle assume 
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aussi la charge de poursuivre, mais elle n'en exclut pas 
aussi complètement la victime. Celle-ci conserve un droit 
concurrent, mais limité, il y a conflit entre ces deux droits ; 
mais nous le décrivons dans. le chapitre relatif à l'action 
publique et à l'action civile. 

Nous ne retenons ici que la troisième sorte de conflit. Elle 
a lieu lorsque la partie civile poursuit la réparation pécu- 
niaire et la Société la peine corporelle ; lequel des deux buts 
aura la préférence ? Ne se nuisent-ils pas l'un à l'autre ? 
Comment les concilier ? Ce n'est pas tout. La personne 
lésée s'est cantonnée à la réparation pécuniaire, mais elle 
n'a pas renoncé pour cela à sa. réaction pénale, elle en a 
seulement chargé la Société à sa place, or lai Société peut 
être infidèle à ce mandat et sous d'autres préoccupations 
utilitaires supprimer cette réaction même . La victime 
pourra-t-elle réclamer et demander qu'il soit fait droit à 
ses doléances ? 

A l'origine et même lorsque la Société eut pris possession 
seule de l'action pénale, il n'y .avait pas de divergence fonda- 
mentale entre la nature de la réaction pénale exercée parla So- 
ciété et celle de la réaction exercée par la victime ; sans doute, 
celle-ci ne pouvait plus demander qu'une indemnité pécu- 
niaire, tandis que la Société poursuivait la peine, ce qui 
était différent, mais il n'y avait pas contradiction. Le coupa- 
ble était-il solvable, la victime obtenait une indemnité, elle 
obtenait aussi, quoique par l'organe de la Société, une ven- 
geance suffisante par la peine corporelle prononcée. Le cou- 
pable étail-il insolvable, la victime n'avait pas d'indemnité, 
et môme, ce qu'elle regrettait, l'amende et les frais étaient 
recouvrés avec les dommages-intérêts ou avant eux, mais il 
lui restait une consolation, la peine infligée au coupable et 
réellement subie par lui; enfin elle pouvait convertir les 
dommages-intérêts eux-mêmes en privation de liberté par 
la prison subsidiaire. Elle devait craindre seulement que 
la Société n'infliigeât en fait une peine insuffisante, mais cette 
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crainte se réalisait rarement, la Société ne pouvant pourvoir 
à sa propre sécurité qu'au moyen de cette peine. 

Mais plus tard et surtout dans la période contemporaine, 
cette concordance a disparu, et un effet désastreux en est ré- 
sulté pour la victime en cas d'insolvabilité du coupable. Dans 
ce cas, elle ne comptait plus que sur sa vengeance, mais elle en 
était sûre. C'est cette réaction pénale qui lui échappe dé- 
sormais. D'une part, la Société est devenue très indulgente, 
elle a pris l'habitude de ne faire des peines mises à sa dispo- 
sition par là loi que l'usage le plus modéré et elle ne dépasse 
guère le minimum édicté pour chaque infraction ; bien plus, 
l'admission de circonstances atténuantes- lu«i permet de 
descendre au-dessous, et en matière correctionnelle jusqu'à 
un franc d'amende. Lorsqu'elle s'arrête à ce dernier chiffre, la 
condamnation est purement nominale, et la victime ne reçoit 
plus aucune satisfaction. D'autre part, la Société se permet 
d'accorder au prévenu ou au condamné sa grâce, non seule- 
ment celle, extraordinaire usitée depuis longtemps et éma- 
nant du souverain, mais aussi une grâce ordinaire, fréquente, 
presque habituelle et qui intervient à deux époques, soit au 
cours de l'exécution de la peine de manière à Tabréger 
de moitié, soit au moment même de la condamnation, 
de sorte que la peine qui avait été jugée adéquate n'est 
exécutée qu'en partie et par conséquent, la réaction pénale 
tronquée ou tout à fait abolie ; il est vrai que ces deux sortes de 
grâce sont conditionnelles, mais la condition dépend du con- 
damné. Il ne reste à la victime que son action civile, mais le 
condamné est insolvable, que la contrainte par corps, mais il 
faudra nourrir l'incarcéré, et par conséquent perdre davantage 
et d'ailleurs la contrainte est de durée très limitée. C'est la 
victime qui est punie, non pas sçulement au négatif, mais au 
positif, car, si elle s'est constituée partie civile, c'est elle qui 
aura été obligée d'avancer les frais et qui les supportera. La 
grâce nouvelle, comme l'ancienne, est accordée au criminel 
aux dépens de la victime. Enfin, même lorsque la peine est 
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exécutée, elle a changé de sens et de nature; ce n'est plus la 
peine vindicative, réaction qui plaisait à la victime. La Société 
a rejeté celle d'expiation, elle a répndié même celle de 
réaction pénale proprement dite pour ne plus conserver 
qu'alternativement celles d'élimination et d'amendement ; la 
peine devient curative ; lorsque le condamné est guéri, il est 
relâché ; tant qu'il nest pas guéri, il est enfermé ; or, dans 
cela on n"a nul souci de la victime ; dans une cure on ne con- 
sidère que le malade, et parmi les peines infligées on choisit 
non les plus rigoureuses ou les plus douces, suivant le 
degré de culpabilité, mais les plus améliorantes seulement. 
Il ne s'agit plus de réaction pénale, et par conséquent, le 
besoin que la victime en éprouve n'est satisfait que par 
hasard. 

Tel est est le conflit entre les intérêts et les droits de la 
personne lésée et ceux de la Société, il devient chronique, 
et privée de la réaction qu'elle attendait de la Société, sou- 
vent la victime l'obtiendra elle-même par le revolver, le vi- , 
triol, el on fait retour ainsi à Tétat inorganique du droit. 

11 faudrait apaiser ce conflit en satisfaisant à la fois les 
droits de la Société et ceux de l'individu. Pour parvenir à ce 
résultat, plusieurs moyens ont été proposés. 

On o d'abord cherché it désintéresser complètement la 
victime de l'application de la peine en l'indemnisant entière- 
ment. On lui attribuerait le produit du travail du condamné 
détenu. Mais souvent ce produit serait insuffisant, il serait 
même nul dans les courtes peines, et d'ailleurs ne faut-il 
pas que la Société s'indemnise aussi sur ce travail des 
frais d'entretien? Si elle ne le fait pas, c'est de sa part sup- 
indirectement l'indemnité de la victime. D'autre part, 
t bien constituer un pécule au prisonnier pour 
a sortie il trouve des ressources pendant la période 
mage forcé, et pour qu'en prison il se procure des 
ssemenls, sans quoi il refusera de travailler. La victime 
filera donc que d'une fraction du travail. On pourrait 
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activer celui-ci en subordonnant la libération conditionnelle 
à la condition qu'une certaine somme sera versée à la 
victime ; mais alors l'application de la méthode curative 
serait singulièrement gênée. On pourrait aussi, en cas de 
libération conditionnelle, astreindre pendant quelque temps 
le libéré à luj donner une somme. Mais tout cela sera bien 
peu productif. 

D'autre part, on a proposé de concéder aux dommages- 
intérêts le pas sur l'amende et même sur les frais de justice. 
Cela serait possible, mais reviendrait à mettre indirectement 
l'indemnité à la charge de la Société. On a, dans un ordre 
d'idées différent, proposé de ne pas condamner le coupable 
aux frais, ces frais devant incomber à la Société, comme 
frais généraux de justice, nous discuterons plus loin cette 
idée. Dans tous les cas, ces mesures n'auraient d'efficacité 
au profit de la personne lésée que quand il s'agirait d'un 
coupable solvable à quelque degré. 

Il en est de même de la modification de la contrainte par 
corps. Le condamné insolvable doit remplacer les domma- 
ges-intérêts prononcés qu'il ne peut payer ou qu'il feint de 
ne pouvoir payer par un emprisonnement dont- la durée est 
tarifée, et cette détention peut l'amener à payer ; s'il ne le 
peut, elle satisfait au moins la réaction pénale de la victime. 
Mais celle-ci doit payer les frais de nourriture ; elle se déci- 
dera rarement à faire cette avance. On pourrait édicter 
qu'elle en serait dispensée. Alors la contrainte par corps 
pourrait amener plus fréquemment au paiement des dom- 
mages-intérêts, mais ce cas sera rare, car le plus souvent il 
y a insolvabilité réelle. 

De nouveaux expédients plus efficaces cependant ont été 
proposés. Il s'agirait de créer une caisse spéciale de dom- 
mages-intérêts dans laquelle seraient versés tous ceux 
réellement payés par des condamnés solvables, mais dont, en 
raison delà nature du délit ou de sa position sociale, la vic- 
time ne peut ou ne veut accepter l'attribution. Par exemple. 
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on sait qu'en matière d'injure ou de diffamation, pour prou- 
ver qu'on ne poursuit pas par cupidité, mais seulement pour 
venger son honneur, on se contente de demander un franc 
de dommages-intérêts, il en est de même en matière de vio- 
lences légères. Ce procédé a de nombreux inconvénients. Il 
encourage les délinquants ; sans doute, ceux-ci peuvent, outre 
le franc de dommages-intérêts, être frappés d'une amende 
considérable, mais en pratique cela n'a pas et ne peut guère 
avoir lieu. Pourquoi le juge condamnerait-il pécuniairement 
au profit de la Société beaucoup plus qu'à celui de la victime 
elle-même. 11 vaudrait mieux que celle-ci ne demandât 
pas de dommages-intérêts du tout plutôt que de conclure 
à cette somme dérisoire. Mais elle n'a pas même cette 
option. En matière de diffamation, le ministère public refuse 
de poursuivre d'office, et la partie lésée ne peut que l'y con- 
traindre indirectement en mettant en mouvement l'ac- 
tion civile. Elle aurait encore cette ressource de demander, 
au contraire, des dommages-intérêts énormes en annonçant 
son intention d'en verser le montant à un établissement de 
bienfaisance, ou mieux, en demandant au tribunal lui-même 
de faire cette attribution ; mais dans le premier cas, on peut 
discuter la réalHé de son intention, et l'article 51 du 
Code pénal prévoit le second et interdit au tribunal la 
faculté de faire l'attribution demandée. Ces résultats sont 
fâcheux, car la répression devient dérisoire, les tribunaux 
répugnent, en général, à prononcer la peine d'emprisonne- 
ment pour la diffamation et l'injure. En Angleterre,. les injures 
ont disparu, et de même, leur conséquence, le duel, devant 
des condamnations à des dommages-intérêts énormes. En 
France, si dans cette sorte de procès, par un préjugé aris- 
tocratique, le demandeur ne veut conclure à une indemnité 
que pour la forme, il en est d'autres, les affaires de mœurs, 
d'adultère, etc., où il ne s'agit plus d'un préjugé, mais d*un 
sentiment de dignité véritable qui aboutit au même résul- 
tat. Eh bien ! ne pourrait-on pas profiter de ce sentiment 
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pour rendre la réparation effective dans d'autres délits et 
au profit d'autres personnes lésées où l'on ne rencontrerait 
pas les mêmes scrupules? Le procédé serait très simple. Les 
personnes plaignantes, mai s riches, qui obtiendraient des dom- 
mages-intérêts considérables les verseraient aussitôt dans 
une caisse spéciale de laquelle elles ne pourraient plus les 
retirer. Lorsque des dommages-intérêts seraient prononcés 
contre des insolvables au profit de victimes moins riches ou 
dans des affaires n'éveillant pas les mêmes scrupules, les vic- 
times seraient indemnisées au moyen de cette caisse spéciale 
jusqu'à concurrence de ses ressources. Il y aurait là une 
institution utile dans tous les sens, elle ne le serait pas 
moins aux personnes lésées qu'à l'efiicacité de la répres- 
sion. 

Nous ne pouvons qu'approuver un tel moyen, mais il serait 
certainement insuffisant pour indemniser les victimes d'in- 
solvables ; seulement il diminuerait beaucoup le déficit à 
combler, d'autant plus que cette caisse pourrait s'enrichir 
encore de dotations de la part de donateurs généreux, et 
que ce serait une des meilleures institutions philanthropiques. 
On a même proposé d'y joindre le produit des amendes pro- 
noncées dans toutes les affaires et non recouvrées, mais, 
comme nous l'avons dit, il n'y aurait là qu'une subvention 
déguisée de l'Etat. 

Pour obtenir un résultat complet, il faudrait l'intervention 
subsidiaire de l'Etat et le paiement par lui à la victime des 
^ dommages-intérêts prononcés contre le coupable insolvable, 
sauf son recours contre celui-ci, et sauf déduction du contin- 
gent que pourrait fournir la caisse des dommages-intérêts 
que nous venons de décrire et les ressources provenant du 
travail du comdamné. La victime serait cette fois définitive- 
ment indemne du préjudice matériel souffert et d'une partie 
du préjudice moral dont on aurait tenu compte aussi pour la 
fixation des dommages-intérêts. Serait-elle entièrement 
satisfaite ? Non, "sans doute, car elle a droit aussi à une cer- 
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taine vengeance, à une réaction pénale dont la Société, avec 
son nouveau système pénitentiaire, par la libération et la 
condamnation conditionnelle, la priverait souvent en partie ; 
mais il faut bien que chacun, dans l'intérêt public, fasse le 
sacrifice d'une partie de ses droits ; ce qui importe, c'est 
d'empêcher que ce sacrifice ne soit complet. Moyennant ce 
paiement, la Société serait entièrement maîtresse delà peine, 
elle pourrait appliquer au coupable sans restriction le traite- 
ment pénitentiaire qui lui semblerait approprié, écarter l'ex- 
piation proprement dite, même la réaction pénale sociale pour 
ne s'attacher qu'à l'amendement ou àl'élimination. En d'autres 
termes, elle aurait acheté sa liberté complète dans le 
domaine pénal. Aujourd'hui elle tend à acquérir ou plutôt à 
se doïmer cette liberté, mais sans cet achat et en dépouillant 
sans compensation la victime de ses droits. 

Ce moyen serait donc topique, il atteindrait pleinement son 
but, mais on peut y faire deux objections, en contester la 
possibilité pratique et la légitimité. 

La possibilité pratique est sans doute difficile en ce sens 
qu'il en résulterait une charge budgétaire énorme. «Mais ici 
nous n'avons à nous préoccuper que des principes, c'est à 
la législation empirique à les réaliser ensuite dans la mesure 
du possible. La statistique seule pourrait indiquer approxi- 
mativement le montant des sommes nécessaires, mais elle 
ne le ferait pas bien réellement, car contre les insolvables, 
on n'intente pas l'action civile, il n'y a pas de dommages- 
intérêts prononcés. La note à payer serait certainement consi- 
dérable, mais pourquoi ne procéderait-on pas graduellement? 
Si chaque victime était certaine d'être indemnisée de la 
moitié des dommages subis, elle pourrait se déclarer satis- 
faite. D'autre part, on pourrait déclarer ce droit à indemnité 
seulement en cas de crime contre la personne et non encore 
en cas de crime contre les biens, ou seu,lement en cas de 
crime et non en cas de délit. Le principe s'acclimaterait ainsi 
peu à peu. 
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D'ailleurs des institutions viendraient opérer à la décharge 
de l'Etat, celle de la caisse des dommages-intérêts par ex- 
emple ; ce n'est pas tout, l'Etat indemnisant de la moitié du 
préjudice, tous les citoyens pourraient obtenir éventuelle- 
ment le paiement de l'autre moitié en s'assurant à la Com- 
pagnie d'assurances mutuelles contre le crime ; on a bien tenté 
l'établissement d'assurances contre le vol ; le fonctionnement 
en est plus difficile, parce que le vol peut être simulé par la 
victime, mais en cas d'attentat contre les personnes, ce dan- 
ger ne serait plus à craindre. 

La seconde objection non moins grave est celle relative à 
la légitimité de cette responsabilité de l'Etat. Est-ce que le 
crime n'est pas un cas fortuit qui doit retomber sur la vic- 
time, à défaut de solvabilité du coupable, d'autant plus 
qu'il y a souvent une certaine faute de cette victime? De quel 
droit faire retomber le dommage sur les autres citoyens ? 
On pourrait déjà répondre qu'il en est ainsi, en cas de grande 
calamités publiques, inondation, tremblement de terre, in- 
cendie, qui sont aussi essentiellement des cas fortuits 
et où la collectivité subvient à titre de secours. Mais il y a une 
justification plus topique. 

Le crime n'est pas tout à fait un cas fortuit, il est le résul- 
tat de la faute du coupable, quelquefois aussi de la victime ; 
ce dernier cas, il est vrai, ne pourrait que tourner contre 
elle, mais, ce qui est essentiel ici. il est souvent, sinon tou- 
jours, la faute de la Société. Or, si celle-ci est en faute, elle 
doit être responsable à son rang et payer à ce titre tout 
ou partie des dommages-intérêts. Mais est-elle en faute, et 
comment ? 

Elle le serait rarement si elle était parfaitement organisée 
de tous points, et si en outre elle prenait toutes les précau- 
tions possibles pour empêcher les délits de s'accomplir, mais 
l'un et l'autre lui font défaut. Un crime, un meurtre va se 
commettre. Pourquoi un agent de cette Société ne se trou- 
ve-t-il pas là pour l'empêcher ou pour prêter main forte au 
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citoyen attaqué ? Il est vrai qu'un agent ne peut accompa- 
gner chacun comme un ange gardien, ou comme un geôlier, 
suivant les aspects. Mais il pourrait y en avoir un dans un 
certain rayon et la- possibilité de sa rencontre effraierait le 
malfaiteur. La victime a été assassinée en plein jour, en 
pleine rue, sans que personne lui portât secours ; quand la 
Société est intervenue, si elle est diligente, elle ne l*a fait 
qu'à temps pour arrêter le coupable, le meurtre accompli. 
Supposons cependant une Société plus parfaite, plus vigi- 
lante qu'elle ne l'est ; malgré toutes les précautions elle ne 
pouvait empêcher le crime de s'accomplir, c'était la nuit, sur 
une route déserte, la victime a été quelque peu imprudente, 
le coupable agissait sous l'empire de l'ivresse. Mais la Société 
aurait pu agir préventivement, punir sévèrement l'ivresse, 
le coupable ne se serait pas enivré, aurait eu moins d'audace, 
n'aurait pas tué ; la victime elle-même aurait pu être empê- 
chée de commettre l'imprudence, l'ivresse de sa part pouvait 
être aussi arrêtée par quelque peine préventive ; l'auteur était 
un vagabond, il fallait punir efficacement le vagabondage. 
Voilà encore la Société en faute, et cela dès avant le crime. 
Ce n'est pas tout, supposons-la encore plus parfaite. Elle a 
cherché à prévenir l'infraction par les moyens préventifs les 
plus topiques, mais ils n'ont pas réussi. Elle n'a donc plus 
de faute à se reprocher ? Si, et des fautes graves. Ce n'est 
pas seulement le crime lui-même ni son occasion qu'il fallait 
prévenir, on devait le détruire dans son germe, extirper la 
criminalité, tarir la source mauvaise. C'est la misère qui a 
couvé cette criminalité, il fallait détruire la misère : c'est 
l'ignorance, il fallait détruire l'ignorance ; c'est une immora- 
lité ne tombant pas sous le coup de la loi pénale, il fallait 
combattre cette immoralité. La Société ne l'a pas fait, elle 
est encore en faute ; la criminalité a produit naturellement 
son fruit, qui est le crime ; plutôt que d'abattre le fruit, c'est 
l'arbre qu'il eût fallu déraciner. 

La Société dans tout crime est donc en faute, et l'est de 
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plusieurs manières, elle en est indirectement cause ; elle est 
donc, en vertu des principes généraux du droit, tenue de le 
réparer. 

Cette responsabilité suffirait seule, elle a existé à toutes 
les époques du droit, mais il en est une autre opérant dans le 
même sens et d'une égale puissance. Seulement son impor- 
tance augmente au fur et à mesure de révolution. A l'ori- 
gine, la personne lésée exerce seule la réaction pénale et elle 
l'exerce dans tous les sens, aussi bien pour obtenir des dom- 
mages-intérêts que pour satisfaire sa vepgeance au moyen 
d'une punition corporelle ; lorsqu'elle renonce à cette der- 
nière, c'est pour une compensation pécuniaire et afin d'obte- 
nir une indemnité plus forte. Plus tard, la Société lui enlève 
l'application de la peine et la cantonne à des dommages- 
intérêts. Dans quel but ? C'est pour que la punition soit plus 
assurée et plus proportionnée, qu'elle soit faite d'une manière 
'plus utile à l'ensemble des citoyens. Mais la Société promet 
à la victime qu'elle sera vengée. Votre main était trop 
lourde, lui dit-elle, et vous étiez mal armée ; la mienne est 
plus adroite, plus sûre et plus juste. La victime consent ; 
elle se laisse exproprier de son droit naturel, et exproprier 
pour cause d'utilité pénale, et comme indemnité la Société 
lui assure, sinon toujours une indemnité pécuniaire, au 
moins toujours une vengeance. 

Mais, avec le progrès du droit pénal, la Société renonce en 
partie à cette vengeance pour soi, et par voie de conséquence, 
pour la victime elle-même ; elle préfère l'amendement du 
coupable, fait remise de la peine, dispose de celle-ci en 
propriétaire, tandis qu'elle n'en était que dépositaire ; tout 
le droit pénal change d'orientation. La victime se voit 
privée à la fois du résultat civil et du résultat pénal. C'en 
est trop. Sa réclamation est très vive, et elle accuse la 
Société, à bon droit, car le contrat n'a pas été respecté. 
Puisqu'on dispose, sans la consulter, de la répression, elle 
veut son dédommagemant entier. Elle n'a plus besoin d'in- 



— 148 — 

voquer la faute de la Société, sa faute délictuelle ; la faute 
contractuelle apparaît. On l'exproprie, on l'exproprie pour 
cause d'utilité pénale, mais sans indemnité, ce qu'on ne 
ferait pas s'il s'agissait de quelques mètres de terrain ou 
d'un pan de mur. Elle réclame cette indemnité pour cette 
nouvelle expropriation, on ne saurait la lui refuser. 

Tels sont les deux motifs péremptoires qui rendent la 
Société débitrice de la victime. 

b) Conflit entre la Société et la victime de la preuve, 

La Société, en cas de crime commis, lorsqu'elle ignore 
quel est l'auteur de ce crime, a le droit certain contre tout 
citoyen de rechercher s'il n'est pas cet auteur, d'accumuler 
les preuves contre lui, de s'assurer de sa personne, pour qu'il 
ne prenne pas la fuite, de le soumettre à l'épreuve des débats 
publics, de le séparer de sa famille, de le condamner si elle* 
n'éprouve pas de doute sur sa culpabilité, et d'exécuter cette 
condamnation. Le citoyen soupçonné ou condamné doit 
se soumettre à cette main-mise, à ces recherches, et même 
à la peine qu'il subira, quand bien même il serait innocent, 
car autrement il ne pourrait y avoir d'ordre public, il peut 
seulement alors se cacher, se mettre à l'abri par la fuite ou 
s'évader. 

Nous n'avons pas à décrire en ce moment ces divers droits 
de la Société, mais seulement ses devoirs qui naissent lorsque 
le citoyen arrêté ou condamné est innocent, en même temps 
le droit qu'a ce citoyen de faire reconnaître cette innocence 
même après la condamnation. Ce droit a été parcimonieuse- 
ment admis par les diverses législations ; il rencontrait, en 
effet, devant lui plusieurs obstacles : l'autorité de la chose 
jugée qui ne permet pas de remettre en question une décision 
judiciaire à chaque instant, les nécessités de la défense sociale 
qui exigent qu'on s'assure de la personne de l'accusé et que 
la personne soupçonnée soit soumise à une enquête et souvent 
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à une épreuve judiciaire, le fait qu'une personne peut être 
acquittée sans qu'il en résulte la preuve de son innocence, la 
charge budgétaire énorme que TEtat aurait à subir s'il 
indemnisait toutes les personnes poursuivies à tort. Cepen- 
dant il est dû à la personne injustement accusée ou con- 
damnée en principe une double réparation, d'abord la répa- 
ration morale, s'il y a lieu, qui consiste dans la déclaration 
de son innocence, puis la réparation pécuniaire consistant 
en une indemnité pour le préjudice matériel et moral 
souffert. 

Ce droit global peut se décomposer dans les deux 
suivants : 1° le droit de l'accusé acquitté par une décision 
soit des juridictions d'instruction, soit même relâché sans 
jugement à la suite d'une arrestation ; 2** le droit du con- 
damné reconnu depuis innocent, ou tout au moins non cou- 
pable. Dans chacun de ces deux cas, il faut encore distinguer : 
10 celui qui a été acquitté ou dont le jugement de condamna- 
tion a été revisé, de manière à ce que son innocence est juri- 
diquement certaine ; 2® celui qui a été acquitté faute de preuve, 
suffisante, de telle sorte que son innocence est sans doute pré- 
sumée, mais reste toujours douteuse. Enfin, et cette distinc- 
tion est très importante aussi, on doit distinguer encore si 
la fausse accusation ou la sentence erronée qui a causé la 
détention préventive ou la peine n'a pas été, en partie au 
moins, le résultat d'une faute de l'innocent. D'ailleurs, la 
réparation peut être seulement morale, de manière à ce que 
la Société qui a fait erreur soit obligée de fournir à sa victime 
un certificat d'innocence, ou matérielle aussi aboutissant à 
des dommages-intérêts. On voit combien cette matière 
est difficile et complexe. 

Le droit à la reconnaissance de l'innocence, lorsqu'elle 
existe, et à une réparation morale entière semble indiscuta- 
ble en principe et cependant on verra que les législations 
positives l'ont presque partout marchandé ; le seul obstacle 
réel est la difficulté de distinguer entre l'innocence et la 
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culpabilité dans certains cas. Mais le principe de l'indemnité 
est contesté dans sa racine même ;^sans doute, l'innocent 
accusé ou condamné est à plaindre, mais il souffre peut- 
être d'un cas fortuit ; celui qui a perdu ses biens ou a subi 
une lésion corporelle par suite d'une inondation ou d'un in- 
cendie mérite aussi la compassion et cependant il n'a rien à ré- 
clamer à la Société ; on voit que l'objection est la même que 
celle soulevée à propos de l'indemnité réclamée à la Société 
par la victime. 11 faut trouver un motif d'obligation pour 
l'Etat, nous ne faisons en ce moment qu'indiquer. Les uns en 
ont vu une juridique dans le sens de l'article 1384, l'Etat 
répondant de ses employés judiciaires, ceux-ci ayant pu ne 
pas arrêter et surtoutne pas condamner l'innocent^ s'ils avaient 
été plus perspicaces ou plus soigneux. Cette cause de res- 
ponsabilité est exacte, mais n'existe pas toujours. Il y a des 
cas où il est impossible d'éviter l'erreur ; quelquefois l'accusé 
lui-même y concourt par ses réticences ou ses maladresses. 
Une autre cause est l'expropriation, pour cause d'utilité 
pénale, de la liberté et même de la vie d'un citoyen. L'Etat 
ne peut remplir sa mission sociale sans attenter à la liberté 
individuelle dans l'intérêt de la sécurité de tous ; cet attentat 
n'est pas seulement temporaire, il peut devenic perpétuel en 
cas de condamnation. Il y a dans toutes fonctions des chances 
d'erreur ou de déviation inévitables. Mais cette expropriation 
de la liberté ou de la vie ne peut avoir lieu que moyennant une 
juste indemnité, si l'accusé ou le condamné est reconnu plus 
tard innocent; seulement l'indemnité, au lieu d'être préala- 
ble, comme en matière d'expropriation pour cause d'utilité 
publique des biens, ne peut être que postérieure. Ce second 
principe remplit les interstices du premier. Il en existe 
aussi un troisième, celui dit principe d'équité, en vertu 
duquel la Société n'est tenue par aucune obligation juridique 
parfaite ni d'aucune indemnité pour expropriation, mais 
jseulement par l'équité, ce qui est la négation de l'obligation 
.véritable. Aussi dans ce système c'est le pouvoir exécutif qui 
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statue à titre gracieux et non le pouvoir judiciaire. 
Il est utile d'exposer en quelques mots la législation posi- 
tive à ce sujet. En France on distingue très • nettement les 
deux cas : celui de l'accusation erronée aboutissant à un non- 
lieu ou à un acquittement, et celui de la condamnation injus- 
te. Pour le premier, il n'a jamais existé et il n'existe encore 
aucune réparation, ni morale, ni matérielle. Au contraire, 
pour le second un droit à la réparation s^est lentement formé, 
d'abord à simple réparation morale, puis à réparation maté- 
rielle. Dans notre ancien droit, les demandes en révision 
n'étaient astreintes à aucune condition restrictive, ni de for- 
me, ni de délai, ni de cause, mais il fallait obtenir du pou- 
voir royal la lettre de révision. L'Assemblée constituante 
supprima le recours en révision, par respect pour l'autorité 
de la chose jugée, et à cause de l'obstacle apporté par les 
débats devenus oraux. Le Code d'instruction criminelle le 
rétablit, mais avec de nombreuses restrictions, et dans trois 
cas seulement : 1° celui de l'existence de la personne pré- 
tendue homicidée, 2° celui de l'inconciliabilité des deux 
arrêts condamnant deux accusés pour le même fait, 3® celui 
de la condamnation pour faux témoignage d'un témoin 
entendu contre l'accusé ; il fut exclu en matière correc- 
tionnelle ; il ne pouvait avoir lieu que du vivant du con- 
damné, sauf dans le premier cas, parce qu'il fallait un débat 
contradictoire entre tous les accusés ; enfin il ne pouvait 
être intenté que par le Ministre de la justice. La loi du 29 
juin 1867 a admis la révision en matière correctionnelle, et 
l'a accordée même au profit des condamnés décédés. Quant 
au délai, dans les deux seconds cas il est fixé à deux ans. La 
loi de 1867 détruit le monopole du Ministre de la justice. Le 
droit de demander la révision appartient aussi au condamné, 
et après sa mort, à son conjoint, à ses enfants, à ses parents, 
au légataire universel et à ceux qui en ont reçu de lui la mis- 
sion. C'est la Cour de cassation qui statue et en cas d'ad- 
mission, elle peut soit changer elle-même le fond, soit ren- 
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voyer devant un tribunal. Si la Cour de renvoi acquitte, elle 
peut ordonner l'affichage de son jugement, mais ne saurait 
accorder aucune réparation pécuniaire. La loi du 8 juin 1895 
^st venue ajouter aux trois cas classiques un nouveau cas de 
révision, un cas général, c'est lorsqu'après une condamna- 
tion un fait viendra à se produire ou à se révéler, ou lorsque 
des pièces inconnues lors des débats seront représentées de 
nature à établir l'innocence du condamné; il s'agit du fameux 
fait nouveau dont il a été si souvent fait mention dans un pro- 
cès célèbre récent; mais dans ce dernier cas, le Ministre de la 
justice, après avoir pris l'avis d'une commission spéciale, 
peut seul saisir la Cour de cassation. Les parties n'ont plus 
qu'un an pour former la demande en révision. C'est la 
Chambre criminelle qui statue, mais en vertu d'une loi posté- 
rieure dite de désaisissement, c'est la Cour, chambres réunies. 
Elle peut procéder à des enquêtes. Si la révi^onest pronon- 
cée, la Cour renvoie devant un tribunal ou une Cour d'assises, 
sauf en certains cas où elle évoque, c'est lorsqu'il ne peut 
être procédé à un jugement contradictoire entre toutes les 
parties . L'arrêt de révision d'où résulte l'innocence peut 
accorder une indemnité soit au condamné encore vivant, 
soit à son conjoint, à ses descendants, à ses ascendants, 
et même aux parents plus éloignés, mais lorsqu'ils justifient 
d'un préjudice matériel né en leur personne ; c'est l'Etat 
qui paie sauf son recours contre la partie civile, le dénoncia- 
teur ou le faux témoin ; le jugement est affiché et inséré à 
\ Officiel, 

Le principe de l'indemnité due à la victime des erreurs 
judiciaires a été appliqué dans les pays suivants : en Portugal 
1884, en Suède 1886, en Danemarck 1888, en Suisse, dans 
les cantons de Fribourg, Vaud, Neufchâtel, Genève, Bàle- 
ville et Berne, en Hongrie, au Mexique. 

La Belgique a accompli des progrès analogues dans sa lo^ 
du 18 juin 1894 sur sa loi originaire qui était la loi française. 
Elle étendit la révision au correctionnel, l'admit après 
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le décès du condamné, accorda une indemnité au profit 
de la victime de l'erreur judiciaire et ajouta aux trois cas 
classiques de révision un cas général, celui où la preuve de 
rinnocence du condamné paraît résulter d'un fait survenu 
depuis sa condamnation ou d'une circonstance qu'il n'a pas 
été à même d'établir lors du procès. La révision est admise, 
même lorsque la condamnation a été conditionnelle. On doit 
joindre à la requête un avis motivé de trois avocats. Lorsqu'il 
y a une infraction commise autre que celle faisant Tobjet de 
la condamnation, la révision n'est pas possible. 

Ce droit se prescrit par cinq ans, lorsque la demande est 
fondée sur la découverte d'un faux témoignage. La partie 
civile est mise en cause, tenue d'intervenir, et en cas de 
révision perdra les droits acquis, mais ne sera pas tenue des 
dommages-intérêts à moins de dol, non plus que des frais en 
cas de décès, d'interdiction, d'absence, de contumace ou de 
défaut. La Cour de cassation nomme un curateur à la mé- 
moire qui représente dans l'instance. L'indemnité peut être 
accordée, même lorsque la peine est simplement réduite, mais 
alors elle n'est que facultative, tandis qu'elle est obligatoire 
en cas de déclaration d'innocence. Des mesures de publicité 
sont prises. Ces dispositions, quoique de détail, étaient à 
noter, la loi française ne les connaît pas toutes. 

La loi suédoise du 12 mars 1886 prévoit non seulement la 
condamnation, mais même la simple arrestation d'un inno- 
cent. Dans le cas de simple arrestation, de non-lieu ou d'ac- 
quittement, il peut être alloué au prévenu, ou à défaut, à sa 
femme ou à ses enfants une indemnité pour le préjudice ma- 
tériel provenant de la privation de liberté, mais à condition 
qu'il résulte de l'instruction que le délit n'a pas été commis, 
ou qu'il eut une autre personne pour auteur, ou qu'il n'a pu 
être commis par lui, et que dans ces deux derniers cas il n'a 
même pu être complice ; comme on le voit, il s'agit d'une véri- 
table preuve d'innocence. Est exclu du droit à indemnité celui 
qui aura cherché par la fuite ou autrement à se soustraire à 
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l'instruction ou à empêcher la découverte de la vérité par la 
suppression de preuves ou d'objets, et celui qui à dessein par 
un aveu mensonger fait en justice ou ailleurs, ou en se dénon- 
çant faussement lui-même ou de toute autre manière, aura été 
cause de l'instruction. En cas de condamnation suivie de révi- 
sion, le condamné à une peine privative de liberté, reconnu 
innocent ou condàiùné de nouveau, mais à une peine moin- 
d^e, pourra obtenir, lui, sa femme et ses enfants, aux frais de 
l'Etat, une indemnité pour la restriction de ses ressources 
résultant de la peine subie, sauf les mêmes exceptions que 
ci-dessus. Le délai pour réclamer est d'un an. L'Etat a un 
recours contre les personnes responsables. 

La loi autrichienne du 16 mars 1892 s'occupe de l'indem- 
nité; celle-ci est due en cas de révision, elle est proportion- 
née au dommage, mais on ne la restreint pas au préjudice 
purement matériel ; il y a déchéance quand le condamné 
s'est exposé à dessein à la condamnation ou si ayant été con- 
damné. par contumace il ne s'est pas pourvu. Après la mort 
du condamné, la demande ne peut être faite ou continuée que 
par sa femme , ses enfants ou ses ascendants et si la 
condamnation les prive d'un secours qui leur était dû. Le 
délai pour réclamer est de trois mois. C'est le Ministre de la 
justice qui statue et fixe le montant de l'indemnité, sauf 
recours devant le tribunal de l'Empire. 

La loi danoise plus généreuse étend le principe de l'indem- 
nité même au cas de non-lieu ou d'acquittement, pourvu qu'il y 
ait eu détention préventive, cette indemnité comprend le pré- 
judice éprouvé par suite de la privation de liberté, mais il 
faut qu'il résulte des explications fournies que le détenu était 
innocent ; cette indemnité appartient aussi à celui qui a été 
détenu préventivement pour un fait n'entraînant pas de 
peine supérieure à l'amende ou à l'emprisonnement simple. 
Il y a déchéance quand on a donné lieu par sa conduite à 
cette détention, à moins que cette conduite suspecte n'ait 
été déterminée par la peur, le trouble ou une erreur excusa- 



— 155 — 

■ 

ble, seulement rindemnité est alors réduite. La demande 
peut être faite au moment de l'acquittement même ou par 
action séparée devant le tribunal civil, assignation est don- 
née au juge d'instruction qui a conduit la procédure. Le délai 
est d'une année. En cas de révision, on a droit.aussi à indem- 
nité ; l'action passe après la moi't au conjoint et aux descen- 
dants. C'est l'autorité judiciaire qui statue et le Trésor qui 
paie, sauf son recours contre le juge lorsqu'il y aura eu abus 
d'autorité, négligence ou autre faute inexcusable. 

D'après une loi de Bâle-Ville du 9 décembre 1889, Tinculpé, 
en cas de non lieu, a droit à une indemnité proportionnée 
au tort causé et à la durée de l'incarcération, pourvu 
qu'il n'y ait pas de sa faute ; la réclamation doit être faite 
dans la quinzaine ; la décision sur l'indemnité est prise tan- 
tôt par la justice, tantôt par la police, et susceptible d'appel. 
En cas de révision, si le condamné est acquitté ou condamné 
à une peine moindre, une indemnité lui est due pour le tort 
causé par la détention, pourvu qu'il ne l'ait.pas méritée par son 
attitude. La demande doit être faite immédiatement ou 
dans là quinzaine au plus tard. Le droit passe aux héritiers. 
L'Etat peut recourir contre les employés coupables. 

Tel est le bilan législatif. Il faut noter que la compétence 
est tantôt judiciaire, tantôt administrative, tantôt mixte, c'est- 
à-dire, administrative avec appel devant les tribunaux. Le 
premier système est généralement suivi ; le second est celui 
de la loi suédoise, le troisième, celui de la loi autrichienne. 
Dans le premier cas seulement, il s'agit d'un véritable 
droit. 

Ces exemples éclairent les bases sociologiques du prin- 
cipe de la réparation morale et pécuniaire due par l'Etat à 
rinnocent injustement accusé ou condamné. De l'observation 
de ces données il se dégage des idées universellement 
reconnues et qui tendent à triompher. La personne injuste- 
ment condamnée a un droit qui finira par être partout 
admis, les restrictions qui le limitent disparaissent, cepen- 
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dant il en est une naturelle, c'est ce qu'on peut appeler la 
nécessité du fait nouveau ; sans détruire l'autorité de la 
chose jugée, on ne saurait admettre à invoquer après coup 
des preuves ou des moyens de défense qu'on a négligés 
d'abord. La personne injustement accusée et détenue, puis 
acquittée et remise en liberté, pourra plus difficilement réus- 
sir, elle y sera admise encore parfois, mais sous deux restric- 
tions : il faut qu'il n'y ait pas eu faute de sa part ; par 
exemple, elle a d'abord avoué faussement avant de nier, ou 
bien elle a donné de faux noms, ce qui a prolongé la déten- 
tention préventive, elle sera exclue et cependant elle a pu 
avouer par crainte ou avoir fait une fausse défense par mala- 
dresse. La seconde restriction est plus grave. L'accusé 
acquitté ne l'est souvent que faute de preuve, et le juge con- 
serve la conviction de sa culpabilité ; cela est plus fréquent 
encore lorsque le juge est un juré, la culpabilité peut rester 
alors presque évidente. Comment le coupable joindrait-il à ce 
bénéfice celui d'une indemnité. Ce serait un énorme scandale. 
Aussi, peu de législateurs consentent à suivre sur ce terrain, 
ils exigent au moins des circonstances qui établissent à peu 
près l'innocence effective. Enfin presque tous étendent aux 
enfants et au conjoint en cas de décès le droit de demander 
l'indemnité, mais en se bornant au préjudice tout à fait 
matériel. 

Tels sont les points fixes, mais au delà le désaccord com- 
mence. Suivant les uns, l'indemnité n'est qu'une concession 
gracieuse ; c'est suivant les autres un droit. Ici il faut qu'il y 
ait acquittement complet après la condamnation, là il suffît 
que la nouvelle condamnation n'intervienne que pour un délit 
moindre. Ici, en cas de non lieu ou d'acquittement, il faut 
qu'il y ait eu détention préventive et c'est seulement pour le 
chômage résultant de cette détention que l'indemnité esjt 
due, là on doit récompenser du tort moral, aussi bien que du 
tort matériel et de ce dernier chef il faut tenir compte des 
torts autres que le chômage proprement dit ; ici l'Etat qui 
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paie a un recours non seulement contre le dénonciateur en 
cas de dol, mais aussi contre le magistrat négligent ; ailleurs, 
ce dernier n'a qu'une responsabilité purement morale. Ici le 
Ministre de la justice peut agir seul ; là le condamné inno- 
cent le peut aussi, mais non ses descendants ; plus loin sa 
postérité est investie du même droit. Enfin le délai de révi- 
sion varie. 

Voici quels sont suivant nous les vrais principes de la 
réparation morale et matérielle de la condamnation* ou de 
la poursuite erronées. Il faut distinguer nettement deux cas : 
celui de la condamnation, beaucoup plus simple, et celui de 
la poursuite. Mais dans les deux, l'Etat est tenu à un double 
titre : 1** comme responsable de sa propre faute ou de celle 
de ses préposés judiciaires ; 2° comme débiteur d'indemnité 
en raison de l'expropriation de la liberté pour cause d'utilité 
pénale. La dette est donc intégrale, elle n'existe pas comme 
simple concession gracieuse, mais elle n'est que subsidiaire. 
C'est le dénonciateur de mauvaise foi ou ayant commis une 
faute lourde, qui est tenu en première ligne, et d'autre part 
l'Etat aurait recours contre le magistrat instructeur coupable 
de négligence trop grave. 

Si l'innocent a été condamné, il pourra demander la révi- 
sion de son procès dans les cas énumérés par notre loi 
de 1895, mais le concours du Ministre de la justice ne sera 
plus jamais nécessaire, car en l'exigeant on convertit un 
droit en pure faveur. Il suffît qu'un fait nouveau, ou une 
preuve d'abord ignorée, se produise qui rende l'innocence 
possible. La Cour de cassation renverra devant une autre 
juridiction toutes les fois que l'innocence ne sera p^s devenue 
évidente et devra être vérifiée. Une indemnité intégrale de tout 
le préju dice matériel et moral devra être accordée ; le juge- 
ment recevra toute la publicité possible ; l'acquitté devra être 
muni d'un certificat d'innocence qui lui sera remis par le 
juge. S'il est mort, son droit passera : 1° d'une part, à ses 
descendants, à ses ascendants, à son conjoint, à ses frères et 
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sœurs et à leurs descendants ; 2° d'autre part, à tous ses héri- 
tiers ou légataires, et une indemnité leur sera due. Si le con- 
damné innocent est reconnu coupable d'un délit moindre, les 
droits seront de même nature, mais atténués. Aucune diminu- 
tion de l'indemnité ne résultera de ce fait que l'innocent s'est 
laissé condamner par sa faute, sa maladresse, les apparences 
présentées par lui, pourvu que cette conduite soit le résultat 
de la peur ou de l'ignorance. Que s'il avait été condamné sur 
ses aveux, il serait déchu de toute indemnité, à moins que 
ses aveux n'aient été provoqués par un fait du juge, ou 
par une détention préventive trop longue, ou par le désir de 
sauver le conjoint ou un proche parent. Que si enfin la con- 
damnation avait été amenée par le désir de l'accusé d'ob- 
tenir plus tard une indemnité, il y aurait dol et la déchéance 
serait complète. En cas de mort et dans tous les autres, le 
ministère public pourrait demander d'office la révision. La 
prescription ne commencerait quedu jour delà connaissance 
du fait nouveau et de la possibilité d'agir, elle serait 
suspendue pendant toute la détention du condamné. 

S'il s'agit d'un innocent arrêté et qui ensuite aura été re- 
lâché, ou du bénéficiaire d'un non-lieu ou d'un acquittement, 
le juge ou le procureur, suivant les cas, devra, en relâchant, 
ouenrendantl'ordonnancede non-lieu ou la sentence d'acquit- 
tement, dire si l'accusé est mis hors de cause comme inno- 
cent, ou bien seulement faute de preuves. 11 n'aura droit à 
des dommages-intérêts à la charge de l'Etat que dans le 
lier cas, car il serait injuste d'indemniser des accusés 
ont, en réalité, des coupables. Mais pour les autres l'in- 
lité sera intégrale et ne comprendra pas seulement le 
lage souffert. Seulement les diverses juridictions pour- 
it éluder l'application de la loi nouvelle, et surtout 
s d'instruction, éviter toute responsabilité morale par 
décision de non liquet, ce qui n'est pas admissi- 
Du jugement qui acquitte faute de preuve, l'innocent 
ra interjeter appel pour obtenir un jugement de déclara- 
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tion d'innocence. Muni de ce jugement, il pourra demander 
devant les tribunaux une condamnation à des dommages- 
intérêts contre l'Etat ou transiger avec celui-ci, sauf le 
recours de l'Etat contre qui de droit. 

Il sera déchu cependant, s'il a causé les poursuites par 
une faute Igurde, et déterminé ainsi ou prolongé la détention 
préventive, par exemple, s'il a voulu prendre la fuite, s'il a 
résisté violemment à la force publique, s'il a manifesté un 
trouble par ses réponses contradictoires, s'il a accusé fausse- 
ment quelqu'un pour se disculper, s'il a donné de faux noms ; 
seulement cette déchéance sera levée, si sa défense a été 
seulement maladroite et déterminée par le trouble ou la 
crainte. 

L'indemnité dans ce cas ne se bornera pas à l'hypothèse 
de la détention préventive et ne se limitera pas au dommage du 
chômage subi ; elle sera due, même en dehors de cette déten- 
tion et comprendra le dommage moral. Il y aura lieu de 
tenir compte de la nature plus ou moins infamante de l'in- 
fraction reprochée. 

Chez les juridictions où les fonctions se répartissent entre 
deux corps distincts, le magistrat et le jury, c'est le jury lui- 
même qui devra rendre trois sortes de verdict : le verdict de 
culpabilité, le verdict d'innocence et le verdict de doute béné- 
ficiant à l'accusé sous ces termes : il n'existe pas de preuves 
suffisantes qu'un tel soit coupable. L'indemnité ne sera due que 
dans le second cas. C'est le jury qui devra fixer l'indemnité, 
comme la peine dans le cas contraire, dans une législation 
rationnelle, mais dans l'état actuel du droit, ce serait logique* 
ment la Cour d'assises, puisqu'en cas du condamnation c'est 
elle qui fixe la peine. 



CHAPITRE VI 



Des délits publics et des délits privés. 



Nous avons indiqué, en classant les diverses infractions, la 
différence profonde qui existe entre le délit public et le délit 
privé, nous devons maintenant développer cette distinc- 
tion et en faire ressortir tous les effets qui sont d'une extrême 
importance. Les infractions, en effet, tantôt n'ont qu'un 
résultat direct, soit de danger, soit de lésion, relatif à la 
personne qu'elles visent, tantôt produisent, en outre, un 
résultat indirect et par répercussion contre la Société tout 
entière considérée dans ses membres ut singulî, ou ut uni- 
çersi, dont elles compromettent laî sécurité générale ou dont 
elles froissent les intimes sentiments. Aux délits publics 
ainsi définis on ajoute, par une assimilation naturelle, quoi 
qu'elle ne soit pas tout à fait exacte, ceux commis contre la 
Société considérée comme un individu, c'est-à-dire contre 
l'Etat. En effet, c'est PEtat qui est déjà blessé indirectement 
par le délit commis contre un particulier ; s'il vient à être 
blessé directement, quoique le principe soit autre, il réagit 
de la même manière ; la réaction partant du même se con- 
fondra dans les deux cas. C'est même la seconde situation, 
celle de l'Etat directement attaqué, qui a servi de modèle à la 
première. En France, le procureur du roi, ailleurs le procu- 
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reur fiscal, s'occupaient d'abord uniquement des intérêts du 
roi, comme roi, oudeTEtat, comme Etal, avant de se soucier 
des intérêts particuliers dans leur répercussion publique. 

Cette distinction a été de tout temps très marquée, ainsi 
que nous le verrons tout à IMieure ; ce n'est qu'à l'époque 
tout à fait contemporaine en France qu'elle tend à s'elîa- 
cer, et que la plupart des délits, m^me ne lésant que les 
particuliers, sont devenus des délits pul)lics, sinon des 
crimes proprement dits. D'ailleurs, dans l'un et dans l'autre 
cas, tantôt la poursuite parle citoyen lésé empêche celle de la 
part de la Société, ou réciproquement, tantôt il y a concours 
entre elles, mais dans des proportions différentes. 

En effet, soit qu'il s'agisse de l'une, soit qu'il s'agisse de 
l'autre classe de délits, le droit de poursuivre peut appar- 
tenir concurremment ou exclusivement à des personnes diffé- 
rentes. Tantôt l'action est privée, lorsque la personne lésée 
poursuit et la réparation et la punition, tantôt elle est publi- 
que, lorsque cette poursuite et de réparation et de punition 
est exercée par la Société dans son ensemble ; tantôt 
enfin elle est semi-publique, ou populaire, quand l'action 
appartient à tout citoyen pris individuellement. L'action de 
l'un n'est pas, du reste, toujours exclusive de l'autre ; dans 
certains pays, il y a concours des trois. I) est possible que 
le délit privé donne plus de part à l'action privée, et cela est 
même naturel, de même que le délit public en donnera plus à 
l'action publique, mais il n'y a pas coïncidence. Dans certai- 
nes législations, le domaine du délit privé est envahi par 
Taction publique ; à l'origine, au contraire, l'action privée 
avait pris le domaine universel des délits. 11 importe essen- 
tiellement de ne pas confondra ces deux ordres d'idées, celui 
du caractère de l'infraction en elle-même, celui des personnes 
ayant la fonction de la réprimer. 

D'autre part, la réaction pénale dans sa phase de répara- 
tion contient des satisfactions de plusieurs sortes, l'une 
concerne l'indemnisation du tort causé, elle donne lieu à 

CRIMINOLOGIE 11 
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l'action civile ; l'autre la répression même du délit, c'est-à- 
dire, suivant les époques et les idées en cours, la vindicte, 
rexpiation, réliminat.ion, l'amendement, l'exemplarité, elle 
donne lieu à l'action pénale proprement dite ; quelquefois ces 
deux actions sont réunies dans les mêmes mains, quelquefois, 
au contraire, elles sont séparées; lorsqu'elles le sont, c'est la 
partie lésée qui exerce l'action civile et la Société qui exerce 
l'action pénale, mais souvent elles sont réunies, de telle sorte 
qu'il existe une action privée civile, une action privée pénale 
et une action publique pénale ; à certains points «de vue seu- 
lement et dans certains cas, il peut exister une action puMi- 
que civile, on en peut citer un exemple très connu, celui de 
la restitution de l'objet demandée d'office au proîfit de la 
personne lésée par l'organe delà Société. 

Enfin il faut distinguer encore gntre la mise en mouve- 
ment, l'exercice ultérieur et la (disposition de la poursuite, 
soit avant le jugement, soit même depuis, mais ce quï 
concerne la seconde période se rattache à la grâce privée, il 
n'y a donc pas lieu de s'en occuper ici. Avant le jugement 
et tant qu'il n'est pas devenu définitif, il s'agit d'abord d'exer- 
cer l'action, puis d'en poursuivre l'exercice, enfin de l'aba©- 
donner, s^il y a lieu. Les pouvoirs à ce nécessaires ne sont 
pas toujours concédés en Hoc par la loi . Parfois celui qui 
peut, intenter l'action publique n'a pas le droit de l'exercer 
ultérieurement ; parfois aussi celni qui peut rexercer 
ne saurait s'en désister valablement, le juge saisi ne peut 
être dessairf. 

Toutes ces distîncftions sont essentielles, elles se traversent 
les unes les antres et ne se recouvrent point, elles forment 
vjï tissu complexe dont on a trop souvent confondn les 
éléments. 

• Celle qui domine en cette matière, c'est la distinction 
des délits privés et des délits puWics, les autres s'y subor- 
donnent ; c'est donc elle qui les renfermera dans notre 
exposé. 
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10. — Diverses actions relatives au délit privé. 

Nous commençons par ce délit, parce qu'il en résulte la si- 
tuation la plus simple. Quand il s'agira du délit public, nous 
verrons des distinctions nombreuses et un concours s'établir; 
ici, au contraire, du moins en principe, l'attribution des 
actions et le mode de les exercer n'offre aucune complexité. 

La plus grande difficulté consiste à préciser la sphère du 
délit privé, car suivant les temps et les peuples, cette splière 
s'est skigulièrement étendue ou rétrécie. 

Le délit privé, ou même le crime privé, quoiqu'il y ait une 
certaine contradiction entre ces deux derniers termes, est celui 
qui ne lèse que la personne lésée, qui ne menace que la 
personne menacée, ou qui, s'il menace les autres, car toute 
infraction trouble dans une certaine mesure l'ordre public, 
ne le fait que très légèrement et d'une façon négligeable. 
Il s'agit, par exemple, d'un vol simple, commis sans violence 
et pour une faible somme, d'injures, de coups qui n'ont 
pas laissé de traces sur la santé; la victime peut être profon- 
dément troublée, mais la Société l'est fort peu, rien ne la 
menace, rien ne menace non plus les autres citoyens ; bien 
plus, il peut être préjudiciable pour la victime que tout le 
monde se mêle de la venger, elle préférera quelquefois subir 
l'injure en silence, ce résultat se produira surtout lorsqu'il 
s'agira de délits sexuels ou d'atteintes à l'honneur que la 
publicité aggrave; si elle ne veut cependant subir ces affronts, 
elle préférera s'en venger elle-même au moyen de la 
vendetta ou du duel extra-judiciaire. Dès lors, le délit privé, 
non seulement est distinct, mais diffère complètement, quant 
à sa répression, du délit public. 

Celui-ci, au contraire, qui, comme nous l'avons vu dans 
un chapitre précédent, est souvent un crime, mais 
non toujours, existe lorsqu'on trouble la Société indirecte- 
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ment, mais d'une manière sensible, soit dans son ensemble, 
soit dans chacun de ses membres. Cette lésion a lieu, en 
raison soit de l'énormité du préjudice, soit de la manière 
dont l'acte coupable a été accompli. C'est ainsi que le vol, 
de simple délit qu'il était devient un crime, lorsqu'il est 
commis avec violence et armes, ou pendant la nuit, ou 
sur un chemin public, ou avec effraction et escalade, parce 
qu'alors il annonce chez l'auteur des instincts audacieux qui 
menacent tous les autres citoyens aussi bien que la victime 
actuelle et qui troublent dès aujourd'hui la paix sociale, ins- 
pirent la peur, de sorte que l'attentat atteint la collectivité 
presque autant que l'individu. 

Mais il n'y a pas de démarcation nette entre les cas où la 
Société est vivement intéressée et ceux où elle ne l'est pas, 
et en outre ces limites varient. Si l'on prend le point de 
départ de presque toutes les civilisations, on constate que 
d'abord la Société s'intéressait fort peu aux délits et même 
aux crimes, elle laissait les particuliers venger eux-mêmes 
leurs querelles ou renoncer à leur vengeance au moyen d'une 
composition pécuniaire obtenue. Non seulement l'action pé- 
nale et l'action civile se confondaient ainsi, non seulement elles 
étaient dans les mêmes mains, mais ce qui leur sert de base, 
l'infraction, étant unique, elles étaient toujours privées. C'est 
à peine si la Société retenait pour elle les infractions dirigées 
directement contre elle-même, et qu'on pouvait appeler dans 
ce sens des délits publics, d'ailleurs elles étaient fort peu nom- 
breuses et n'avaient guère trait qu'aux relations extérieures et 
à la guerre. Telle fut la situation chez les peuples germaniques. 
Les Germains, dit Montesquieu, ne connaissaient que deux 
crimes publics, là trahison et la lâcheté ; il faut ajouter qu'il 
s'agissait là de crimes directs contre la Société et non d'une 
répercussion ; tous les autres délits étaient des délits privés qui 
ne pouvaient être poursuivis que par la victime et sa famille, 
au moyen d'abord du talion, puis de la composition pécuniaire. 
Il en était de même à Rome. Tous les délits ou les crimes 
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étaient privés et la victime seule en poursuivait la répara- 
tion, d'abord par le talion, puis par la peine civile-pénale ; les 
délits et crimes publics ne reparurent qu'un à un ; ils se di- 
visaient en deux classes : ceux qui entraînaient une peine 
corporelle et donnaient lieu, à l'action publique proprement 
dite, ils devaient été reconnus par une loi, c'étaient les cri- 
mes de lèse-majesté, de meurtre, d'adultère, de faux, de 
sacrilège, de péculat, et ceux qui entraînaient seulement une 
peine d'amende au profit du dénonciateur et qui ouvraient 
l'action populaire, il s'agissait de simples contraventions 
comme le déplacement d'une borne, le fait d'encombrer 
la voie publique. Toutes les autres infractions, même les 
plus graves, étaient privées, c'est-à-dire ne pouvaient être 
exercées que par la personne lésée. Cette action n'était pas 
cependant purement civile, elle aboutissait tantôt à la restitu- 
tion du dommage, tantôt à cette restitution, mais au double^ au 
triple, au quadruple, et elle s'appelait alors civile-pénale, tan- 
tôt à une peine proprement dite laissée à l'arbitraire du juge 
dans le crime poursuivi extraordinairement. Il en était de 
même chez tous les peuples à l'origine. Cela se conçoit, la 
Société n'était pas très développée, l'individuel régnait. 

Dans l'ancien droit français, au moins, jusqu'à l'interdic 
tion de la procédure inquisitoriale, c'est-à-dire jusqu'au 
xiii® siècle, tous les délits et les crimes sont privés sans 
exception. Aussi ne peuvent-ils être poursuivis soit crimi- 
nellement, soit civilement, que par la personne lésée, ainsi 
qu'au moyen de la procédure accusatoire. 

Si l'on se pose à une autre extrémité de l'évolution, on trouve 
qu'un changement complet s'est accompli, le délit privé 
a partout reculé pour faire place au délit public ; le sociéta- 
risme a repoussé l'individualisme. D'abord on ne peut plus 
se faire justice à soi-même, et le délit privé eût-il subsisté 
avec toute son étendue, il ne donnerait plus que le droit de 
poursuivre, et non celui déjuger et d'exécuter. Mais, même 
réduit à l'action, le droit de la victime s'est de plus en plus 
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affaibli. On ne lui laisse, d'une manière bien complète, que 
le droit de veiller à ses intérêts civils ; l'application de la 
peine ne la regarde plus ou presque plus. C'est la France 
qui sous ce rapport est parvenue à l'antipode juridique de 
l'état primitif. En ce qui concerne l'application de la peine, 
la victime n'a. jamais le droit d'agir ; au contraire, le minis- 
tère public peut agir toujours. Notre droit ne distingue plus 
le délit privé du délit public que sur un seul point : quand il 
s'agit dun délit privé, la victime a un droit au négatif qui 
influe sur la peine ; elle peut empêcher le ministère public 
d'intenter l'action pénale, en n'agissant pas elle-même au 
civil. D'autres législations, au contraire, ont permis à la vic- 
time d'agir pénalement lorsqu'il s'agit d'un délit public, 
seulement avec certaines restrictions, et elles lui ont con- 
féré un droit exclusif lorsqu'il s'agit d'un délit privé. 

Dans toutes les législations contemporaines, c'est en tout 
cas le délit public qui est la règle, le délit privé est devenu 
l'exception. Quant au critère empirique entre les deux, il 
consiste en ce que, pour lé délit privé, le ministère public ou 
l'ensemble des citoyens ne peut agir que sur la plainte et du 
consentement de la victime. C'est au moyen de ce critère 
que nous allons établir la distinction de droit positif dont 
nous rechercherons ensuite les principes. 

La législation française actuelle énumère les délits privés 
très sporadiquement. C'est d'abord l'adultère, ce délit privé 
classique, le rapporteur lui-même du Code en a donné ce motif 
que l'adultère n'est un délit que dans les relations entre époux, 
et de nos jours on a prétendu que ce n'est pas un délit du 
tout, car si le délit public se décolore en délit privé, celui-ci 
à son tour peut se décolorer en simple quasi-délit ou lésion 
civile, n'ouvrant que des dommages-intérêts. D'ailleurs, l'in- 
térêt familial devient plus fort que l'intérêt social. Le droit de 
l'époux victime continue pendant l'instance et même après la 
condamnation que cet époux peut effacer en se réconciliant. 
Viennent ensuite : 1® le rapt par séduction qui n*empêche pas la 
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poursuite d'office, mais qu'on peut couvrir par le mariage 
subséquent', 2* les injures et les diffamations, à moins qu'il ne 
s'agisse d'un fonctionnaire public, on craint les attaques dans 
les plaidoiries ; dans tous ces cas il s'agit de questions d'hon- 
neur. En ce qui concerne le patrimoine, les délits privés sont 
d'abord ceux de chasse et de pêche sur le terrain d' autrui, à 
moins qu'il ne s'agisse d'un sol clos ou non dépouillé de ses 
fruits, ceux de contrefaçon industrielle, les délits des four- 
nisseurs des armées de terre et de mer, lorsque le service 
aura manqué par fraude ou négligence, les contraventions 
fiscales qui ne peuvent être poursuivies que par les admi- 
nistrations, enfin, d'après l'article 5 du Code d'instruc- 
tion criminelle, le délit commis à l'étranger contre, un 
Français ou contre un étranger. En outre, il existe une 
disposition toute spéciale, relative non plus à l'intérêt 
individuel, mais à Tinté rêt familial. Il s'agit des vols 
entre époux et de ceux commis par un veuf ou une 
veuve des choses appartenant à l'époux décédé, par 
des enfants ou descendants au préjudice de leurs ascen- 
dants et réciproquement, ou par des alliés au même degré. 
Cette immunité est très singulière. D'autres législations ont 
édicté que les vols entre proches parents ne pourraient^ 
être poursuivis que sur la plainte de la victime, et cela est 
très sage. Va-t-on forcer le père à agir contre son fils, le fils 
à agir contre son père, quand il s'agit d'intérêts pécuniaires 
pour aboutir à l'emprisonnement ou aux travaux forcés ? Ce 
serait une intrusion impie. Mais est-il juste de forcer le père 
à ne pas punir ou plutôt à ne pas faire punir le vol, de toute sa 
fortune peut-être, commis par son fils? Cette immunité est sans 
fondement, on n'en peut trouver qu'une explication histori- 
que remontant très loin, à l'indivision familiale primitive, où 
les biens de la famille appartiennent à tous les membres, on 
ne peut se voler soi-même. D'autre part, si la loi française a 
fermé en ce cas d'une manière complète l'action pénale, elle 
a ouvert ici, ce qu'elle, n'a fait nulle part ailleurs, l'action 
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civile-pénale, du moins dans certaines situations. Les héritiers 
lésés par l'époux survivant qui a dissimulé un objet de la com- 
munauté ou de la succession, ou lésés les uns par les autres, 
ont droit non seulement à la valeur de l'objet dissimulé, 
mais au double de cette valeur . 

La sphère du délit privé est beaucoup plus étendue dans 
d'autres législations. Le Code civil allemand les énumère 
dans ses articles 123, 170, 172, 179, 182, 189, 194, 232, 236, 
237, 247, 263, 288, 289, 292, 299 à 302 et 370. Ce sont : 
1*^ l'adultère, mais le mari ne peut plus arrêter l'action 
intentée ; 2^ le rapt, même lorsqu'il n*y a pas mariage ; 
3° la diffamation et l'injure ; 4o la séduction, incrimination 
qui n'existe pas dans notre droit ; 5° la fraude en matière de 
célébration de mariage ; 6° les lésions corporelles volon- 
taires, mais légères, et les lésions par imprudence ; 7° la vio- 
lation de domicile ; 8° la chasse sur le terrain d'autrui ; 9° le 
vol entre parents, il n'y a plus d'immunité imposée, mais la 
seule nécessité d'une plainte, à moins qu'il ne s'agisse de vol 
commis par les descendants au préjudice de leurs ascendants 
et par l'un des conjoints au préjudice de l'autre, auquel cas on 
admet même l'immunité forcée ; d'autre part, il s'agit non plus 
du vol seulement, mais aussi de l'abus de confiance et de 
l'escroquerie ; 10° le détournement par le débiteur au détri- 
ment d'un de ses créanciers ; 11° le vol d'usufruit ou d'usage ; 
12° l'abus de confiance envers un mineur, résultant de cer- 
tains faits ; 13° la contravention qui consiste à soustraire ou 
à consommer sur place des objets d'une faible valeur; 
14° celle qui consiste à emporter des objets utilisables à 
l'entretien du bétail ; 15° le crime de haute trahison contre un 
souverain ou un Etat étranger. 

Le Code italien étend davantage encore la sphère des délits 
privés. Ce sont les suivants : 1® certains délits commis contre 
les Etats étrangers ou leurs chefs, la lacération du drapeau 
par mépris, les offenses contre les ambassadeurs; 2° l'ouver- 
ture d'une lettre ou d'un télégramme cachetés, la suppression 
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d'une correspondance, la violation du secret professionnel ; 
3^ la violation de domicile ; 4» la diffamation et l'injure ; 
50 l'abus de confiance; 6° l'abus de blanc-seing ;7o la destruc- 
tion ou la détérioration de choses mobilières ou immobî- 
bilières d'autrui, saufs'il s'y joint la violence ou la résistance 
envers l'autorité ou 1 a réunion de plusieurs personnes ; S^ la 
chasse sur le terrain d'autrui ; d\ le fait d'avoir tué ou rendu 
infirme un animal appartenant à autrui. En ce qui concerne 
les délits contraires à la probité commis entre personnes de la 
même famille, la loi italienne édicté tantôt l'immunité, tantôt 
la nécessité de la plainte ; il y a immunité quand le vol a été 
commis au préjudice du conjoint non séparé, d'un parent ou 
allié en ligne descendante ou ascendante, du père ou de la 
mère adoptifs, du fils adoptif ou d'un frère ou d'une sœur 
vivant sous le même toit que l'inculpé ; il y a simplement 
nécessité de plainte et diminution de la peine d'un tiers 
lorsqu'il a lieu au préjudice d'un conjoint légalement séparé, 
d'un frère ou d'une sœur ne vivant pas sous le même toit, 
d'un oncle, d'un neveu ou d'un allié au second degré vivant 
en famille avec l'auteur. 

Mais ce qui caractérise le Code italien, c'est l'établissement 
de nombreux délits privés parmi les délits et les crihies con- 
traires aux mœurs. Outre pour les cas d'adultère ou de 
rapt, la plainte est nécessaire quand il s'agit du viol, des 
relations sexuelles, même sans violence, avec une mineure 
de douze ou de quinze ans suivant les cas, ou de relations de 
même nature avec toute personne si on l'a sous sa garde, 
si elle est atteinte de maladie mentale ou physique, ou 
si l'on emploie des moyens frauduleux, quand il s'agit d'actes 
de libertinage ou de corruption de mineurs, le tout à moins que 
la mort n'ait accompagné, ou un autre délit punissable d'of- 
fice, ou que le délit n'ait été public, ou n'ait pu être vu du 
public, ou qu'il ne constitue un abus de la puissance pater- 
nelle ou tutélaire. Le Code portugais contient, en matière 
d'infraction aux bonnes mœurs, des dispositions analogues. 
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Le Code hollandais à son tour énumère de nombreux 
délits privés. Ce sont l'outrage public à la pudeur, l'expo- 
sition ou l'affichage d'images ou d'écrits indécents, l'adul- 
tère, le viol, les relations sexuelles avec une femme en- 
dormie, celles sans violence avec une mineure de douze 
ans, à moins qu'il n'en soit résulté des lésions corpo- 
relles graves, l'adultère et le rapt, la diffamation et 
l'injure, la révélation dii secret professionnel, si le se- 
cret était relatif à une entreprise de commerce ou d'in- 
dustrie, l'extorsion, le chantage, les vols entre parents, 
excepté quand il s'agit d'un conjoint non séparé de biens, 
lequel jouit de l'immunité absolue, et entre les mêmes 
l'abus de confiance et l'escroquerie, la vente d'aliments 
falsifiés, le travail de construction fait d'une manière dan- 
gereuse, la destruction de bornes, les fraudes dans les 
fournitures à la flotte ou l'armée, la hausse ou la baisse fac- 
tices des cours, l'émission d'actions ou d'obligations en dissi- 
mulant les faits, la publication par une société d'un faux 
bilan, la vente de marchandises faussement pourvues d'une 
marque, les destructions ou déprédations de biens, le 
chantage. 

Le Code suédois de 1890 augmente le nombre des délits 
privés, surtout en ce qui concerne les lésions corporelles. Les 
coups et blessures qui n'auront pas causé la perte de la 
parole,. de l'ouïe, de la vue, ni une mutilation ou une infirmité 
grave, une atteinte permanente à la santé ou une maladie dan- 
gereuse, sont compris dans cette catégorie. De même, le délit 
consistant à tirer une arme. De même encore, le rapt, l'adul- 
tère, l'injure, la diffamation, à moins d'outrage à propos de 
l'exercice d'une fonction. En ce qui concerne les biens, le 
Code range parmi les délits privés la destruction ou la dété- 
rioration des biens d'autrui, même s'il en résulte un danger 
grave pour les personnes, celle de titres, le fait de prendre 
un autre nom ou un autre état que le sien afin de faciliter son 
mariage, le détournement des biens d'autrui, le fait d'exiger 
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une dette qu'on sait avoir été payée ou de dénier sa propre écri- 
ture ou la détention d'un gage, ou la possession d'un objet ap- 
partenant à autrui, celui de redemander les objets déjà reçus, 
de reprendre frauduleusement ceux donnés en gage, l'infidé- 
lité du mandataire qui agit à son profit contre les intérêts du 
mandant, le fait d'entraîner autrui dans un procès injuste, 
celui de dissimuler un objet trouvé ou de ne pas le faire pu- 
blier, en matière de faillite, le délit du failli consistant à avoir 
vendu, délaissé ou dissipé l'un de ses biens en connaissance 
de son insolvabilité, ou de s'être enfui, l'emploi par un com- 
merçant de poids et mesures non vérifiés et la vente de denrées 
falsifiées, sauf dans certains cas ; enfin en ce qui concerne 
les vols et autres actes d'improbité entre proches parents, il 
n'y a pas de nécessité de plainte, mais une simple atténua- 
tion, la peine est réduite à une amende du double du maxi- 
mum de la valeur de l'objet soustrait. 

Le Code hongrois à son tour contient l'énumération sui- 
vante des délits privés : 1^ fausse accusation; 2° diffama- 
tion et injures ; 3° violation du secret des lettres ; 4** viola- 
tion du secret professionnel; 5° violation de domicile; 6» viol; 
T attentat à la pudeur avec violence ; 8° commerce avec une 
fille honnête, mineure de quatorze ians ; 9** inceste ; \ 0^ rela- 
tions sexuelles entre frères et sœurs ; 11° outrage à la pudeur; 
12° adultère ; 13^ rapt ; 14» crime contre l'état de famille ; 
15^ lésions corporelles légères; 16<> détournement; 17° trom- 
perie ; 18° falsification de marques de fabrique ; 19p dom- 
mages causés aux choses ; 20° diverses contraventions énon- 
cées aux articles 126 et 127 du Code pénal ; 21° vols entre 
parents ; 22° vols domestiques. 

Ce tableau n'est pas complet ; chaque législation a sa liste 
de délits privés qui se distinguent des autres par la nécessité 
d'une plainte ; nous avons seulement cité les plus éten- 
dues. Si on les compare à la liste française; on voit com- 
bien celle-ci est défectives. On sent aussi combien l'ex- 
tension est différente, et en outre, que cette extension a lieu 
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tantôt dans un sens, tantôt dans l'autre. Certains pays mul- 
tiplient le délit privé, quand il s'agit des bonnes mœurs, res- 
treignant Taction de la Société ; d'autres l'étendent du côté 
des délits contre l'honneur proprement dits ; d'autres, en ce 
qui concerne les biens ; d'autres pour les lésions corporelles ; 
chacun se pose à un point de vue différent. Le point où tous 
se rencontrent, c'est quand il s'agit de l'honneur, chose la 
plus personnelle de toutes peut-être, chacun est juge du 
sien ; mais, quand cet honneur se complique de questions 
sexuelles, la plus grande divergence éclate. 
« Quel est le critère général ou quels sont les critères spé- 
ciaux qui ont présidé à la distinction entre le délit public et 
le délit privé ? En observant attentivement les législations 
citées, on le découvre vite. C'est que l'intérêt social est 
faible, ou que, tout au moins, il est vivement contrebalancé 
par l'intérêt familial ou l'intérêt individuel qui est plus puis- 
sant, qui est surtout intéressé et qui pourrait être lésé davan- 
tage par une poursuite publique. L'intérêt familial domine en 
cas de crimes ou de délits entre membres delà même famille, 
soit que ces crimes concernent les biens, soit qu'ils se 
dirigent contre les personnes, par exemple, certains attentats 
aux mœurs, le rapt, l'adultère. L'intérêt individuel l'emporte 
partout ailleurs pour les mêmes motifs. C'est ce qui a lieu 
pour les autres crimes contre les mœurs, pour l'injure et la 
diffamation, pour certains crimes ou délits contre l'intégrité 
corporelle, plus rarement, quand il s'agit des biens ; c'est 
encore ici le secret qu'on recherche. Tel a été du moins le motif 
le plus récent, le motif final, car la cause originaire était 
plutôt encore que le délit ne concernait que l'individu et 
non la collectivité. Enfin il peut être très utile à cet individu 
que l'action reste libre entre ses mains. Il peut en profiter 
pour obtenir une indemnité plénière. il lui suffira souvent de 
promettre l'impunité pénale ; au contraire, si le délit est rangé 
parmi les délits publics que la Société peut poursuivre, une 
poursuite intempestive pourrait détruire cet essai délicat. Ce; 
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intérêt individuel existe aussi bien en matière de délits d'im- 
moralité que quand il s'agit de coups et blessures, mais il 
s'élève à sa plus haute puissance lorsque l'honneur est direc- 
tement ou indirectement atteint. 

On a pu remarquer que certaines législations ont fait des 
délits privés une nomenclature qui permet d'englober la 
plupart des délits ; mais une remarque fait tomber cette 
apparence. Une grande partie des incriminations ainsi clas- 
sées n'existent pas en droit français, il s'agit de faits qui 
chez nous sont qualifiés de quasi-délits ou de délits civils. 
Cette classe compose alors son domaine, tantôt en le pre- 
nant sur le délit public, tantôt en empiétant sur le quasi- 
délit. Cela permet d'ailleurs de faire tomber sous le coup de 
la loi pénale un certain nombre d'actions malhonnêtes, des 
faits qui, chez nous, échappent à la répression et qu'on ne 
saurait y comprendre sans permettre en même temps à la 
personne lésée de les replonger quand il lui plaît dans la 
catégorie de laquelle on les a fait sortir. 

Certaines circonstances enlèvent au délit son caractère de 
délit privé et lui impriment celui de délit public, parce 
qu'elles font que la Société est directement ou indirecte- 
ment menacée. C'est ainsi qu'en général la poursuite est à 
nouveau permise : 1° quand il y a mort d'homme ou des 
infirmités permanentes ; 2° lorsque le crime contre la pro- 
priété a été commis avec violence ; 3^ lorsque la victime, en 
raison de son âge ou de son état d'esprit, n'est pas libre ou 
capable d'agir ; 4^ quand il s'agit de peines purement pré- 
ventives ; 5° quand l'infraction attaque tous les citoyens ut 
smguh\ comme la fausse monnaie ou la vente de marchan- 
dises avariées ; 6° quand le délit est commis par ou contre 
un fonctionnaire. 

Quelle classification définitive y aurait-il lieu de faire ? 
Faudrait-il étendre le délit privé au delà de la liste faite par 
la loi française ? Evidemment. Faudrait-il dépasser et même 
adopter celle des lois italienne, hollandaise et hongroise? En 
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principe, tous les délits et les crimes, sauf les contraventions; 
ouvrent des peines préventives, et sauf ceux qui s'attaquent à 
l'Etat, sont des délits ou des crimes privés. C'est à l'mdividu 
seul à s'en plaindre ; s'il juge de son intérêt de se taire, il a droit 
au silence qui lui est favorable. Mais il est certaines circons- 
tances qui constituent un danger et une lésion pour la 
Société, et alors celle-ci a le droit d'agir de son côté, à moins 
que l'intérêt familial ou individuel ne soit tellement fort 
qu'il n'éclipse l'intérêt social. En d'autres termes, le délit 
privé, au lieu de constituer l'exception, devrait être la règle 
en droit pénal. Voici quelques-unes des circonstances 
qui créeraient un délit public ; le délinquant est un récidi- 
viste, cette récidive met la Société en face non seulement 
d'un crime, mais aussi d'un criminel dangereux, peut-être 
d'un criminel-né, il s'agit seulement de définir la récidive ; 
le crime a lésé un mineur, celui-ci a, il est vrai, un repré- 
sentant légal qui peut agir pour lui, mais ce représentant 
est négligent, ou il est lui-même le coupable ; la victime 
est afbsente et n'a pas la possibilité de se plaindre, elle peut 
ignorer l'infraction ; le flagrant délit rend le crime 
notoire et le secret désirable n'est plus possible ; il y a 
vis-à-vis du coupable non une victime déterminée, mais 
une série de victimes éventuelles, par exemple, à la suite 
d'émission de fausse monnaie ; la victime est pauvre, elle ne 
peut se plaindre ni poursuivre, elle n'a ni le temps, ni l'argent 
nécessaires ; la victime est morte, et par conséquent, 
toujours absente, ses héritiers la représentent, mais ne 
s'occupent pas de la venger ; il y a eu effraction, escalade, 
emploi de fausses clefs, tout le monde est menacé par 
l'emploi de moyens aussi dangereux ; le coupable est un 
fonctionnaire, il a abusé de son autorité, tout le monde est 
menacé ; la victime est un fonctionnaire, en sa personne toute 
la Société est atteinte et non lui seul. Dans ces cas, le crime 
devient un crime public, de crime privé qu'il était, mais le 
crime privé reste la substratum et le droit commun. 
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Quoiqu'il en soit, telle est la distinction technique entre 
le délit privé et le délit public. En ce moment nous ne nous 
occupons que du plus simple/ du délit privé, 

Il entraîne, quant à l'exercice de l'action, par sa qualité, 
des conséquences immédiates, mais qui ont varié suivant 
les temps et les pays. 

L'effet le plus faible des délits privés est celui que leur 
reconnaît le droit français actuel. Dans ce cas, le Ministère 
public ne peut poursuivre que sur plainte de la partie lésée, 
mais cette plainte faite, celle-ci ne possède plus que les 
droits qu'elle a pour le délit public ; elle ne dirige point 
l'action pénale, n'en retire pas le profit, mais se contente 
désormais de l'exercice de son action civile. Dans un seul 
cas spécial, son droit se prolonge, c'est celui de l'adultère 
où le mari peut faire cesser l'effet de la peine, même pro- 
noncée, et a fortiori arrêter la procédure. En un mot, 
lorsqu'il s'agit du délit privé, la personne lésée n'a sur 
l'action pénale un effet qu'au négatif, elle peut empêcher 
qu'on l'intente. 

Mais il en est autrement dans certains autres pays. La per- 
sonne lésée conserve toujours son action civile, mais, en outre, 
quant à l'action pénale elle exclut le ministère public ou 
concourt avec lui. C'est surtout en Allemagne et en Autri- 
che 4jme cette situation peut être étudiée. 

En Autriche, quand le délit est privé, c'est-à-dire ne peut 
être poursuivi que sur sa plainte, la personne lésée peut 
porter l'action publique directement devant le tribunal 
répressif. Cette citation directe a lieu, même au grand 
criminel ; cette personne peut demander une instruc- 
tion ou accuser de plano^ agit, efi un mot, comme si 
elle était le ministère public lui-même ; elle peut renoncer à 
son accusation, et si elle ne réussit pas, elle supporte les 
frai«. Elie possède un second droit, celui de l'accusation 
privée subsidiaire, mais comme ce droit lui compète, 
même en cas de délit public, il n'en sera fait mention qu'un 



peu plus loin. Cependant elle pourraitaussi se contenterde 
porter plaiirle et laisser le ministère public agir. 

Un systèmo analogue est pratiqué en Allemagne, et réglé 
par le Code de procédure pénale du 1" février 1877, mais il 
est moins étendu ; il ne s'applique pas à tous les délits 
privés, mais seulement aiix injures et aux lésions person- 
nelles, le même droit appartient alors aux associations ; l'accu- 
sateur privé fournit caution . II ne cite pas de piano, c'est le 
tribunal qui décide s'il y a lieu de mettre en accusation ; celle- 
ci décrétée, l'accusateur privé est cité pour chaque acte, il peut 
assister ou se faire représenter et le tribunal a le droit d'or- 
donner sa comparution ; ilala faculté de sedésisterjusqu'au 
jugement. Le ministère public n'est pas tenu d'intervenir, 
mais jusqu'il ce moment il peut dessaisir l'accusateur privé 
de la poursuite et l'exercer lui-même, cet accusateur res- 
tant à l'instance comme personnage secondaire. La partie 
lésée a, en outre, le droit d'intervenir : l" quand elle a celui 
d'intenter l'action privée, elle peut alors le faire, même 
après le jugement, pour exercer son recours, 2" quand 
elle a obtenu du tribunal supérieur I ordre donné au 
ministère public d'exercer l'action publique, pourvu qu'il 
s'agisse d'un délit intéressant sa vie sa santé, son état civil 
et ses biens, c'est le délit prî\ e a un second degré, 3° quand 
la loi lui permet de réclamer une composition [basse], peine 
ci vile- pénale. Il faut noter que I action civile ne peut jamais 
être portée que devant les tribunau\ civils, et que par consé- 
quence l'action pénale intentée par la personne lésée est une 
action pénale sans mélange. 

En Espagne, il y a délit privé dans le viol, l'attentat à la 
pudeur, la calomnie et l'injure, les mauvais traite- 
ments entre mari et femme, les injures légères; la partie 
ixerce seule l'action publique, ii l'exclusion de tous 
, Il en est de même en Portugal, il y a deux 
; pénales, l'une au prolïl de la personne lésée, 
il cehii du ministère public, mais la première 
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(pénale privée) s'exerce seule en cas de délit privé. 11 faut 
alors la plainte de l'offensé, de son père ou de son ascendant, 
du mari, du tuteur ou du curateur, à moins qu'il n'y ait eu 
emploi de la violence ou qu'il ne s'agisse d'une personne 
misérable. L'action pénale dite privée peut alors être exercée 
par un certain nombre de membres de la famille : 1° pour 
un crime contre la vie, parle conjoint non remarié, les ascen- 
dants, les descendants et les collatéraux jusqu'au 4® degré, 
les donataires et les héritiers institués ; 2° pour l'attentat à 
la pudeur, le viol ou le rapt, par les ascendants, les frères et 
sœurs, le tuteur et le curateur ; 3° pour l'adultère, parle mari ; 
4° en matière électorale, par tout citoyen inscrit, considéré 
comme lésé personnellement. 

En Russie, dans les cas où une plainte est nécessaire, le 
plaignant peut poursuivre lui-même. 

Dans la République Argentine, au Brésil, à Costa-Rica, 
dans l'Uruguay, Taction pénale privée s'exerce pour les délits 
privés par la personne lésée, mais elle ne passe pas aux 
héritiers. Au Brésil, le promoteur public n'agit que quand la 
victime est une personne pauvre. 

Dans notre ancien droit où, comme nous l'avons dit, tous 
les délits restèrent privés jusqu'au xiii® siècle, l'effet fut 
beaucoup plus absolu. Il consista dans la remise de l'action 
pénale, dans tous les cas, à la personne lésée ; celle-ci l'exer- 
çait par la procédure accusatoire ; seules certaines personnes 
de la famille la partageaient avec elle, la femme, l'époux, les 
.parents, les alliés, les filleuls. Il n'y a pas de différence 
essentielle entre le procès criminel et le procès civil. La pro- 
cédure est orale et publique ; la preuve se fait par le duel 
judiciaire et les autres moyens employés au civil. Cependant 
ridée de la poursuite publique commence à poindre, mais 
seulement lorsque le crime était flagrant ou avoué par le 
coupable, ou quand la victime n'avait pas laissé de lignage, 
ou enfin si personne ne se plaignait. Dans les deux premiers 
cas, le juge se saisissait d'office; dans le troisième, le roi ou 
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le. seigneur pouvait venger le mort; dans le quatrième, il 
fallait d'abord, au moyen d'une sommation rendue publique, 
mettre les intéressés en demeure pendant un an d'accuser eux- 
mêmes. Avec le consentement de la personne soupçonnée, on 
pouvait, en outre, la juger d'office par la procédure de l'en- 
quête du pays, les délits n'en restaient pas moins privés, malgré 
l'intervention dans ces cas d'autres personnes que celle lésée. 
Ce ne fut qu'au xiii® siècle que la procédure inquisitoriale fut 
substituée généralement à la procédure accusatoire et que le 
juge se saisit de lui-même, la personne lésée étant réduite au 
rôle de plaignant. Mais même alors le délit resta privé. Il n'y 
eut de formation véritable d'un délit public qu'après l'appari- 
tion du ministère public et surtout sous Tordonnance de 1670. 
C'est désormais le procureur du roi qui exerce l'action 
publique, même lorsque la partie lésée l'intente; c'est 
même lui qui l'exerce dans les affaires criminelle^' graves 
ou dans lesquelles le public est offensé, il n'y a plus 
alors besoin de plainte, le délit public proprement dit est 
né. 

Tel est le traitement spécial du délit privé. L'attribution 
de l'action est faite exclusivement à la victime, mais seule- 
ment dans un petit nombre de cas et même alors la défi- 
nition du délit privé est souvent restreinte en deçà de son 
acception ordinaire. Dans tous, au contraire, on exige, pour 
que l'action pénale soit intentée par le ministère public, la 
permission de la personne lésée. 

Il y a lieu de maintenir le second principe et de lui don- 
ner une application plus ample, indirecte, en augmentant le 
domaine du délit privé ; l'intérêt de l'individu ou de la 
famille doit être la règle, toutes les fois que des circons- 
tances graves ne créent pas un danger social, et cet intérêt 
est de plusieurs sortes, de pudeur, de réparation pécuniaire, 
d'honneur, de crainte d'un plus grand dommage ; si même 
l'intérêt social est grand, il suffit que l'intérêt individuel ou 
familial soit plus grand pour le dominer. Mais faut-il, à côté 
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de ce droit au négatif, en établir un au positif et investir 
la personne lésée de celui d'intenter l'action pénale, de la 
diriger, de l'abandonner ? De ce côté positif on lui ouvre 
généralement le droit de forcer le ministère public à agir 
en intentant son action civile, et ce droit doit évidemment 
lui être accordé, car, en cas surtout d'insolvabilité du coupa- 
ble, elle pourrait autrement se voir toute satisfaction refusée. 
Mais faut-il aller plus loin et remettre l'actiori pénale entre 
ses mains, soit concurremment avec le ministère public, soit 
à l'exclusion dtî celui-ci ? Si on ne lui accorde que le droit de 
l'intenter, on ne lui aura guère concédé rien de nouveau lors- 
que par son action civile elle met déjà l'autre en mouvement. 
Mais pourra-t-elle diriger cette action pénale elle-même et 
y renoncer ? Nous n'y voyons aucun inconvénient, puisque 
par définition le délit est privé, ne regarde qu'elle ; pourquoi 
ne pourrait-elle pas y renoncer, aussi bien que ne pas l'inten- 
ter, murer de nouveau la vie privée qu'elle pouvait ne 
pas entrouvrir ? Elle est seule juge de son intérêt. Il est vrai 
que dans certains pays, en France par exemple, même quand 
il s'agit du ministère public, la procédure n'est plus accusa- 
toire, et que le tribunal doit statuer, sans que le procureur 
puisse se désister. Mais ce procédé est peut-être mauvais et en 
tout cas cette procédure accusatoire devrait être rétablie pour 
l'action pénale intentée par la personne lésée. Celle-ci, puis- 
qu'elle exerce directement l'action, devrait être appelée à tous 
les actes de procédure, d'instruction et de jugement. Seule- 
ment elle aurait le droit de demander le concours du ministère 
public, parce que celui-ci possède des moyens d'investigation 
que les particuliers n'ont pas. Un tel système est passé de 
fait dans la pratique pour certains délits, par exemple, pour 
ceux de diffamation. Le ministère public n'agit presque 
jamais ; l'action civile met mécaniquement l'action publique 
en mouvement, la personne lésée cite elle-même, amène ses 
témoins, plaide sa cause, comme dans un procès civil, et si 
elle n'exerce pas l'action pénale dans le sens juridique de 
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cette locution et ne peut conclure à l'application de la peine, 
elle l'exerce en réalité. 

plusieurs auteurs de l'école positiviste, notamment Ferri, 
n'acceptent pas le principe que l'action du ministère public 
soit subordonnée à une plainte de la partie lésée, l'intérêt 
social primant l'intérêt individuel, et le danger promis par 
l'acte délictueux de son renouvellement contre d'autres cito- 
yens étant révélé par cet acte ; on pourrait donc croire à une 
dissidence de vue sur ce point. Il n'en est rien cependant. 
Ce n'est que. quand il s'agit de délit public que la primauté 
du droit social est ainsi déclarée. Ferri indique, au contraire, 
que quand il s'agit de délit privé, la peine doit consister 
seulement en réparations et pertes pécuniaires et que la 
personne lésée doit avoir seule la direction. La seule diffi- 
culté qui existe, c'est de fixer la démarcation nette entre le 
délit public et le délit privé . 

2** Diverses actions relatives au délit public. 

Lorsqu'il s'agissait de délit privé, nous avons vu que 
l'action civile et l'action pénale étaient souvent réunies dans 
les mêmes mains et que même elles se confondaient, que le 
plus souvent la personne lésée les poursuivait ensemble. Au 
contraire, quand il s'agit de délit public, deux actions bien 
distinctes prennent naissance, quelquefois réunies, mais le 
plus souvent séparées, l'action civile et l'action pénale ; il y 
a même une action différente et mixte: l'action populaire, 
mais celle-ci n'est qu'une subdivision de l'action pénale elle- 
même. 

Nous avons à examiner ici successivement : 1** l'action 
civile ; 2^ l'action mixte ; 3^ l'action pénale ; 4^ les rapports 
entre l'action civile et l'action pénale. 

A) Action civile. 
L'action civile a pour but la réparation, exacte autant que 
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possible, du préjudice causé, ce qui comprend la resti- 
tution de l'objet même et la condamnation aux frais ; elle 
est exercée par la personne lésée, ses descendants, ses 
héritiers et ne peut l'être en principe que par eux. Elle est 
dirigée contre le coupable et les personnes responsables, 
même contre les héritiers. Cependant elle pourrait, comme 
nous le verrons, être intentée par le ministère public ou le 
juge d'office dans certains cas. 

Elle l'est dans la législation française actuelle par le juge 
d'office quand il s'agit de la restitution. Celle-ci est pronon- 
cée par lui, même à défaut de constitution de partie civile ou 
de plainte. 11 en résulte une anomalie singulière. Pourquoi 
cette différence entre la restitution et les dommages-intérêts 
qui dérivent du même principe ? 

En droit français l'action civile peut être portée devant le 
tribunal répressif en même temps que l'action pénale ou pen- 
dant le cours de celle-ci, ou séparément devant le tribunal 
civil. Nous examinerons cette option à propos des rapports 
entre les deux actions. Dans d'autres législations, cette 
option n'existe pas. En Allemagne, par exemple, quoique la 
partie lésée ait quelquefois le droit d'intenter elle-même 
l'action pénale, elle doit intenter toujours l'action civile sépa- 
rément devant la juridiction civile ; ailleurs on ne peut 
s'adresser qu'aux tribunaux répressifs. 

B) U action mixte. 

L'action est mixte, lorsque son résultat consiste à obtenir 
une somme d'argent qui dépasse le dommage réel et dont le 
surplus constitue une véritable peine, qui peut même se 
convertir en une peine corporelle au moyen de la contrainte 
par corps ; mais il n'en résulte jamais de peine corporelle 
directe, et la réparation du dommage s'y trouve comprise; il 
y a à la fois indemnisation et récompense. 

Cette action mixte peut être exercée : 1° par la personne 
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lésée ; 2** par tout citoyen ; 3° par les administrations publi- 
ques de l'Etat. 

La personne lésée elle-même obtient par cette action 
mixte une somme supérieure, quelquefois de beaucoup, au 
dommage souffert. C'est ce qui a lieu en droit romain au 
moyen des actions dites civiles-pénales ou* mixtes, données 
au double, au triple, au quadruple, et dans plusieurs droits 
contemporains par l'amende compensatoire, en allemand 
busse ; nous les décrirons dans un autre chapitre, nous pas- 
sons outre ici pour ne pas nous répéter. Il faut y joindre 
l'effet de certaines déchéances qui existent, même en droit 
français, par exemple, la privation pour l'époux survivant 
ou l'héritier de sa part dans l'objet qu'il aura dissimulé, ainsi 
que la déchéance de l'héritier en cas d'indignité. Le Code 
suédois a multiplié ce genre de peines. Au Venezuela et 
au Brésil elles sont très fréquentes ; nous les avons énu- 
mérées. Les législateurs qui admettent l'exhérédation en 
font à leur tour l'application. 

L'action mixte n'existe au profit de chacun des citoyens ut 
67/2^w//que dans certains cas et dans les législations qui admet- 
tent que tous peuvent intenter l'action pénale. Ainsi en droit 
romain le délateur gagnait pour lui une partie de l'amende,- 
même delà confiscation totale ou partielle infligée, le quart 
des biens du condamné. La législation anglaise accorde aussi 
une prime au dénonciateur. Cette prime est toujours une 
partie de l'amende, de même que l'amende était une partie 
des dommages-intérêts. 

Enfin la même action existe au profit, non de la Société 
elle-même, mais de l'Etat quand il s'agit de son domaine ou 
de son Trésor. Dans ce cas, la fraude au fisc est frappée d'une 
amende énorme qui n'est, en réalité, qu'une indemnité, puis- 
qu'il s'agit de l'Etat, personne civile, mais qui dépasse de 
beaucoup le dommage. Elle consiste d'ailleurs souvent, par 
exemple en matière forestière,' dans le chiffre dn dommage 
multiplié par un certain nombre de fois. 
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C) Action pénale proprement dite. 

L'action pénale proprement dite peut être intentée, exer- 
cée, surveillée, reprise, abandonnée par les personnes juri- 
diques suivantes : 1° la personne lésée ; 2° le juge d'office ; 
3° tous les citoyens, y compris les associations ; 4^ le minis- 
tère public. Il peut y avoir aussi : 5° concours du ministère 
public et delà partie lésée; 6^ concours du ministère public et 
de tous les citoyens ; T concours du juge d'office et de la 
personne lésée. 

L*ordre chronologique commence par cette dernière. Après 
elle viennent dans certains pays le juge agissant d'office, et 
dans d'autres chaque citoyen. Le ministère public n'apparaît 
qu'en dernier lieu. 

1® La personne lésée, 

La personne lésée a le droit exclusif d'intenter, d'exercer 
l'action publique et d'en disposer, non seulement dans certai- 
nes législations anciennes, où la Société n'est pas organisée 
complètement et où le droit de la victime va jusqu'à se venger 
elle-même, mais aussi plus tard lorsque le jugement et 
l'exécution lui sont retirés. C'est ainsi qu'à Rome non seule- 
ment pour tous les délits privés, mais pour tous les délits à 
l'origine, elle seule. peut poursuivre; il est vrai qu'en réalité 
alors tous les délits sont privés. Il en est ainsi dans notre 
ancien droit; la personne lésée agit seule à la fois au criminel 
et au civil pour tous les délits ; ce n'est que plus tard qu'elle 
concourt avec le juge agissant d'office, et plus tard encore 
avec le ministère public pour les délits publics et pour cer- 
tains délits privés, ainsi que nous Pavons expliqué. 

Lorsque le délit public est né, elle a rarement une attribu- 
tion exclusive, mais seulement un droit de concurrence. 



— 184 — 



2^ Concours de la personne lésée as>ec le juge d'office, ou 
le ministère public^ ou tous les citoyens, 

La personne lésée intente l'action pénale d'une manière 
très large lorsqu'il s'agit d'un délit privé, elle a, en outre, 
alors le droit général, au négatif, d'empêcher le ministère 
public ou les citoyens d'agir à défaut de plainte de sa part. 
Que s'il s'agit d'un délit public^ elle est exclue dans la plu- 
part de nos législations contemporaines du droit d'intenter 
l'action publique d'une manière directe, maïs elle peut le 
faire indirectement en mettant l'action civile en mouvement, 
en vertu de la solidarisation proclamée des deux actions ; 
c'est tout, elle n'a le droit ni de diriger, ni de sur- 
veiller l'action publique, ni d'y renoncer, puisqu'elle ne 
la possède pas. 

Quant à la manière dont elle doit exercer son action civile 
pour qu'elle entraîne l'action pénale, et à l'influence que 
l'une peut exercer sur l'autre, nous renvoyons à la rubrique 
suivante sur les rapports de l'action civique et de l'action 
publique. 

Ce qu'il faut décrire ici, c'est comment dans les diverses 
législations le droit de la partie civile, lorsqu'elle le pos- 
sède, d'intenter l'action pénale et de l'exercer, concourt avec 
celui d'autres personnes : 1° du juge d'office ; 2° de tout 
citoyen ; 3° du ministère public. 

a) Concours et participation à l'action pénale de la 
personne lésée et du juge d'office, 

A l'origine, l'action pénale, en même temps que l'action 
civile, appartenait à la victime seule ; celle-ci l'intentait, la 
dirigeait, y renonçait parfois, l'instruisait même sous les yeux 
du juge. La procédure pénale était identique k la procédure 
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civile, on peut l'observer dans notre ancien droit, elle était ac- 
cusatoire. Aujourd'hui encore, sauf l'addition du droit de tout 
citoyen, cette procédure entre l'accusateur et l'accusé, entre 
la victime et le coupable présumé, règne dans les pays anglo- 
américains. Elle domina en France jusqu'au xiii® siècle. Mais 
déjà s'était introduit dans certains cas le principe que le juge 
pouvait poursuivre d'office, c'était surtout lorsque la victime 
était hors d'état d'agir, lorsqu'il y avait urgence de recueillir 
les preuves ou en cas d'aveu ; aucune distinction n'était faite 
d'ailleurs entre le délit privé et le délit public, ce dernier 
n'existait pas encore. C'était la poursuite inquisitoriale que 
l'Eglise introduisit d'abord dans ses juridictions ; elle passa aux 
juridictions laïques sous le nom d'aprise^ ce fut l'extension 
du cas de flagrant délit. Les témoins étaient entendus hors la 
présence de la partie lésée, l'instruction devint secrète. 
Cependant la personne lésée conserva le droit de poursuite 
directe par la procédure de partie formée, alors elle devait 
être enfermée comme l'accusé jusqu'au jour du juge- 
ment et en cas d'échec on prononçait contre elle des peines 
graves, elle pouvait cependant se libérer en donnant caution. 
Elle pouvait enfin ne poursuivre que l'action civile. Telle fut 
la situation à partir du xiii* siècle. A partir du xv® 
l'accusation par partie formée disparut elle-même ; majs l'ac- 
tion civile intentée par la victime mettait comme aujourd'hui 
l'action pénale en mouvement. Quoique le ministère public 
eût apparu, la poursuite d'office était conservée. L'ordon- 
nance de 1670 à son tour maintint ce droit, et la participation 
du ministère public n'était nécessaire que pour rendre les 
arrêts. Le droit intermédiaire, par la loi de 1791, abolit la 
poursuite d'office ; le Code Je brumaire la rétablit et donna 
compétence au juge et à la personne lésée qui avaient concur- 
rence; celle-ci rédigeait au grand criminell'acte d'accusation, 
seule ou avec le directeur du jury, produisait ses témoins, 
elle pouvait citer directement au correctionnel. La loi du 
7 pluviôse an IX ressuscita le ministère public, mais la 



partie lésée conservait le droit de rédiger l'acte d'accusation 
On sait quel est le système actuel ; la poursuite d'ollice 
n'existe plus. 

bj Concours et participation à l'action pénale de la 
personne lésée et de tout citoyen. 

Nous indiquerons bientôt les pays oii tous les citoyens 
possèdent le droit d'accuser directement, même lorsqu'ils 
ne sont pas lésés, en matière de crime ou de délit. Dans ces 
pays, le droit de tous ne saurait préjudicier à celui de la 
victime qui a un droit double comme citoyen et comme vic- 
time. Mais ce droit, s'il ne différait en rien de celui des 
autres, se confondrait avec lui. Aussi en cas de poursuite 
simultanée la personne lésée a-t-elle généralement la préfé- 
rence sur toute autre. 

c) Concours et participation à l'action pénale de la 
personne lésée et du ministère public. 

Nous ne comptons pas ici le cas de participation indirecte 
résultant de ce que dans certains pays l'action civile met 
nécessairement l'action pénale en mouvement. 11 s'agit du 
concours simultané ou alternant de l'action pénale elle- 
même. 

C'est d'abord dans notre ancien droit que nous pouvons 
étudier ce concours à partir du moment oii le ministère 
niihli*! fut introduit. Au xV siècle, toutes les juridictions sei- 
ialcs ou royales la possédèrent. Nous avons vu que t'an- 
yslème accusatoire avait survécu dans la procédure de 
1 formée ; d'ailleurs, si le ministère public pouvait 
uivre, ta 'partie civile le pouvait aussi lu première, 
iqu'alors l'action pénale restait' aux mains du pro- 
r du roi, mais celui-ci n'était que partie jointe; en 
a partie civile dirigeait donc l'accusation ; le ministère 
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public ne faisait que surveiller la procédure et requérir la 
peine, l'autre saisissait le jugé, produisait les témoins, con- 
cluait même à l'application de la peine, elle était toujours 
dominante, au moins en fait, et participait ainsi à l'action 
pénale elle-même. Sous l'ordonnance de 1670, le ministère 
public grandit, il peut désormais seul conclure à la peine, 
faire assigner les témoins, mais la personne lésée a un droit 
de veto pour tous les crimes et délits qui ne méritent pas 
une peine exemplaire. D'autre part, le plaignant n'est plus 
contraint de se- porter partie civile et de se rendre ainsi 
responsable des frais. 11 n'exerce plus l'action publique. 
Cependant même au grand criminel il reste la par- 
tie principale, et la poursuite se fait en son nom, le 
ministère public étant encore partie jointe. Mais la partie 
lésée ne peut transiger et étendre l'action que pour les 
délits privés. C'est à cette époque qu'elle a perdu définitive- 
ment le droit d'exercer l'action publique, même en concur- 
rence. Suivant les lois de 1791, la poursuite des délits était 
faite devant le tribunal correctionnel par la partie lésée en 
concurrence avec le procureur de la commune ; devant le 
tribunal criminel on admettait le concours des juges de paix 
et officiers de sûreté, des commissaires du roi, des accusa- 
teurs publics, des parties lésées et de tous les citoyens. 
Tous les particuliers pouvaient saisir directement le jury 
d'accusation, même lorsque l'officier de police ou le direc- 
teur du jury refusaient d'agir. D'après la loi de brumaire an 
IV, la partie lésée n'exerçait que l'action civile, mais prenait 
une part active à la procédure. Il en fut de même sous laloi du 
7 pluviôse an IX, mais elle participait toujours à la rédac- 
tion de l'acte d'accusation. Ce dernier droit lui fut retiré par 
le Code d'instruction criminelle. 

Dans la législation étrangère contemporaine, le concours de 
la personne lésée et du ministère public, même lorsqu'il s'agit 
d'un délit pubKc, est très curieux à étudier, surtout en Autri- 
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che et en Allemagne, il y est moins étendu que quand il 
s'agit d'un délit' privé. 

Le système autrichien est assez compliqué. Le Code 
de procédure pénale de 1893 abolit la procédure inqui- 
sitoriale et d'office et inaugure le système accusatoire, 
l'accusation est partagée entre le ministère public et la 
partie lésée. Le premier est maître de son action et peut y 
renoncer. Il n'y a point d'ordonnance de renvoi rendue par le 
juge d'instruction. L'accusateur rédige l'acte d'accusation et 
saisit le tribunal. Quant à la personne lésée, elle n'a le droit 
d'accusation directe et absolue que quand il s'agit d'un délit 
privé. S'il s'agit d'un délit public, elle n'a que celui d'ac- 
cusation subsidiaire, lorsque le ministère public refuse de 
poursuivre ou se désiste d'une poursuite commencée, elle 
reprend alors l'accusation, mais il faut une instruction préa- 
lable suivie d'une décision sans appel de la Chambre du 
conseil. D'ailleurs, le ministère public surveille cette action 
subsidiaire et en cas de collusion peut reprendre la poursuite. 
La personne lésée a un autre droit, celui de se porter simple- 
ment partie civile, en se joignant au ministère public. En 
outre, le ministère public et le juge constatent d'office les 
circonstances intéressant l'action civile et le chiffre du dom- 
mage, mais par contre, la Cour peut détacher l'action civile 
dans son jugement et la renvoyer à la juridiction civile. 

En Allemagne, le juge ne peut plus se saisir d'office, c'est 
le ministère public qui poursuit, sauf pour la personne lésée 
le droit d'empêcher son action quand il s'agit d'un délit privé. 
L'action civile intentée ne met pas l'action pénale en mou- 
vement, de môme elle ne peut jamais être portée que devant 
le tribunal civil ; si le ministère public refuse d'agir sur une 
plainte, on n'a d'autre ressource que celle d'exercer un 
recours devant l'autorité judiciaire supérieure, mais non 
devant les tribunaux. En cas de rejet de ce recours, on peut 
en appeler au tribunal régional supérieur ou au tribunal de 
l'Empire qui ont le droit d'ordonner la mise en accusation. 
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mais peuvent exiger le dépôt d'un cautionnemnt. En outre, 
la personne lésée a le droit d'intervention, mais dans certains 
cas seulement, d'abord dans celui qui précède, puis lors- 
qu'elle prétend à une amende compensatoire, Ce système ne 
lui est donc pas très favorable, mais il faut noter qu'il ne 
s'agit ici que des délits publics, et que les délits privés 
sont très nombreux. 

Le concours du ministère public et de la personne lésée 
existe dans plusieurs autres pays pour l'action pénale propre- 
ment dite. En Portugal, l'action pénale peut être publique ou 
privée ; l'action intentée, le ministère public ne peut plus se 
désister que de concert avec la personne lésée. L'action civile 
peut d'ailleurs être portée devant le tribunal civil ou le tri- 
bunal répressif. Le droit concernant la poursuite appartient 
aussi à la victime en Ecosse, mais il lui faut pour cela l'au- 
torisation préalable du lord-avocat, le ministère public fait le 
reste. Il en est de même à peu près en Irlande, cependant la 
partie lésée a le droit de reprendre les poursuites abandon- 
nées par Tattorney général. 

Nous avons approuvé l'exercice de l'action pénale par la 
victime du délit quand ce délit est privé, et même son droit 
est exclusif, sauf l'aide et assistance du ministère public ou 
du juge d'instruction. En doit-il être de même quand il 
s'agit d'un crime public? D'abord, en tout cas, ce droit ne 
doit plus être exclusif; par définition même, la Société est 
intéressée, et suivant les cas, soit le ministère public, soit 
l'universalité des citoyens la représentent. Mais la victime 
doit-elle posséder un droit concurrent, ou se borner à l'exer- 
cice de son action civile, cette dernière mettant ou ne mettant 
pas l'action pénale en mouvement, ce qui tient à un autre 
ordre d'idées, celui des rapports d'interdépendance entre les 
deux actions ? Ce droit concurrent doit-il être sur le même 
pied que celui du ministère public, ou seulement subsidiaire 
ou, au contraire, supérieur? Il nous semble bien que la par- 
tie lésée, intéressée dans le délit public, quoique moins que 
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dans le délit privé, doit avoir un droit de concurrence, et que 
ce droit n'est pas suffisamment satisfait par cette règle que 
l'action civile met l'action publique en mouvement. Elle 
possède un droit direct, car le paiement d'une somme d'ar- 
gent ne saurait entièrement lui suHTre, elle a un besoin 
plus ample de réaction pénale à son profit, disons le mot, 
un certain Instinct de vengeance. Elle devra donc ne pas 
seulement intenter, mais exercer aussi l'action pénale. En 
principe, son droit est égal à celui du ministère public. 
Mais deux droits concurrents nesauraient exister utilement 
sans un certain lien, une coordinatio», sous peine d'une 
sorte d'anarchie dualislique. Il faudra que l'un des deux 
exerce l'action principalement, et l'autre accessoirement, 
sauf, en cas de négligence, la subrogation de l'un à l'autre 
dansladirection. C'est ainsi qu'en procédure civile on ne peut 
saisir après une saisie, le second saisissant reste cependant 
dans l'instance comme surveillant et dans certains cas peut 
se faire subroger. De même dans la communauté entre époux 
il faut bien qu'il y ait un époux directeur Le ministère public 
représente un intérêt plus général, il possède de meilleurs 
moyens d'investigation. C'est donc à lui de diriger l'action 
pénale, mais il ne pourra y renoncer que du consentement 
de l'autre, si tant est qu'il le puisse. En cas de refus 
d'agir de la part du ministère public, la personne lésée 
pourra le faire elle-même. A son tour, le ministère public 
apparaîtra comme partie jointe, exercera surl'aulre une sur- 
veillance constante, et en cas de collusion, d'abandon, de 
négligence, pourra demander à se faire subroger. Telle est 
suivant nous la solution à la fois logique et pratique de cette 
ion. 

e objection est pourtant possible. Si la personne lésée 
te directement son action pénale, ou une action civile 
mt nécessairement en mouvement l'action pénale, elle 
luser un tort irrémédiable à celui qu'elle accuse sans 
tment et même peut-être par calomnie ; elle s'exposera, 
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il est vrai, à des dommages-intérêts, mais ceux-ci ne récompen- 
seront pas rinnocerit du tort fait à sa réputation. Le même 
inconvénient existe dans les législations qui, comme la nôtre, 
n'admettent l'action pénale de la victime que comme indi- 
recte, où la citation directe pour l'action civile devant le 
tribunal répressif est permise à la personne lésée s'il s'agit 
du tribunal correctionnel, mais où au grand criminel au 
moins elle ne peut avoir lieu, sauf une exception, devant la 
Cour d'assises, mais seulement devant les juridictions d'ins- 
truction ; encore ce dernier droit est-il controversé, et plu- 
sieurs pensent que la personne lésée est alors privée de tout 
droit, sauf celui de se joindre à la poursuite du ministère 
public lorsque cette poursuite s'exerce. En effet, le danger de 
chantage est redoutable. Mais il est un moyen sûr de le pré- 
venir, nous proposerions de n'admettre l'action pénale de 
piano, de la personne lésée, en dehors du ministère public, ni 
devant la Cour d'assises, ni devant le tribunal correctionnel 
même, mais d'exigef que dans ce cas une instruction préa- 
lable ait toujours lieu. Ainsi, le chantage résultant d'une 
poursuite publique ne sera plus possible, car la juridiction 
d'instruction l'arrêtera. 

30 Lejiige d'office. 

Nous avons, chemin faisant, indiqué le rôle qu'occupe 
dans l'évolution le juge d'office. La procédure sous ce 
régime, d'accusatoire devint inquisitoriale. Ce fut 'en 
France, dans l'ancien droit, un système de transition entre 
la poursuite par la personne lésée seule et celle par le mi- 
nistère public et le juge d'office. Depuis 1889, le système 
accusatoire prévalut de nouveau, et c'est celui qui nous régit. 
Cependant le système inquisitorial et d'office n'a pas disparu 
sans laisser de traces. Aujourd'hui encore, en cas de fla- 
grant délit, lejuge d'instruction peut se saisir, sans atten- 
dre le concours du ministère public, et même sans plainte 
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préalable. Ce n'esl pas tout, un vestige plus important , est 
demeuré qui a imprimé son caractère à toute la procé- 
dure. 

Lorsque l'action publique est intentée soit par le minis- 
tère public, soit par la personne lésée, la conséquence logi- 
que de ce droit, c'est que celle-ci peut continuer de diriger 
cette action, qu'elle instruit, en appelant les témoins, en 
demandant les expertises, qu'enfin elle peut renoncer à 
son action en se mettant d'accord, bien entendu, s'il y a 
concurrence. C'est ce qui existe précisément dans le sys- 
tème accusatoire. Dans le système inquisitorial, au contraire, 
le jugese saisitd'office, et en supposant même qu'il ait été 
saisi du dehors, il continuera ensuite comme s'il s'était saisi 
lui-même, le ministère public ni la personne lésée n'auront 
plus la direction de l'action, ce sera lui qui appellera 
les témoins d'office, qui d'office ordonnera les exper- 
tises; enfinles parties poursuivantes ne pourront se désister ; 
un jugement sera rendu dans tous les cns, soit par le juge 
de jugement, soit par le juge d'instruction, nul ne pourra le 
dessaisir, si ce n'est par la réussite d'une demande de décla- 
ration d'incompétence. C'est à peu près le cas de notre ins- 
truction actuelle, malgré la réforme de la loi de 1897, opérée 
plutôt dans l'intérêt du prévenu. La partie civile est à peu près 
éliminée ; le ministère public n'apparaît que pour certains 
actes, ni l'un ni l'autre ne peuvent renoncer à leur action. 

La poursuite d'office tend à disparaître, cependant on en 

trouve des traces dans le droit anglais et le droit américain, 

surtout lorsque le jury d'accusation ordonne l'instruction. 

Dans les pays Scandinaves, il est encore en pleine vigueur. 

J)anemark, où le ministère public n'existe pas, l'action 

de est exercée par les autorités judiciaires et de 

ce. 

a qu'il faut remarquer, c'est que dans les pays ou le 
istèro public est né, il n'a point succédé immédiatement 
roit de la personne lésée, même en le partageant avec 
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elle. La période intermédiaire a été remplie par le juge 
agissant d'office. Lorsque les inconvénients de la poursuite 
par la personne lésée se firent sentir tant par ses excès que 
par ses insuffisances, aucune institution n'était prête pour 
remplacer cette poursuite. L'idée vint naturellement de 
permettre au juge de se saisir lui-même pour combler les 
lacunes. Lorsqu'elles le furent par l'introduction du mi- 
nistère public, le moyen provisoire disparut peu à peu, 
non cependant sans laisser des traces nombreuses. Ce qui 
hâta sa disparition fut le principe, de plus en plus prévalent, 
de la division du travail et des fonctions sociales. 

Y a-t-il lieu de supprimer les derniers vestiges du rôle du 
juge agissant d'office au criminel, ou au contraire, de ressus- 
citer et de régler ce rôle en donnant au juge la concur- 
rence. 

L'évolution est dans le sens de son abolition et de l'établis- 
sement complet du système accusatoire. Nous croyons qu'il y 
a une distinction à faire. 11 faut que l'instruction inquisitoriale 
disparaisse pour faire pl^ace à l'instruction contradictoire et 
publique, mais nous pensons en même temps que le juge 
d'instruction agissant d'office pourrait utilement se saisir 
lui-même, non seulement, comme il le fait aujourd'hui, en cas 
de flagrant délit, mais d'une manière constante. Il n'y a pas 
trop de tous les concours pour la protection des victimes. 
L'indifférence du ministère public, surtout dans certaines 
causes politiques, peut avoir besoin d'être rompue, soit par 
l'action directe de la partie intéressée, soit par celle de tout 
citoyen, soit enfin par l'initiative du juge d'instruction lui- 
même. 

k^ Le ministère public 

Il s'agit des cas où le ministère public possède, exclusive- 
ment à tous autres, le droit d'intenter et d'exercer l'action 
pénale, que la personne lésée ait ou non celui de mettre indi 

CRIMINOLOGIE 13 
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rectement l'action pénale en mouvement par l'exercice de son 
action civile. Nous avons déjà étudié ceux où il jest en concur- 
rence avec la personne lésée, et nous étudierons tout à l'heure 
celui-ci où il est en concours avec les citoyens ut singuli. 

En France, en Belgique, en Hollande, le ministère public 
exerce et intente seul Taetion pénale : seulement il ne peut 
ensuite en disposer. Il en est de même dans les cantons 
suisses, sauf Schwytz et les deux Appenzell, où le ministère 
public n'existe pas. 11 en est de même aussi en Italie, sauf 
que la partie civile peut citer directement avec une autorisa- 
tion du président. En Suède il existe des accusateurs publics. 
De même en Serbie et en Russie, où le ministère public 
exclut tout le monde, même la personne lésée. Au Mexique 
il* poursuit seul. 

La genèse du ministère public est la suivante. La Société 
peut être directement lésée, elle se fait alors représenter 
devant les tribunaux par un mandataire, dit procureur. Lors- 
qu'elle s'est développée et qu'elle estime que le délit public la 
compromet indirectement, elle poursuit et se fait naturelle- 
ment représenter par le même. Au point de vue pratique, la 
complexité sociale croissante fait que le crime doit être 
recherché et puni par des moyens plus puissants , l'action 
du ministère public vient donner à la répression une force 
que celle des particuliers ne saurait avoir. 

Aussi le ministère public est une institution très utile. Il 
ne saurait être question de le supprimer dans les pays où 
il existe, mais plutôt de l'introduire dans ceux où il n'existe 
pas encore. Les deux questions possibles sont seulement 
celles de savoir s'il n'y aurait pas lieu de l'affermir davan- 
tage et si par contr&'il ne faudrait pas lui donner des auxi- 
liaires nouveaux. Nous avons déjà résolu la seconde, en ce 
qui concerne le concours avec l'action de la personne lésée, 
nous la résoudrons bientôt en ce qui concerne le concours 
avec l'action de tout citoyen. Quant à la première, elle 
entraîne, suivant nous, comme réponse l'utilité qu'il y aurait 



— 195 — 

d'une part à faire de la magistrature répressive un corps 
distinct de la magistrature civile, astreint à une spécialisa- 
tion professionnelle, et d'autre part à accorder à cette magis- 
trature debout une inamovibilité qui n'appartient aujourd'hui, 
en France du moins, qu'à la magistrature assise, ce qui lui 
assurerait une plus grande indépendance. 

• 

5*> L'accusation par tout citoyen 

Nous avons examiné plus haut l'accusation populaire 
proprement dite, celle par laquelle chaque citoyen se sentant 
lésé indirectement par un délit en demande la répression au 
civil par une indemnité qui lui est accordée ; ici il s'agit de 
l'action pénale proprement dite, chaque citoyen indigné dans 
ses sentiments honnêtes par le crime fait la recherche du 
criminel, l'arrête, prépare une enquête, entend volontaire- 
ment les témoins, interroge le coupable, soutient devant les 
tribunaux son accusation, la modifie, y renonce s'il recon- 
naît s'être trompé ou si la victime a reçu satisfaction. Dans 
l^poque préjuridique, il dépassait même ces pouvoirs, et il 
le fait quelquefois par un retour atavique, par exemple, dans le 
cas de la loi de Lynch, il juge lui-même, il exécute, comme si 
c'était sa querelle personnelle et qu'il exerçât une vengeance 
de même nature. 

C'est qu'en effet il se sent indirectement atteint de plusieurs 
manières, par l'indignation du mal, par le danger qu'il court, 
par le besoin d'exemplarité. 

Lorsque la Société existe à peine, c'est à chacun de venger 
ses propres injures ; mais dès qu'elle se développe, elle sent 
que le crime l'atteint indirectement et elle réagit à son tour ; 
mais elle n'a pas dans ce but d'organes spéciaux ; sa réaction 
se trouve dévolue à chacun des citoyens. 

Aussi toutes les républiques anciennes ont pratiqué l'action 

pénale exercée par tous. Il en était ainsi à Athènes 

d'après les lois de Solon, sauf droit de préférence à la partie 
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lésée. Ce n'était que lorsqu'aucun citoyen ne se présentait, 
que l'assemblée des archontes désignait un orateur pour 
soutenir l'accusation, ce fut un embryon d'un ministère public. 
Il en était de même à Rome, sauf pour les délits privés où la 
personne lésée avait un droit exclusif. Tout citoyen pouvait 
demander l'application d'une peine en remettant un libellus 
aux*mains du préteur, même quand il n'avait subi person- 
nellement aucun dommage, la préférence entre plusieurs 
accusateurs appartenait à la personne lésée. Il fallait être 
citoyen romain et ayant le plein exercice de ses droits pour 
se porter accusateur, tandis que cela n'était pas nécessaire 
pour l'action populaire que nous avons précédemment décrite. 
Ce système disparut peu à peu à partir du commencement 
de l'Empire, mais il ne fut pas remplacé par l'institution 
d'un ministère public ; le juge finit par se saisir d'office. 

Dans notre ancien droit, au contraire, sauf dans la période 
germanique, le droit de poursuivre n'appartenait d'abord 
qu'à la personne lésée, et elle fut remplacée successivement 
par le juge se saisissant d'office et par le ministère public, il 
n'y eut pas place pour le droit d'accusation de tout citoyen. 
Pendant la période révolutionnaire le droit d'accusation de 
tous n'apparut qu'un moment, il n'a jamais eu de racine 
en droit français. 

Les deux pays classiques sont l'Angleterre et les Etats- 
Unis, mais comme dans ce dernier il y a concurrence 
avec le ministère public, nous n'examinerons en ce moment 
que le premier. 

En Angleterre il n'y a point de distinction entre les délits 
publics et les délits privés ; l'action civile est distincte, 
n'appartient qu à la partie lésée et ne peut être portée que 
devant les tribunaux civils. D'autre part, la procédure d'office 
n'est pas admise et le juge ne peut se saisir lui-même. Enfin 
il n'y a point de ministère public, si ce n'est à Tétat embryon- 
naireet indirect ; voici en quoi il consiste. La Couronne peut 
poursuivre aussi les crimes, comme lésée indirectement par 
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eux; elle est représentée par Pattorney gênerai, le solliciter 
gênerai et l'avocat de la Reine, avec le privilège de pouvoir 
supprimer le jury d'accusation. Les particuliers ne mettent 
pas seulement Taction pénale en mouvement, ils la dirigent, 
font l'information préparatoire, soit seuls, soit avec l'aide 
d'agents privés, ou le concours de la police, ils découvrent 
l'auteur avant de le dénoncer, agissent directement devant le 
grand Jury, et en cas de flagrant délit, tout le monde a le 
droit d'arrêter le coupable, c'est l'accusateur qui cite les 
témoins, les interroge deyant le jury, rédige l'acte d'accu- 
sation devant le jury * d'accusation et celui de jugement ; 
c'est lui qui après la condamnation fait exécuter. 

A côté se trouvent les amorces, il est vrai, de la procé- 
dure d'office ; le grand jury peut intenter lui-même l'accusa- 
tion par voie d'indictment, et à défaut de plainte, le magis- 
trat peut charger soit son greffier, soit la police, de pour- 
suivre. D'autre part, il y a une sorte de ministère public 
dans quelques grandes villes, à Liverpool, à Leeds, à Man 
chester, à Newcastle, c'est le soliciter municipal qui en fait 
les fonctions. 

Le ministère public tente actuellement de venir en con- 
currence avec les particuliers. Le mouvement dans ce 
sens a abouti aux lois de 1879 et de 1884. Le secrétaire 
d'Etat peut nommer un officier directeur des poursuites 
criminelles et six assistants choisis parmi les membres du 
barreau, c'est ce directeur qui exerce concurremment les 
poursuites, il a la préférence, mais en cas de négligence on 
peut se substituer à lui. 

Le droit de tous les citoyens doit-il être maintenu ou 
introduit dans les pays où, comme en France, il n'existé pas? 
Il ne doit pas exclure l'institution du ministère public, car 
celui-ci apporte la force sociale, c'est-à-dire, des .moyens 
d'investigation très puissants que de simples particuliers ne 
sauraient posséder. Il s'agit simplement de savoir si lefe 
citoyens doivent être admis comme accusateurs concurrem- 
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ment avec lui, c'est une question que nous examinerons 
plus naturellement sous la rubrique suivante. 

6° Concurrence entre le ministère public et tout citoyen . 

Cette concurrence n'a point été raisonnée, ni Taction paral- 
lèle admise d'un seul coup. Dans l'évolution juridique, c'est 
le droit d'accusation populaire qui a précédé toujours, puis 
celui du ministère public est venu s'y superposer, comme il 
s'est superposé ailleurs au droit de la personne lésée. 

En Espagne, cette concurrence est très nettement établie, 
quand il s'agit des délits publics ; il en est de même au 
Brésil, à Costa- Rica. Mais c'est aux Etats-Unis surtout 
qu'elle mérite être étudiée. Le point de départ a été le droit 
d'accusation populaire, le ministère public s'est introduit 
peu à peu. Il existe tant dans la législation fédérale que 
dans celle des Etats, en particulier, dans ceux de New- 
York, de Géorgie, de la Louisiane, de la Pensylvanie, du 
Connecticut, de l'Ohio, de l'Illinois, du Massachussets. Il y 
a un attorney-general et dans les comtés un district-attor- 
ney, ils sont nommés par le peuple et pris parmi les avocats. 
Ils dirigent la poursuite et soutiennent l'accusation, mais 
peuvent s'en désister. Les citoyens ont le même droit, font 
les recherches avec l'aide de la police. Il existe entre les deux 
actions d'ailleurs une certaine relation, le ministère public 
ne peut agir sans dénonciation ; les citoyens peuvent inter- 
venir dans la poursuite faite par le ministère public. 11 y a 
concurrence aussi du juge agissant d'office; le grand jury 
peut intenter lui-même une accusation dans certains cas, 
et de même la Cour qui prononce le divorce pour des faits 
délictueux peut ordonner des poursuites. 

Cette co ncurrence du ministère public et de tous les citoyens, 
y compris la personne lésée, pour la poursuite des infrac- 
tions, nous semble des plus heureuses. Lorsque le ministère 
public poursuit seul, son action est excellente, mais beau- 
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coup de faits peuvent lui échapper malgré les moyens d'in- 
formation qu'il possède, surtout lorsqu'il s'agit de contra- 
ventions. D'autre part, il doit obéir à des chefs, dans la 
plupart des pays reste amovible et reçoit l'influence de la 
politique. Son action a donc besoin d'être complétée. Elle 
peut l'être très heureusement par celle de tous les cito- 
yens, celle de la personne lésée ne suffirait pas quand il s'agit 
de délits publics, car souvent il n'y a même pas de personne 
directement lésée. Les simples citoyens ont certainement 
des moyens d'investigation moins puissants, mais ils ont l'avan 
taged'êtreplus présents, ils assistent à la perpétration du délit 
lui-même, peuvent le constater sans retard, arrêter les cou- 
pables, entendre les premiers témoins ; ils relèveront ainsi 
bieades faits qui ne le sont point par la police. D'ailleurs, le 
pouvoir qui leur sera conféré leur donne un grand zèle pour 
la protection de la paix publique. C'est dans les pays où les 
citoyens font la police eux-mêmes qu'elle est le mieux, le 
plus rigoureusement faite. Les partis se surveillent l'un 
l'autre, ils ne laissent rien échapper, se servant mutuelle- 
ment de contrôle, et d'ailleurs le ministère public les con- 
trôle à son tour, comme il est lui-même contrôlé. 

On peut reprocher cependant au droit d'accusation conféré 
à tous les citoyens le danger de chantage et de légèreté, 
celui de la violence née de l'esprit de parti, et tous les vices 
nés de la politique. Nous croyons, en effet, qu'exercé sans 
prendre les précautions nécessaires, ce droit peut être dange" 
reux, ainsi, du reste, que celui de la personne se prétendant 
lésée. Mais le remède est le même pour l'un et pour l'autre 
et très simple. Les particuliers ne pourraient jamais saisir 
que les juridictions d'instruction, et celles-ci, si elles ju- 
geaient la demande téméraire, condamneraient à des domma- 
ges-intérêts. On n'aurait pas le droit de citation directe, 
même en police correctionnelle, on devrait s'adresser au juge 
d'instruction, sauf un recours devant les juridictions d'ins- 
truction supérieures. Il resterait à fixer quelles devraient être 
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ces juridictions et s'il n'y aurait pas lieu de rétablir le jury 
d'accusation. En tout cas tout danger de chantage serait 
écarté et il y aurait plutôt à craindre, dans les pays où l'ini- 
tiative des citoyens a été longtemps nulle, qu'elle ne parvînt 
que difficilement à se réveiller, mais la coexistence de l'action 
du ministère public parerait à cet inconvénient tout autre. 

7® Les associations libres. 

Les associations ou sociétés ne sont pas un simple conglo- 
mérat d'individus. Elles forment une personnalité distincte 
de celles qui les composent. Telle est la théorie. Au point de 
vue pratique, on comprendrait fort bien qu'on refusât aux 
simples particuliers non lésés le droit d'intenter l'action 
publique, en raison des inconvénients que nous avons signa- 
lés, et qu'on l'accordât à des associations, quoique compo- 
sées de simples citoyens, parce que leurs moyens d'investi- 
gation sont plus puissants, leur but plus idéal, le danger de 
chantage nul. Aussi l'idée a-t-elle été mise en avant par les 
criminalistes de leur accorder l'exercice de l'action publique. 
Ce droit, s'il était concédé, serait un droit à elles propre et 
non point une dérivation de celui des simples citoyens isolés, 
il n'exclurait en aucun cas le ministère public. 

Il y a dans cet ordre d'idées deux sortes d'associa- 
tions bien distinctes, mais l'une d'elles concerne plutôt 
l'action civile, et on ne lui accorderait l'action publique que 
dans le cas où elle le serait aux simples particuliers. Il 
s'agirait, dans ce dernier cas que nous devons éliminer, de 
toutes les associations ou sociétés, quel que fut leur but, 
lorsque leur intérêt corporatif aurait été mis en échec par 
une action délictueuse. Alors la personne morale aurait le 
droit d'intenter l'action civile, éventuellement l'action pénale, 
comme un simple particulier ; mais cela rentre dans le sujet 
de la personne passive morale, élément d*une infraction. 

Les sociétés auxquelles on peut accorder une action pénale 
propre sont celles qui ont un but idéal, qui se trouvent lésées 
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par l'infraction et qui se sont constituées pour atteindre ce 
but, par exemple, les sociétés de tempérance, celles pour la 
protection de l'enfance, celles pour le maintien des bonnes 
mœurs. Elles procèdent de deux manières, en favorisant le 
bien, en prévenant ou en réprimant le mal ; dans la première 
direction, elles fondent des institutions, promettent des 
récompenses ; dans la seconde, elles poursuivent les délits 
contraires à leurs efforts. Mais elles ne peuvent le faire que 
par voie de dénonciation en s'adressant au ministère public 
qui prendra en main la poursuite s'il s'agit de faits importants, 
mais qui refusera peut-être d'intervenir s'il s'agit de faits 
minimes en eux-mêmes et qui n'ont d'importance que parleur 
accumulation. Serait-il utile de leur conférer le droit de 
poursaivre directement? Leur but est très moral et leur action 
peut être efficace. 

Cette idée n'a pris son développement que dans les pays 
où d'une part le ministère public n'existe pas ou n'est qu'à 
l'état naissant, et où, d'autre part, les associations peuvent 
se constituer librement, c'est-à-dire qu'elle est inconnue 
juridiquement en France. Au contraire, l'Angleterre et les 
Etats-Unis l'ont développée. Aux Etats-Unis les sociétés sont 
nombreuses, elles se forment sans autorisation et ont de plein 
droit la personnalité civile, sauf en matière politique. Quel- 
ques-unes ont directement pour but la poursuite de certains 
délits, et point n'est besoin d'une loi pour leur conférer ce droit 
de poursuite, elles le possèdent au même titre que tout autre 
citoyen. On peut citer la Société protectrice des animaux, 
celle contre les vendeurs de livres obscènes, celle pour la 
défense des enfants maltraités ; le budget de cette dernière 
est de 67,000 dollars, quoiqu'elle né reçoive aucune subven- 
tion ; dans l'espace de dix-sept années, elle a reçu plus de 
600. 000 plaintes et obtenu 20.697 condamnations. Ces sociétés 
ont le droit d'arrestation par leurs agents. Cette habitude 
s'est propagée ensuite en Angleterre grâce aux mêmes faci- 
lités. Il existe des associations par professions, celle des ban- 
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quiers qui réprime les fraudes et les faux en matières d'effets 
de commerce, celle des propriétaires de chevaux pour préve- 
nir les vols de chevaux, celle des marchands de comestibles; 
sans compter les autres sociétés ci-dessus indiquées. 11 y a 
aussi une société de protection des femmes et des enfants 
contre les mauvais traitements, des sociétés contre l'alcoolisme 
Elles obtiennent les résultats les plus importants pour la dimi- 
nution de la criminalité. 

Il s'agirait d'introduire ce principe dans les pays qui n'en 
possèdent pas l'application. Les avantages seraient immen- 
ses et le ministère public aurait acquis les plus précieux 
collaborateurs ; ils ne risqueraient pas d'étouffer son action et 
d'acquérir la prépondérance, car chacun ne poursuivrait que 
des délits limités, il ne saurait être question de leur per- 
mettre de poursuivre tous les délits, si ce n'est dans les pays 
où l'action de tous les citoyens est admise, et alors comme 
de simples citoyens. Les excès de zèle seraient facilement 
réprimés par les tribunaux, d'ailleurs le ministère public 
resterait partie jointe et donnerait ses réquisitions. Mais il 
faudrait pour rendre leur action efficace leur accorder cer- 
tains pouvoirs, leur permettre de remplir les fonctions d'or- 
dinaire dévolues à la police, d'arrêter provisoirement le coupa- 
ble, de l'interroger, d'entendre des témoins au moment de la 
constatation du fait, de procéder à une enquête provisoire. 
Ce droit pourrait leur être donné sans danger. 

Mais faudrait-il concéder cet exercice de l'action publique 
à toutes lés associations ? On a proposé de le restreindre à 
celles qui auraient été autorisées, Ce serait faire une brèche 
au principe qui est celui de la, liberté de s'associer, ou du 
moins, accorder un privilège arbitraire. Toutes les sociétés 
devraient l'avoir, pourvu que la poursuite du délit ou la pro- 
pagation de la vertu contraire fussent leur but spécial. Si l'on 
s'apercevait qu'elles fissent un abus constant de ce droit, elles 
pourraient en être déclarées déchues par une décision 
judiciaire. 
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D) Rapports entre l'action chile et l'action pénale. 

Il s'agit maintenant d'établir les liens qui à diverses épo- 
ques et en divers pays ont été établis entre l'action civile et 
l'action publique et ceux qui devraient rationnellement exis- 
ter. De nos jours la séparation est très nette entre les deux ; 
elle ne l'a pas toujours été autant et l'on peut se demander 
en raison si au fond et en dernière analyse il y a bien 
entre elles la différence profonde qui s'est creusée ou si la 
doctrine ne s'est pas plutôt peu à peu éloignée de la 
réalité. 

La définition donnée actuellement des deux actions est 
très claire, et il ne peut pas, en effet, y avoir de confusion 
entre ces deux idées. L'action civile tend à la réparation 'du 
dommage matériel causé par le délit au moyen de l'allocation 
d'une somme adéquate à ce dommage, la victime ne perd 
rien et ne gagne rien, le coupable de son côté. ne gagne rien 
et ne perd rien non plus, il y a simplement un équilibre ré- 
tabli aussi souvent que cela est possible. L'action pénale tend 
à la réaction matérielle en infligeant une peine au coupable, et 
en même temps à la sécurité à donner pour l'avenir tant à la 
victime qu'à la Société au moyen soit de l'élimination, soit 
de l'amendement de celui-ci, en tous cas, par sa mise 
hors d'état de nuire ; le coupable y perd, la Société et la 
victime n'y gagnent rien matériellement. L'une de ces ac- 
tions par sa nature même reste aux mains de la victime ; la 
seconde passe bientôt de ses mains en celles de la Société. 

L'histoire prouve, comme nous le verrons tout à l'heure, 
que cette séparation n'a pas d'abord existé, mais la logique 
que nous consultons en ce moment ajoute qu'en effet il n'y a 
pas de séparation naturelle et essentielle entre elles. La vic- 
time n'a pas seulement le droit d'être indemnisée pécuniai- 
rement ; elle a en même temps et indivisiblement celui de se 
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prémunir pour Tavenir et aussi celui d'exercer une réaction 
corporelle, si le crime l'a attaquée dans sa vie ou sa santé, 
elle ne tient pas moins à l'un qu'à l'autre. Il est même possi- 
ble que ces deux actions, l'action civile, l'action pénale, au 
lieu de s'exercer parallèlement, s'exercent par alternance, 
celui qui est indemnisé suffisamment peut renoncer aux peines 
corporelles à infliger ; celui qui inflige les peines corporelles 
peut ne plus avoir droit à une autre satisfaction. Le premier 
résultat s'est produit lorsque le talion a été remplacé facul- 
tativement par la compensation pécuniaire. D'autre part, 
l^Etat investi de l'action publique poursuit en même temps, 
sous le titre d'amende, les dommages-intérêts à lui propres. 
Enfin l'action civile et l'action pénale se sont trouvées indi- 
visiblement réunies dans l'action civileT pénale ou l'amende 
compensatoire qui procure à la personne lésée à la fois la ré- 
paf!*ation du dommage et un bénéfice qui est une perte pour 
le coupable. Il y a dans ces deux actions plutôt deux aspects 
de la même chose que deux choses différentes. Il semble plus 
naturel de statuer sur le tout ensemble que de les séparer, 
comme le font artificiellement plusieurs législateurs, et à 
ceux qui ne sont pas versés dans la science juridique il appa- 
raît qu'il n'y ait aucune distinction; ils pensent que le minis- 
tère public est chargé de défendre les intérêts de la victime 
aussi bien que ceux de la Société et le crime avec tous ses 
effets leur semble un bloc indivisible. Ils n'ont peut être pas 
tort dans leur synthèse instinctive. 

On oppose, il est vrai, que l'action en dommages-intérêts 
ressortit au droit civil, puisqu'il s'agit d'une obligation 
contractée, ayant, il est vrai, pour source un délit, au lieu 
d'un quasi-délit, d'un contrat ou d'un quasi-contrat, tandis 
que celle en application de la peine ressortit au droit criminel 
et l'on réduit tout ainsi à la distinction prééminente entre le 
droit criminel et le droit civil. Mais cette distinction elle- 
même est-elle aussi radicale qu'on le pense, et l'histoire ne 
prouve-t-elle pas qu'il y a eu indivision primitive entre ces 
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deux droits ? Dans cette indivision, c'est tantôt le droit 
criminel, tantôt le droit civil qui a absorbé l'autre. Les 
législations de l'Orient semblent tout englober dans le 
droit criminel, c'est que les conventions sont rares alors. 
Les sources des obligations étaient les délits, ou les 
quasi-délits, confondus avec les délits, ou les contrats 
peu nombreux envisagés dans leur violation ; car c'est 
alors seulement qu'il faut recourir à une sanction. Quant 
aux droits réels, à la propriété, par exemple, quand elle est 
née, ce n'est aussi qu'à partir de sa violation qu'il en est 
traité. Ses moyens de constitution, sa détermination sont 
simples, elle est due le plus souvent à la guerre ou à des actes 
matériels tangibles ; le plus pressé, c'est de punir les infrac- 
tions commises contre elle. Il en est de même des droits 
de famille qui sont d'abord de purs droits de propriété, 
l'adultère est assimilé à un vol. Partout ailleurs l'insolvabilité» 
c'est-à-dire, le manquement à une promesse, qu'on ne peut 
combler par l'exécution sur les biens, est considérée comme 
une sorte de vol et punie comme telle et comme tout délit de 
l'esclavage public ou privé ou de la prison, notre contrainte 
par corps longtemps conservée au civil est un vestige de cet 
état. Aussi, dans beaucoup de pays, le droit civil n'est qu'une 
annexe pendant longtemps du droit criminel, il s'y trouve 
tout entier contenu, de même qu'ailleurs le droit criminel 
est contenu dans le droit civil. En Occident l'ordre inverse 
semble avoir régné : chez les Romains l'ordre civil semble 
avoir la primauté et le droit criminel, moins connu 
d'ailleurs, n'être qu'accessoire ; mais c'est seulement une 
apparence. C'est le droit pénal sous sa forme talionique qui 
a existé le premier ; ce qui le prouve, c'est l'assimila- 
tion du débiteur insolvable au coupable. Le droit civil naquit 
du talion lui-même par la composition pécuniaire ou l'action 
civile pénale, seulement la répression passa plus tard de 
l'individu à la Société, et le droit pénal social se trouva ainsi 
postérieur au droit civil. 
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Sans doute, au cours de révolution, la séparation entre 
ces deux droits s'accentue de plus en plus et c'est un signe de 
perfectionnement. En effet, d'une manière analogue à la 
division du travail et à celle des pouvoirs et des fonctions, 
la division des diverses branches du droit est désirable, mais 
il ne faut pas que ces branches deviennent ;sans lien, car 
l'analyse profonde ne doit pas détruire la synthèse. 

11 est très curieux de remarquer cet antériorité du droit 
criminel sur le droit civil qu'on peut, du reste, constater dans 
tous les Codes orientaux ; de laC hine il n'y a guère que le droit 
criminel de très connu ; il en est de même dans les livres sacrés 
de l'Inde et de la Judée ; cependant l'antériorité du droit civil 
semblerait plus naturelle, car, avant de punir la violation 
d'un droit, il paraît nécessaire de le déterminer tout d'a- 
bord, de le prouver et de pouvoir Texécuter directement, 
l'on pourrait donc avoir commencé par la fin, mais il faut 
songer que les droits civils sont d'abord très simples, même 
évidents, qu'ils ne résultent pas de contrats, mais d'états ma- 
tériels, palpables, la vie, la santé, l'intégrité corporelle, 
même l'honneur, qu'il. s'agit seulement défaire respecter. 
Ce n'est que plus tard que le droit civil conventionnel se 
développe, et c'est ce droit qui échappe le plus au droit 
criminel, car celui-ci ne sanctionne que par exception et 
d'une manière aujourd'hui contestée, les obligations nées 
des contrats. 

En somme, la distinction entre le droit civil et le droit 
pénal ne doit pas être détruite, mais il ne faut pas qu'elle 
reste trop profonde et c'est un des préjugés juridiques actuels 
contre lesquels on ne saurait trop réagir que de les séparer 
d'une manière excessive et de substituer ainsi souvent une 
abstraction à la réalité. 

Les rapports entre l'action civile et l'action pénale ont 
donné lieu dans le cours de l'évolution à divers systèmes que 
nous devons exposer, avant de rechercher le meilleur et de 
nous demander s'il n'y aurait pas lieu d'établir entre elles. 
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sinon une confusion, du moins, une extrême solidarité. Pour 
le comprendre, il est utile de constater les inconvénients 
graves résultant des règles adoptées par les légfislations 
positives. Sur cette question principale s'en greffent plusieurs 
autres de droit criminel d'une importance extrême et parmi 
lesquelles il faut signaler : 1® la non contradiction des 
sentences rendues sur chacune des deux actions, 2^ la capa- 
cité de juger l'une, nécessaire au juge de Tautre, S® l'auto- 
rité respective de la chose jugée, 4° la survivance respective 
des actions, 5° les modes de preuve admissibles pour l'une et 
non pour l'autre. » 

Les différents systèmes sur la question principale de la 
séparation ou de la réunion des deux actions que les législa^ 
tions positives ont admis sont les suivants : 1» confusion des 
deux actions et absorption par l'action civile. 2° séparation 
absolue des deux actions, 3® interdépendance, 4** solidarité. 
C'est le troisième de ces systèmes qui est le plus complexe. 

a) Système d'absorption de Vaction pénale par l'action 

civile^ ou indivision primitive. 

» 
C'est certainement le système le plus ancien. L'individu 
s'occupe à la fois de s'indemniser, de se venger et de se dé- 
fendre. Nous sommes alors à la période présociale. Le tout 
se fait d'ailleurs ensemble, et pour ainsi dire, par un mou- 
vement unique. On envahit le terrain ou la demeure 
de celui qui nous a lésé, on fait main basse sur ses 
biens, ce qui nous récompense et au delà de la perte pécu- 
niaire subie, on détruit sa maison, on dévaste ses champs, ce 
qui équivaut à l'amende, on s'empare de sa personne et on l'em- 
mène en captivité ou on lui fait subir la loi du talion, ce qui 
nous venge à la fois et nous protège pour l'avenir. La Société 
n'intervient pas, elle est trop faible, et d'ailleurs le crime ne 
l'intéresse pas. Chez les Fuégiens, chez les Peaux Rouges, chez 
les Caraïbes, en Polynésie, il n'y a point de justice d'Etat. 



. — 208 — 

chacun se venge et s'indemnise aviec le secours de sa 
famille 

Plus tard on ne poursuit plus cumulativement tous ces 
droits, l'exécution pécuniaire remplace l'exécution corporelle, 
de même que quelquefois aussi celle-ci remplace celle-là ; ce 
sont deux actions allernantes et qui par là même commencent 
à se distinguer l'une de l'autre. Le talion est remplacé par 
la composition pécuniaire, ce qui veutdire qu'on n'exerce plus 
à la fois l'action pénale et l'action civile, mais la seconde à la 
place de la^première, on se contente de l'une d'elles ; l'action 
civile-pénale du droit romain joue le môme rôle. Par contre, 
la contrainte par corps de droit pénal ou la réduction en es- 
clavage viennent à la place de l'action civile. Au cumul propre- 
ment dit succède l'alternance, mais les deux sont toujours 
entre les mêmes mains. 

b). Système d'indépendance absolue des deux actions. 

Aux antipodes de la confusion absolue, concomitante ou 
alternante, se trouve l'indépendance absolue. Les deux 
actions restent sans influencç l'une sur l'autre et sont 
intentées devant des juridictions différentes. Ce procédé est 
en vigueur dans les pays les plus civilisés, par exemple, 
dans tous ceux de droit anglais (Angleterre, colonies 
anglaises, Etats-Unis) et aussi dans l'empire d'Allemagne 
et en Hollande. Le Code hollandais le spécifie dans son 
article 3 ; l'action civile est séparée et ce n'est que par 
exception que la partie civile qui limite sa demande à 
cent cinquante florins peut intervenir dans l'instance pénale, 
en comparaissant aussitôt après l'interrogatoire du prévenu. 
En Allemagne, on ne peut joindre l'action civile à l'action 
pénale que dans des cas déterminés, par exemple, en cas 
de lésions corporelles ou lorsqu'on peut réclamer la hausse 
analogue aux actions civiles-pénales du droit romain. 
Mais c'est le droit anglo-américain qui en a fait l'application 
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la plus complète . L'action civile ne peut être intentée que 
devant le tribunal civil ; l'action pénale ne peut être débat- 
tue devant la juridiction civile, même quand il s'agit d'un 
délit commis à l'audience ; on a craint, paraît-il, l'influence 
que la question du dommage pourrait avoir sur l'esprit des 
juges, surtout lorsque le juge est un juré. Il en résulte 
que l'action civile peut précéder, accompagner ou suivre 
l'action pénale : cependant en Angleterre et dans quelques- 
uns des Etats-Unis, lorsqu'il s'agit d'un crime, on ne peut 
intenter l'action civile qu'après le jugement de l'autre, parce 
qu'autrement la victime ne serait plus incitée à dénoncer, 
mais dans les autres Etats cette restriction n'existe plus, 
Pexistence du ministère public ne faisant plus craindre 
l'impunité. Cependant le juge civil a la faculté de surseoir, 
sans toutefois y être obligé, soit pour éviter la contrariété 
des jugements, soit pour qu'on puisse se servir de moyens de 
preuve plus faciles. D'autre part, le civil ne tient non plus 
jamais le criminel en état, et il n'y a pas lieu à renvoi en cas 
de questions préjudicielles, cependant ce renvoi est facultatif 
pour le juge : c'est aussi le système du Code allemand. Bien 
plus, l'indépendance est telle que si le délit est fondé sur la vio • 
lation d*un contrat, l'existence de ce contrat peut se prouver 
d'après les règles de la preuve en matière criminelle ; ce 
principe très remarquable est établi par l'article 221 du Code 
allemand. Enfin il n'y a pas d'influence réciproque de la 
chose jugée ; en particulier, le jugement criminel n'influe 
pas sur l'action civile, c'est ce que décide formellement le 
Code autrichien dans son article 5 et 371 et le Code Italien 
dans son article 5. D'autre part, l'une des actions peut 
survivre à l'autre, si le temps de la prescription n'est pas le 
même. 

Ce système d'indépendance absolue règne surtout dans 
les pays de droit individualiste, et où, en outre, la personne 
lésée a le droit d'intenter directement l'action pénale devant 
la juridiction répressive, ainsi que tout autre citoyen. Dans 
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les pays où le ministère public seul peut agir au répressif, 
la victime se trouverait ainsi désarmée. Cette indépendance 
absolue séduit au premier abord, parce qu'elle respecte le 
plein droit de l'individualité, et que d'autre part elle sup- 
prime beaucoup d'involutions et de retards de procédure, par 
exemple, le sursis en cas de questions préjudicielles, ou 
qu'au contraire, en cas de poursuites criminelles, elle libère 
des difficultés de mesurer l'étendue de la chose jugée et son 
applicabilité ; mais, par contre, elle divise l'indivisible. Il en 
résulte une contrariété possible fâcheuse entre les juge- 
ments, une survivance d'action peu naturelle, une double 
procédure quand une seule suffirait, et ce qui est toujours 
mauvais, la répétition de l'action pour le même fait. Sans 
doute, ce système est préférable au système hybride de 
l'interdépendance des deux actions restant distinctes, et cepen- 
dant se gênant réciproquement à tout moment dans leur 
marche, mais il ne saurait réaliser l'idéal qui consiste en la 
simplification pratique et l'harmonie parfaite; il invoque, 
il est vrai, le principe de la division du travail, mais ce prin- 
cipe ne doit pas être poussé jusqu'à l'extrême ; il doit exister 
dans le travail lui-même un certain ensemble et cela est 
d'autant plus utile qu'il devient plus intellectuel. 

c) Système d'interdépendance entre ces deux actions. 

C'est celui qui a été adopté par la plupart des législations 
et qui règne encore aujourd'hui ; seulement la prédominance 
penche tantôt du côté criminel, tantôt du côté civil ; il est 
très compliqué dans ses détails et donne lieu à de nombreu- 
ses difficultés tant de législation que de jurisprudence; 
quant au lien, il se resserre de plus en plus, mais l'action 
civile s'exerce par la personne lésée seule. Il y a d'ailleurs 
plusieurs degrés dans ce système ; le fond commun consiste 
en ce que la partie lésée a le choix entre la juridiction civile 
et la juridiction répressive pour y porter son action civile: 
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le reste varie. Ici le criminel tient le civil en état, là c'est le 
contraire. Ici pour beaucoup de délits, tous ceux dits privés, 
la personne lésée a un droit de veto fréquent; là il devient 
plus rare. Ici la partie lésée prend part à l'action pénale 
elle-même, ce qui rapproche les deux, là elle n'y a aucune 
part, ni principale, ni subsidiaire. Ici on renvoie du tribunal 
répressif au tribunal civil pour les questions préjudicielles, 
là on les retient. C'est donc, non en bloc, mais par le détail, 
qu'il faut observer l'interdépendance. 

Cette observation porte sur les points suivants : 
1** L'option pour la personne lésée entre les diverses juri- 
dictions, et la faculté de mettre indirectement l'action pénale 
en mouvement, 2° le droit de vetD de sa part sur l'action 
publique, 3*> l'emploi ou l'exclusion de la règle : le criminel 
tient le civil en l'état, 4<> l'emploi ou l'exclusion de la règle 
inverse, 5® l'autorité respective de la chose jugée au civil et 
au criminel, 6^ la nature des preuves admises devant chaque 
juridiction, 7° la survivance de l'une des actions à l'autre. 
De ces points nous avons déjà examiné le second, le droit 
de veto de la partie lésée sur l'action publique en donnant 
l'énumération et la caractéristique des délits privés. Il ne 
reste plus que les autres. 

1*^ Le choix entre les juridictions et l'effet du choix, 
lorsqu'il porte sur la juridiction répressive, de mettre l'action 
pénale en mouvement est la première atteinte à l'indépen- 
dance respective des deux actions ; si on le fait, on obtient le 
grand avantage qu'un seul jugement statue sur le tout et 
qu'aucune contradiction n'est possible entre les sentences ; 
mais le procédé est à deux degrés : tantôt la victime ne peut 
saisir le tribunal répressif que quand le ministère public l'a 
fait lui-même, et alors elle ne met plus mécaniquement l'ac- 
tion pénale en mouvement, tantôt elle peut agir directement 
au répressif soit par citation directe devant un tribunal, 
soit en s'adressant aux juridictions d'instruction. En France 
la citation directe existe, excepté en matière criminelle où il 
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faut se porter partie civile. L'option faite, on ne peut plus 
revenir sur elle. Si l'on se constitue partie civile, on s'expose, 
en cas d'insuccès, à payer les frais et des dommages-intérêts 
et l'on ne peut plus être entendu comme témoin, aussi a-t on 
l'habitude de témoigner d'abord et de se porter partie civile 
ensuite. On aurait dû logiquement soit admettre le témoi- 
gnage de la partie civile, sauf à y avoir tel égard que de 
raison, soit interdire à celui qui aura témoigné de se por- 
ter partie civile, soit annuler le témoignage ainsi prêté. La 
personne lésée peut prendre un troisième parti, attendre que 
le jugement répressif soit rendu et agir ensuite au civil 
devant le tribunal civil. Il est fait échec à ce principe d'op- 
tion lorsque le crime est poursuivi devant un tribunal mili- 
taire, celui-ci ne peut connaître de l'action civile. 

Le système du droit français a été adopté par le Code de 
procédure pénale autrichien, articles 46 et 47 ; bien plus, 
lorsque la personne lésée a été entendue comme témoin, le 
juge doit lui demander si elle veut se porter partie civile. Il 
en est de même dans le Code belge (articles 3, 4, 145, 182), 
le Code espagnol (art. 649), le Code italien (art. 36 et 37), mais, 
comme en France, on ne peut, au grand criminel devant les 
tribunaux de jugement, être que partie jointe. On a réclamé 
vivement pour la personne lésée le droit de citer directement 
devant la Cour d'assises ; cela ne nous paraît pas nécessaire, 
puisque le ministère public ne peut pas lui-même le faire 
sans un arrêt de renvoi des juridictions d'instruction, et que, 
cet arrêt rendu, il doit s'y conformer nécessairement ; seule 
ment il faudrait vider la controverse existant dans notre droit 
et lui accorder la faculté de saisir directement le juge d'ins- 
truction en toutes matières. 

Un autre groupe est beaucoup moins favorable au droit 
de la personne lésée. Celle-ci ne peut citer directement 
même devant le tribunal correctionnel ; elle ne peut y venir 
que comme partie jointe. C'est ce qui est édicté par le Code 
portugais, le Code fédéral suisse, ceux des cantons de Vaud 
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et de Neufchâtel,les lois de la République Argentine et celles 
du Japon. 

L'option faite est presque partout considérée comme défi- 
nitive ; cette règle ne semble pas bien raisonnable, tant que 
les débats ne sont pas encore engagés, surtout lorsqu'on 
avait opté d'abord pour la juridiction civile, car en revenant 
vers la juridiction répressive, il semble qu'on se remette 
dans la bonne voie. 

Le système de l'option entre les deux juridictions nous 
semble mauvais, pourquoi saisir la juridiction civile puis- 
qu'on peut saisir de suite celle criminelle plus compétente 
de fait et qui pourrait statuer sur le tout par un seul juge- 
ment? Au contraire, le principe que l'action civile portée 
devant le tribunal répressif met en jeu mécaniquement 
l'action pénale est très juste et solidarise très heureusement, 
quoique dans une mesure insuffisante encore, les deux actions. 

2° Lorsque l'action civile peut être d'après une législation 
portée séparément devant la juridiction civile, naît la diffi- 
culté de faire marcher parallèlement les deux actions ; diffi- 
culté très grande, car elles vont avoir entre elles des 
heurts incessants. Si l'action civile est intentée et aboutit à 
une décision par le tribunal civil avant que le tribunal 
répressif ait été saisi de l'action pénale, il n'y aura pas de 
conflit actuel, on aura seulement à se demander si le juge- 
ment civil doit avoir de l'influence sur le jugement pénal 
ultérieur ; mais si l'action civile venant d'être intentée, 
le tribunal répressif est saisi à son tour par le minis- 
tère public, les deux actions vont avoir une marche parallèle 
et peut-être aboutir à une solution contraire. Le plus simple 
serait de dessaisir alors le tribunal civil, et de tout renvoyer 
devant le tribunal répressif, mais c'est ce qu'on ne fait pas. 
Chaque action a son cours propre, seulement comme le civil 
est inférieur au criminel et qu'il faut éviter la contrariété des 
décisions, beaucoup de législations arrêtent l'action civile, 
tant qu'il n'a pas été statué sur l'action pénale, c'est ce 
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qu'on exprime par la maxime : le criminel lient le civil en 
état. L'admission de cette maxime est un des effets désas- 
treux du système qui permet de porter l'action civile devant 
la juridiction civile. Cependant on ne peut nier qu'il y aurait 
un grand inconvénient à laisser juger le civil avant le crimi- 
nel. En Angleterre et dans une partie des Etats-Unis on a 
résolu cette difficulté en défendant en matière de crimes, 
d'intenter l'action civile avant l'exercice de l'action crimi- 
nelle ; mais en matière de délits il en est autrement, l'action 
civile suit son cours et des jugements se contredisant peu- 
vent en résulter. Il en est de même en Italie, en Allemagne, en 
Autriche, l'action civile se poursuit librement et sans aucune 
suspension. Il en est autrement non seulement en France où le 
criminel tient le civilen état, mais aussi en Hollande, en Bel- 
gique, dans quelques cantons suisses, dans la République Ar- 
gentine, et au Japon. Dans les pays où le sursis n'est pas 
obligatoire, il reste facultatif, et doit être fréquent, ce qui 
augmente la difficulté d'application de la règle, laquelle, 
toute gênante qu'elle soit, est parfaitement juste lorsqu'on 
admet l'exercice séparé des deux actions. 

3° La règle inverse, à savoir que le civil tient le criminel 
en l'état, a lieu pour les questions civiles préjudicielles ; sou- 
vent, en effet, l'existence d'un délit dépend delà situation civile 
antérieure de droit ou de fait, et lejuge est obligé de connaître 
de cette situation qui colore le délit ou même est nécessaire 
pour l'existence de celui-ci ; par exemple, le prévenu d'un vol 
prétend qu'il était propriétaire de l'objet, la question de 
propriété doit être préalablement résolue. Le sera-t-elle par 
le juge répressif lui-même ou devra-t-il renvoyer au juge 
civil? Deux principes en contradiction sont en présence : 
d'une part, lejuge de l'action est juge de l'exception ; d'au- 
tre part, le civil dans les questions préjudicielles tient le cri- 
minel en état. Le choix entre les deux dépend, en pure rai- 
son, de la capacité effective du juge ; si le juge répressif est 
suffisamment outillé pour connaître de l'action préjudicielle 



— 21ë — 

civile, il est préférable qu'il la retienne ; s'il est insuffisam- 
ment outillé, ou si cet examen exige un long temps dispo- 
nible qu'il ne possède pas, il est nécessaire de renvoyer 
devant un juge plus compétent de fait, malgré les retards 
qui en résultent. Or, en droit positif, cette capacité néces- 
saire manque souvent à l'un des juges répressifs, le juré. Il 
est vrai qu'on peut objecter qu'a côté de lui se trouve le 
magistrat de Cour d'assises, versé dans les questions de droit 
civil, et qui pourrait décider ; il ne resterait que l'objec- 
tion du temps, les sessions d'assises ayant une durée trop 
courte, pendant laquelle l'instruction de la question civile 
se terminerait avec beaucoup de peine. On craint aussi que 
e juge répressif n'emploie dans l'examen de ces ques- 
tions des modes de preuve permis au criminel, mais 
défendus au civil, c'est-à-dire le témoignage pour une valeur 
indéterminée. 

La législation française est muette presque entièrement 
sur ce point et la jurisprudence a dû en combler les lacunes, 
mais elle l'a fait avec hésitation et n'est pas très logique. Il 
n'y pas lieu de l'examiner en détail, mais seulement d'en in- 
diquer les résultats. Elle distingue les questions préalables 
qui doivent être retenues parle juge répressif et les questions 
préjudicielles proprement dites qui doivent être renvoyées 
par lui au juge civil ; nulle part la faculté d'opter n'est laissée 
au juge. Les questions préalables sont celles de déclaration 
de faillite, de propriété mobilière, d^un contrat qui renferme 
le délit même, par exemple, en matière d'usure ou d'escro- 
querie, d'un contrat antérieur au délit et qui en forme la base 
nécessaire, dans le cas d'abus de confiance, enfin certaines 
questions très graves, celles d'état civil, de mariage et de 
filiation. C'est alors le jury lui-même qui décide. Comme on 
le voit, les questions civiles les plus importantes sont résolues 
par le juge répressif. On peut s'en étonner peut-être. 
En effet, la faillite est tout à fait de la compétence de fait du 
juge consulaire ; les questions de propriété mobilière, surtout 
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en matière financière, peuvent être très graves ; on semble 
avoir été guidé par la vieille maxime : s^ilis mohilium pos- 
sessîo; quant aux contrats préexistants aux délits, l'attribu- 
tion de leur examen au juge répressif risque d'entraîner 
une violation des règles de la preuve, il est vrai qu'on lui 
recommande en même temps de les suivre. Mais puisqu'on a 
confié au juge répressif toutes ces questions, on ne voit 
pas bien comment il existe des questions préjudicelles. Celles- 
ci sont, en effej, restreintes, elles consistent dans celles de 
propriété immobilière et de filiation naturelle ou légitime, 
dans le cas spécial où elles surgissent de l'examen de délit 
impliquant la suppression d'état, alors le renvoi au tribunal 
civil est obligatoire. On ne peut comprendre les motifs de cette 
double réserve. La distinction entre la propriété mobilière et 
la propriété immobilière n'a plus qu'une raison historique. 
On saisirait au contraire, très bien pourquoi oh fait une 
exception pour les questions d'état qui sont très graves de 
leur nature, mais pourquoi choisir alors arbitrairement entre 
elles ? 

Les peuples étrangers n'ont pas tous admis la théorie des 
questions préjudicielles. L'Italie suit le système français, 
mais les pays anglo-américains le rejettent, l'Allemagne 
aussi, mais avec cette restriction que le renvoi est facultatif 
pour le juge ; il en était de même dans l'ancienne législation 
^G ce pays, sauf en matière de mariage, et avec cette condi- 
tion que la question civile jugée au répressif n'a pas autorité 
de chose jugée au civil. Il en est de même en Autriche, sauf 
poiir le cas de validité de mariage, mais le jugement inter- 
venu au civil avant toute poursuite criminelle n'a pas l'auto- 
rité de la chose jugée au criminel. 

En raison, il ne devrait pas y avoir de renvoi, et le tribu- 
nal répressif devrait toujours juger la question civile préala- 
ble ou préjudicielle. Trois difficultés existent cependant 
1* le peu d'aptitude du jury pour ces questions, 2» le délai 
qu'elles impliquent, 3» l'inadmissibilité de certaines preuves 
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au civil. Ces trois objections peuvent être résolues. Ce serait 
a Cour d'assises et non le jury qui dans l'organisation judi- 
ciaire actuelle résoudrait ces questions. Si elle ne pouvait 
le faire dans la session même, elle le ferait après, et renver- 
rait pour la continuation de l'affaire à la session suivante 
ou encore pourrait saisir un tribunal civil par commis- 
sion rogatoire . Elle pourrait employer pour la solution 
de cette question relativement au procès criminel tous les 
modes de preuve permis au criminel, mais alors l'autorité 
de la chose jugée ne s'étendrait pas au civil Si ,. au con- 
traire, elle pouvait juger avec les modes de preuve civils, 
la décision aurait autorité de chose jugée absolue, mais 
alors elle devrait mettre les intéressés en cause. D'ailleurs, 
ce que nous indiquons ici comme dernière solution n'est 
que provisoire, car nous verrons plus loin que le fait d'un 
crime devrait changer les règles des preuves et faire 
admettre le témoignage illimité. « 

3° L'autorité respective de la chose jugée au civil et au 
répressif est un des points culminants des rapports entre les 
deux actions, il faut examiner séparément chacune des deux 
influences. Du civil au criminel, l'influence est nulle en prin- 
cipe pour ce double motif que le civil est réputé inférieur au 
criminel et que l'instance n'a eu lieu qu'entre deux parti- 
culiers, tandis qu'au criminel tous les citoyens sont repré 
•sentes. Une exception est faite cependant pour les questions 
préjudicielles, puisque le renvoi a lieu précisément dans ce 
but. On a créé aussi deux autres exceptions, l'une pour la 
déchéance d'un brevet d invention prononcée par le tribunal 
civil,, l'autre plus large pour tout jugement civil qui a créé 
un état de droit ou de fait, ou fait cesser un état de droit 
antérieurement au fait incriminé, mais il en serait autrement 
si ce fait était antérieur au jugement civil ; ces distinc- 
tions sont assez subtiles. Pour notre part nous ne verrions 
aucun inconvénient à accorder une influence à la sentence 
civile sur le procès criminel dans tous les cas, puisqu'on la lui 
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accorde l)ien quand il s'agit des questions préjudicielles. 
D'ailleurs, le tribunal civil n'a-t-il pas statué entre les légiti- 
mes contradicteurs y On pourrait réserver le cas de collusion. 

L'autorité de la chose jugée au criminel sur le civil est, 
au contraire, généralement admise, mais on l'appuie sur le 
faux principe qu'au répressif toutes les parties ont été repré- 
sentées par le ministère public, elles ne l'ont pas été quant 
à leurs intérêts civils ; un motif plus vrai, c'est que la justice 
criminelle a plus de moyens d'investigation à son service. 
Logiquement on admet que le tribunal civil peut décider 
librement, pourvu qu'il ne se mette pas en coïitradiction avec 
le jugement criminel. Il en résulte que les jugements de 
condamnation ont seuls influence, ceux d'acquittement n'im- 
pliquent pas que le fait dont il s'agit n'ait pas été .commis, 
ou que le prévenu n'en soit pas l'auteur ou qu'il n'ait pas 
commis une faute suffisante pour la responsabilité civile, à 
moins que les motifs ne le déclarent. 

Il faut distinguer, en examinant l'effet de la sentence 
répressive sur les intérêts civils : 1° les effets civils directs de 
l'infraction, 2° ses effets civils indirects. Enfin le jugement 
répressif qui statue sur une question civile a une autorité de 
chose jugée de degrés différents. 

En ce qui concerne les effets civils directs, on distingue, 
comme nous venons de le faire, entre le jugement de condam- 
nation et celui d'acquittement. Ce dernier lui-même peut 
avoir autorité de chose jugée au civil quand il exprime dans 
ses motifs pourquoi cet acquittement a eu lieu ; s'il énonce 
par exemple, que l'inculpé n'est pas l'auteur du crime, il 
aura force de chose jugée applicable ensuite au civil. Or, d'ha- 
bitude les jugements correctionnels donnent (VBtte indication ; 
au contraire, les verdicts des jurys en sont toujours dépourvus ; 
le verdict d'acquittement laisse donc toujours toute liberté au 
juge civil. Cette distinction est fâcheuse par ces résultats. 
D'abord pourquoi aboutir à un effet différent selon le 
hasard des juridictions ? Puis, pourquoi dans le cas favorable 
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à l'accusé, c'est-à-dire l'acquittement; donner moins de force 
à la chose jugée que dans celui'qui lui est défavorable, ce n'est 
pas \epro reo cette fois. Cette situation est aggravée par la 
jurisprudence qui en cas d'acquittement permet de pour- 
suivre de nouveau, même devant la juridiction répressive, 
en qualifiant autrement le fait. Tout cela est très logique, 
sans doute, mais fort injuste. Il faudrait dans tous les cas 
donner à la chose jugée au criminel une autorité absolue. 
Comment le pourrait-on ? Par un moyen bien simple. 11 suf- 
firait de poser au jury les questions suivantes : 1** l'accusé 
est-il l'auteur du fait, 2® l'accusé est-il coupable. S'il répon- 
dait négativement sur la première question, l'autorité de 
chose jugée pourrait être entière. La difficulté ne renaîtrait 
que s'il répondait affirmativement sur la première et 
négativement sur la seconde, car alors l'accusé acquitté peut- 
être responsable au civil. La solution serait simple, le tri- 
bunal civil devrait tenir pour constant que l'accusé était 
l'auteur du fait et déclarer qu'il en répond ou n*en répond pas 
civilement suivant les cas. Il reste cependant là une situation 
mauvaise qu'il faut détruire, nous verrons un peu plus loin 
comment cela devient possible en rendant toujours le juge 
répressif juge en même temps des dommages-intérêts. 

Les effets civils indirects sont, par exemple, à la suite de la 
condamnation d'un époux pour adultère ou violences, la sépa- 
ration de corps, le divorce ou le désaveu de paternité ; à la 
suite de la bigamie, la nullité du second mariage ; à la suite 
de la condamnation pour faux, l'annulation de l'acte faux ; à 
la suite de l'extorsion, la nullité de la convention. En droit 
français, des textes résolvent quelques-uns de ces cas dans 
le sens de l'influence du jugement répressif. Pour d'autres, 
il s'est élevé de grandes controverses Selon nous, il n'y a 

pas d'hésitation possible. Le jugement répressif qui est tou- 

• 

Jours alors la condamnation doit avoir un effet absolu ; 
seulement il faudrait mettre préalablement en cause toutes 
les parties intéressées. 
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Les question civiles préjudicielles résolues par le tribunal 
répressif forment une classe à part. On décide généralement 
que l'autorité de la chose jugée ne s'étend pas alors au civil. 
Ainsi dans une accusation de parricide, en cas de contestation 
de la filiation, le tribunal répressif décide que le meurtrier 
est bien le fils de la victime, et comme conséquence, il .sera 
condamné à mort. Cela n'empêchera pas ensuite le tribunal 
civil de pouvoir déclarer que c'était une erreur, que le meur- 
trier et la victime n'étaient pas parents. Cela répugne à 
l'esprit ! On l'explique cependant par ce fait que dans les 
affaires criminelles toutes tes parties intéressées ne sont pas 
avisagées et qu'on ne peut leur imposer une sentence non 
contradictoire avec elles ; cela est vrai, mais il est facile de 
détruire cette objection, en les avisageant au procès 
criminel. 

4° Le criminel et le civil entrent encore en conflit en ce qui 
concerne la preuve testimoniale, inadmissible au civil, admissi- 
ble au criminel sanslimite. Ce conflit s'accentue lorsque le délit 
repose comme par sonsubstratumsurun contrat préexistant, 
dont il constitue la violation. Par exemple, il ne peut y avoir 
abus de confiance résultant de la violation d'un contrat de 
dépôt s'il n'y a pas eu contrat préalable, la violation pourra 
bien se prouver par témoins, mais pourvu que le dépôt ait 
été d'abord prouvé par titre. Cela est parfaitement juridique 
et cependant les législations, même celles qui restreignent 
la preuve testimoniale au civil, ne l'admettent pas toutes. Le 
Code allemand, dans son article 261 , autorise dans ce cas l'ap- 
plication delà preuve testimonialesanslimite. Cette exception 
""' — 'alternent juste, Le crime peut justement rétroagir sur 
at préexistant. Si le dépositaire, par exemple, n'a pas 
les deniers déposés, il n'a commis aucune faute, on 
qu'on ne puisse prouver le contrat contre lui par les 
ordinaires ; au contraire, s'il les adissipés, il a com- 
: faute qui rend admissible contre lui, à titre de peine, 
m testimoniale même d'un fait antérieur. On pourrait 
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cependant pousser moins loin ce principe et décider que la 
preuve testimoniale sera admissible, mais seulement à TefTet 
de punir le coupable, non pour faire triompher contre lui 
dans les relations civiles. Mais cette distinction est subtile et 
peu pratique, nous préférons la première solution. 

50 Dans l'état d'indépendance relative des deux actions, il 
semblerait que l'une doit survivre à l'autre. Cela a lieu seule- 
ment au profit de l'action publique qui survit à l'action civile. 
D'autre part, en cas de décès du prévenu, l'action publique 
prend fin, et l'action civile survit. Mais une certaine interdépen- 
dance modifie ce principe dans d'autres cas. Le temps de la 
prescription est le même au civil et au criminel quand les 
deux actions naissent du même fait. L'interruption de la 
prescription civile n'interrompt pas la prescription'criminelle, 
et au^contraire celle-ci interrompt celle-là. Que si le deman- 
deur puise son droit à la fois dans le délit et en dehors du 
délit, par exemple, dans un droit préexistant de propriété, 
l'existence du second droit n'est pas atteinte par la prescrip- 
tion du premier. Toutes ces solutions, logiques quand elles 
sont prises à part, présentent un ensemble assez contradic- 
toire. Dans le système de l'interdépendance, la non-survi- 
vance peut sembler un lien exagéré, on s'en débarrasse en 
faisant abstraction du délit. Cette difficulté nouvelle ne surgi- 
rait pas, si les deux actions étaient complètement solidaires. 
C'est à ce dernier système que nous arrivons. 

a) Système de soUdarîsation absolue de l'action 
civile et de l'action pénale. 

Les complexités de tous les systèmes précédents de rapports 
entre l'action civile et l'action pénale sont très grandes et les 
inconvénients pratiques de toutes sortes, des conflits incessants 
surgissent, ils croissent à mesure que l'indépendance respec- 
tive est plus absolue. C'est que, contre la nature et la logique, 
on divise l'indivisible. Sans doute, on peut admettre que l'action 
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civile et l'action pénale ne soient pas dans les mêmes mains, 
surtout lorsqu'il s'iagit d'un délit public, et que par consé- 
quent elles restent toujours distinctes, mais cela n'empêche- 
rait pas d'exiger qu'elles fussent portées devant la même 
juridiction et en même temps. On les solidariserait ainsi 
d'une manière complète, ce qui ne serait pas les confondre, 
comme dans l'état primitif du droit, et on verrait soudain 
toutes les difficultés accumulées disparaître le plus prompte- 
ment et le plus simplement. 

Cependant ce système, suivant nous le seul juste et prati- 
que, de la solidarisation des deux actions est tout à fait nou- 
veau et on n'en trouve que des amorces très faibles dans les 
législations existantes. Suivantle Code autrichien on s'efforce 
devant le tribunal répressif de provoquer l'action civile de la 
personne lésée, c'est au moment où celle-ci est appejée à 
témoigner devant le juge d'instruction, on lui demande si 
elle entend se porter partie civile (article 172), en outre, le 
dommage résultant du délit et les circonstances relatives à 
ses suites civiles sont constatés d'office par les soins du 
ministère public et du juge (article 365) et avis doit être 
donné à la victime de la procédure criminelle qu'elle ignore, 
afin qu'elle puisse se joindre à la procédure ; si l'accusé est 
acquitté, la personne lésée est renvoyée devant le tribunal 
civil ; dans le cas contraire, la Cour statue sur les dommages- 
intérêts ; cependant la personne lésée peut opter pour la 
juridiction civile. En Espagne, la solidarisation est plus forte. 
L'action civile est exercée avec l'action pénale par le minis- 
tère public, qu'il y ait ou non une accusation privée ; cette 
action de sa part ne peut être arrêtée que par une renon- 
ciation formelle de la personne lésée, cependant celle-ci 
conserve encore le choix de la juridiction civile. Les dom- 
mages-intérêts sont donc prononcés d'office, comme chez 
nous la restitution. 

Ces amorces de la législation positive sont très faible sa 
côté de la solidarité intégrale que nous voudrions instaurea. 
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Cependant l'idée' de celle-ci n'est pas entièrement nouvelle 
et elle a été déjà préconisée par Enrico Ferri qui reproche 
avec raison aux criminalistes classiques de séparer trop 
complètement la réparation de la peine et estime que cette 
réparation est d'intérêt public. Depuis longtemps Bentham 
avait proposé la même doctrine. 

Nous pensons que tout d'abord la personne lésée ne devrait 
pas avoir, le choix entre les deux juridictions, que le tribunal 
civil devrait lui être fermé, dès que sa demande se baserai^ 
sur un délit et qu'elle devrait s'adresser pour son action civile 
au tribunal répressif; cette action civile mettrait d'ailleurs, 
comme aujourd'hui, l'action pénale en mouvement. Dans ce cas, 
toutes les difficultés disparaîtraient ; l'action civile ne serait 
plus arrêtée dans son cours par l'action publique parallèle, 
il n'y aurait plus à craindre la contrariété des décisions, ni la 
succession des instances ; un seul et même jugement statue- 
rait sur le fait envisagé à tous les points de vue. D'ailleurs, 
cène serait point la juridiction de jugement qui serait ainsi 
saisie, même de l'action civile, ce serait celle d'instruc- 
tion, aussi bien pour les délits que pour les crimes ; tout 
danger de chantage serait ainsi évité ; il va de soi que la 
décision de la juridiction d'instruction ne serait pas sans 
appel et qu'on pourrait recourir devant une juridiction d'ins- 
truction supérieure. Que si le ministère public avait pris les 
devants, la personne lésée pourrait se joindre à lui en se por. 
tant partie civile. Ni dans l'un ni dans l'autre cas, elle ne 
serait responsable des frais, à moins de dol ou de faute 
lourde de sa part. Enfin dans les délits privés, elle exercerait 
non seulement l'action civile, mais aussi l'action pénale, 
concurremment avec le ministère public et ce dernier ne 
pourrait agir sans son consentement. 

Tels seraient les droits de la personne lésée ; ils seraient 
les 'plus étendus, sauf que la juridiction civile lui serait fer. 
mée dans l'intérêt de l'unité de juridiction, de l'obstacle aux 
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sentences divergentes et aussi de l'incitation à obtenir la 
répression des délits. 

L'innovation serait beaucoup plus grande dans la situation 
inverse, c'est-à-dire lorsque le ministère public agit le pre- 
mier et seul. Ce ne serait plus alors Faction civile qui 
mettrait l'action publique en mouvement, mais bien l'action 
publique qui mettrait mécaniquement en mouvemement 
l'action civile. La personne lésée non intervenante devrait 
être avisagée au procès criminel ; si elle comparait, la ques. 
tion des dommages-intérêts se réglera contradictoirement 
avec elle ; si elle laisse défaut, cette question se réglera sans 
elle et sans aucun recours possible de sa part, le tribunal 
répressif en fixera la somme qui devra être consignée. Bien 
plus, ce tribunal déduira les conséquences civiles indirectes de 
la condamnation pénale, même en cas de coups et blessures 
entre époux la séparation de corps, à moins que les époux 
ne déclarent se réconcilier ; en cas de bigamie, il prononcera 
la nullité du second mariage. En cas d'acquittement, il statuera 
aussi sur les dommages-intérêts qui peuvent être dûs à la 
victime pour fait dommageable ou à l'accusé pour dénoncia- 
tion calomnieuse. Si la juridiction répressive est une Cour 
d'assises, le jury devra répondre séparément à la question 
de savoir si le fait existe et si l'accusé en est l'auteur d'une 
part, et à celle de savoir s'il est coupable, ou s'il a commis 
une faute, et dans ce dernier cas, on fixera immédiatement 
les dommages-intérêts. 

Les questions préjudicielles ne donneront pas lieu à ren- 
voi, elles seront jugées par la juridiction répressive saisie. 
La décision prise aura une autorité absolue, mais avant de 
la prononcer, on devra ordonner la mise en cause de toutes les 
personnes intéressées. Il est possible que la question préju- 
dicielle ait été déjà décidée entre les parties intéressées par 
un tribunal civil, dans ce cas le tribunal répressif devra 
adopter cette décision ; si la question était encore pendante 



— 225 — 

devant le tribunal civil et non encore terminée, celui-ci 
devrait se dessaisir. 

On avisagerait aussi devant le tribunal répressif, non 
seulement les personnes responsables au point de vue 
pénal, mais aussi celles qui peuvent l'être au point de vue 
civil. 

L'action civile pourrait et devrait être portée devant les 
tribunaux militaires, aussi bien que devant les autres répres- 
sifs etmettrait l'action publique en mouvement. 

Les frais ne seraient point à la charge de la partie civile, 
lorsque la juridiction d'instruction aurait décidé qu'il y à 
lieu de suivre devant la juridiction de jugement, ni non plus 
lorsque le ministère public aurait poursuivi devant la juri- 
diction correctionnelle et que la personne lésée se serait 
jointe ou aurait été jointe aux poursuites. Seule l'action 
rejetéo par les juridictions d'instruction pourrait exposer la 
partie civile aux frais à titre de dommages-intérêts. 

Les deux actions, étant toujours portées devant la même 
juridiction et en même temps, se prescriraient, si la prescrip- 
tion doit être maintenue, par le même laps d'années et de 
jours ; quant aux actes d'interruption, ceux faits par la par- 
tie civile profiteraient à la partie publique et réciproquement. 

Si le coupable venait à décéder au cours de l'action pénale, 
le tribunal répressif saisi resterait compétent pour statuer 
sur les dommages-intérêts, il pourrait aussi condamner à 
une amende, ce qui est contraire au droit actuel, mais se jus- 
tifie par ce motif que cette peine constitue de véritables 
dommages-intérêts envers la Société. Que si le décès avait 
eu lieu avant qu'aucune action eut été intentée, la personne 
lésée devrait porter l'action devant le tribunal civil, aucun con- 
flit n'étant plus à craindre, ni aucune contrariété de juge- 
ments possible. 

Désormais, toute contrariété de jugements serait évitée et 
même impossible, puisqu'il n'y aurait plus de questions pré- 
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judicielles, et que d'autre part le criminel et le civil seraient 
décidés par le même jugement. 

Telles seraient les conséquences importantes de la soli- 
darisation de l'action publique et de l'action civile. Nous 
n'avons pas besoiiî de la justifier après la critique que nous 
avons faite de la situation juridique actuelle, surtout en 
France. Une foule de difficultés de toutes sortes seraient sup- 
primées, l'indivisible ne serait plus divisé. L'autorité de la 
chose jugée deviendrait ferme et complète, aspectée de tous 
côtés, la procédure serait simplifiée. Ce qui est le plus essen- 
tiel et ce qui formerait le trait caractéristique du nouveau 
système, ce serait la poursuite d'office parle ministère public 
de l'action civile, et le rapprochement entre ces éléments 
trop séparés aujourd'hui : la peine proprement dite et Pin- 
demnité, nées toutes les deux de la même réaction pénale. Il 
y aurait des avantages secondaires et qui rayonneraient sur 
d'autres parties du droit et de la procédure, par exemple, 
l'analyse de la décision du jury ; celui-ci dans son verdict 
serait forcé de décomposer les éléments de sa décision ; on 
saurait et il saurait lui-même pourquoi il a acquitté, parce 
que l'accusé n'était pas l'auteur, ou parce qu'il n'était pas 
sain d'esprit ou libre, ou parce qu'il n'était pas coupable pour 
tout autre motif, ce qui amènerait à motiver la décision. Le 
fait tout entier avec toutes ses conséquences serait déféré 
au juge unique qui l'examinerait sous toutes ses faces, et 
l'épuiserait judiciairement. Le verdict d'acquittement serait 
aussi puissant que l'arrêt de condamnation, et on ne pourrait 
plus reprendre ni civilement ni répressivement, comme on le 
fait aujourd'hui, pour le même fait. La personne lésée, l'ac- 
cusé seraient protégés en même temps. 

Tels sont les rapports existants, possibles ou nécessaires, 
entre l'action civile et l'action pénale, lorsque ces deux 
actions sont entre des mains différentes. Il faut y ajouter 
qu'elles doivent être quelquefois entre les mêmes mains, 
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quand il s'agit de délits privés. Aussi la solidarisation 
devient encore plus étroite. 

Diviser l'indivisible, tel est un des plus grands vices du 
droit actuel ; c'est sans doute l'excès d'une qualité, de la 
division du travail, de celle des fonctions, de celle de la 
nature elle-même du droit ; mais cet excès peut devenir fatal, 
l'analyse préalable ne doit pas empêcher la synthèse défini- 
tive ; celle-ci seule donne l'intelligence complète et pratique 
du droit. 



CHAPITRE VII 

Du rôle de la Société dans la criminalité 
et dans le crime 

Pami les éléments dont se compose une obligation pénale, 
parmi ceux qui constituent une infraction, du côté personnel 
se trouve, outre le coupable et la victime directe, un autre 
intéressé, une victime contre laquelle le crime n'est pas 
dirigé, mais qu'il atteint par répercussion ; cet intéressé, en 
raison de cette répercussion, a le pouvoir de réagir, et sa 
réaction propre se joint à celle de la victime directe. Cette 
personne intéressée et tierce, c'est la Société tout entière. 
Nous verrons, en traitant de l'action et de la réaction pénale, 
comment le crime peut lui faire dommage ou constituer pour 
elle un danger. C'est sonrôle propre que nous voulons étudier 
maintenant. 

Mais ce râle n'existe point seulement dans le crime actuel 
en voie de s'accomplir ou exécuté, soit pour l'arrêter, soit 
punir, après en avoir souffert; il se retrouve aussi 
potentiel du crime, dans la criminalité, puisque la 
y a une part très active, soit parce qu'elle est en 
sorte cause partielle elle-même de ce crime, soit 
ii'elle aurait pu l'empêclier. 

faut-il entendre ici par Société ? Est-ce seulement 
ollectivité puissante qui constitue la nation ou 
e ses sous- multiples, qui ne forme qu'un seul 
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être, ou qui aboutit à une tête unique, les citoyens 
étant de simples membres composants, ou n'est-ce pas 
aussi chacun des citoyens pris un à un et successive- 
ment, ou en masse, mais sans entrer encore dans un orga- 
nisme, ce qu'on appelle le public'^ En d'autres termes, est- 
ce ut uniçersi ou lU singuli que l'ensemble des citoyens 
entre comme élément dans le crime et dans la criminalité ? 
C'est les deux à la fois ; si la Société dans sa collectivité 
intlue sur la criminalité ou sur le crime, est atteinte par lui, 
réagit, se défend et attaque à son tour, il en est de même de 
chaque citoyen pris à part, du public. C'est lui, en particu- 
lier, et non pas la Société globale, qui par son blâme 
décourage du crime, qui par son éloge favorise la vertu, et 
cette influence suffît parfois pour aboutir au but. C'est lui 
au contraire, qui par sa corruption et ses excitations cor- 
rompt l'individu à l'encontre des lois elles-mêmes qui ten- 
dent à le corriger, La Société de fait, le public, a souvent 
autant et plus d'action que la Société de droit, le Gouverne- 
ment de l'Etat. C'est par cette Société de fait que nous com- 
mencerons notre étude. 

i^ Du rôle de la Société de faity ou du public 

[Société ut singuli). 

Le rôle des citoyens, autres que le coupable et la victime, 
se manifestç dans le crime actuel et dans le potentiel du 
crime ou criminalité. 

A) Rôle dans le crime actuel. 

Le crime atteint non seulement la victime directe, mais, 
lorsqu'il présente une certaine gravité, tous les citoyens ; 
ceux-ci, il est vrai, ne subissent pas ,un dommage, mais un 
danger ; or, le danger suffit, c'est même un dommage indi- 
rect par la crainte, quelquefois par la terreur qu'il inspire. 
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Toutes les infractions n'ont pas cet effet, les délits privés en 
sont exclus, les délits publics seuls troublent assez profon- 
dément Tordre. Ce danger d'ailleurs est très réel. Un voleur 
commet ses vols avec violence et effraction ; ce qu'il a fait 
ici, il le fera ailleurs sïl n'est arrêté et puni, et quand même 
par un hasard de nouvelles tentatives ne se produiraient de 
sa part, tous les voisins du crime auront leur tranquillité 
troublée. L'action criminelle s'est donc fait sentir sur eux. 
Ils ne peuvent rester spectateurs insensibles, quand même ils 
seraient parfaitement égoïstes, car ils se trouvent en cause. 
Sans doute, la Société les protégera, mais elle n'est pas 
toujours assez forte, ni assez vigilante, l'habitation peut 
être isolée, la force publique très lointaine. 

Aussi chacun prendra-t-il son fusil et se tiendra-t-il aux 
aguets, prévoyant une attaque. Ce qui est mieux, s'il peut 
saisir le criminel après son premier forfait, il le saisira, le 
conduira au juge, défendra le citoyen attaqué, car il 
se défend ainsi d'avance lui-même. En un mot à l'action 
criminelle indirecte, au danger dirigé contre lui, il répondra 
par une réaction pénale. Cette réaction pourra l'entraîner 
très loin. Ce n'est pas la victime attaquée qui est seule en 
légitime défense et peut résister par la force ; c'est aussi qui- 
conque sera venu à son secours. Que si le criminel peut être 
désarmé et capturé, le droit de la victime cesse et aussi celui 
du tiers qui le défend. Mais il est des circonstances exception- 
nelles où ce droit ne cesse pas. Il est impossible, par exemple, 
de conserver le coupable en captivité jusqu'à ce qu'on soit en 
présence de la justice régulière ; que si le coupable est mis 
en liberté, il recommencera ses méfaits ; il faut le juger sur 
le champ et exécuter le jugement, c'est la loi de Lynch. 

Telle est la réaction permise à chaque citoyen menacé 
par le crime dirigé contre un autre. Cette réaction naturelle 
constitue un droit. ElUe peut aussi être un devoir, 
quoique ce devoir ne soit pas en général sanctionné par les 
codes pénaux. Le citoyen doit prêter main forte à la victime 
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menacée, il doit aussi aider l'autorité qui veut arrêter le 
coupable. Bien plus, il doit constater, autant qu'il le peut, les 
diveriSes infractions. La meilleure police est celle qui est faite 
non parles fonctionnaires de la Société, mais par les citoyens 
eux-mêmes. C'est ce qui a lieu dans les pays anglo-américains 
où les contraventions aussi sont constatées par le public ; 
en France, au contraire, on laisse toute l'initiative à la Société, 
on n'en possède aucune et on se fait un honneur de s'abstenir 
au grand détriment de l'intérêt public. Ce n'est pas tout, 
lorsqu'un crime ou un délit est commis, ou que l'auteur en 
est connu, chaque citoyen doit le dénoncer. Cela ne suffit 
pas encore, il doit poursuivre, se porter accusateur. C'est à 
la fois un droit et up devoir pour lui. 

Tel est le rôle de chaque citoyen, de ce qu'on appelle le 
public, dans le crime actuel. Il ne se confond point avec le 
rôle social, il en est distinct, mais le double. Dans les pays 
où la Société dans sa collectivité agit seule, où chaque citoyen 
se désintéresse de la répression, une grande partie des délits 
est couverte par l'impunité, le caractère baisse, l'indignation 
du mal n'existe plus. 

b) Rôle dans le potentiel du crime ou criminalité. 

Ce rôle du public est bien plus considérable encore en 
ce qui concerne la criminalité, mais ce n'est pas en ce sens 
surtout qu'il soit atteint par elle, quoique cette criminalité 
même exerce sur lui une sorte de suggestion. En effet, lorsqu'il 
se produit beaucoup de crimes passionnels, ils semblent trou- 
ver leur justification précisément dans leur grand nombre ; 
l'audition ou la lecture des débats, l'acquittement produisent 
sur le public une grande impression, Pexemplarité agit, mais 
dans un sens inverse de l'ordinaire, elle entraîne au crime. 
C'est le public à son tour et davantage qui exerce une action 
constante sur la criminalité latente de celui qui peut devenir 
coupable. Mais aussi, si la moralité publique est bonne, l'in- 
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fluence est salutaire et prophylactique du crime, quoiqu'elle 
n'emploie aucun moyen coercitif. 

C'est souvent le public, autant et plus que la Société propre- 
ment dite, qui est la cause indirecte de la criminalité, lorsque 
l'opinion publique est mauvaise, lorsqu'elle est plus favora- 
ble aux gens vicieux qu'aux autres, qu'elle glorifie certains 
vices éclatants et leur accorde son estime, n'ayant que des 
dédains pour les vertus obscures-, lorsqu'elle ne demande à 
chacun que son degré de richesse et sa réussite, lorsque 
surtout la presse, qui est tantôt son expression et tantôt son 
guide, excite à la débauche et à la cupidité, le public peut 
dire qu'il a sa part dans chaque .crime qui est commis, non 
plus cette fois comme victime, mais comme auteur, et il lui 
serait infligé justement une partie de la punition. Du reste, 
cette punition ne se fait pas attendre, seulement elle n'est 
pas appliquée de main d'homme, elle se produit automatique- 
ment. Les criminels ainsi engendrés deviennent nombreux 
et se retournent vers le public qui en a favorisé imprudem- 
ment l'éclosion. La criminalité puise sa nourriture dans le 
milieu ambiant ; si elle n'y trouve pas d'encouragement, elle 
dépérit et disparaît, comme la vertu elle-même qui est privée 
de tout éloge. Cette culpabilité du public n'a jamais été mise 
assez en relief, corrompu et insouciant, il collabore à la cri- 
minalité et par là même au crime. 

Par contre, l'action du public pour éteindre la criminalité 
est "des plus efficaces ; il a pour cela un moyen unique, c'est de 
flétrir le vice et de louer la vertu, sans employer aucune coer- 
cition. Au lieu d'accorder une admiration mal dissimulée au 
premier, quand il est revêtu de richesse ou de force, et de 
montrer sa moquerie pour l'homme vertueux, et même pour la 
victime, il abolirait souvent la criminalité par un blâme 
sévère, une réprobation générale pour les actes graves, et 
* sa moquerie, son mépris pour les actes en apparence inof- 
fensifs, mais malhonnêtes, qui y conduisent. La force de l'opi- 
nion est extrême; c'est le plus actif stimulant dans telle ou 
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telle direction ; pour ne pas la braver, on ferait plus de sacri 
fîces que pour éviter les peines les plus sévères. Le Code 
pénal de la mode, du monde, n'est pas écrit, rafais il est le 
plus efficace de tous. 

2* Du rôle de la Société de droite et de VEtat 
(Société ut universi). 

Le rôle de la Société, dans sa collectivité, et par ses fonc 
tionnaires chargés de la représenter dans son ensemble, se 
manifeste aussi tant dans le crime actuel que dans son 
potentiel. 

A) Rôle dans le crime actuel. 

Dans le crime actuel ce n'est pas seulement chaque citoyen 

qui est indirectement atteint, au moins par le danger commun 

né de cette infraction, c'est aussi la Société dans son ensemble. 

Le crime la met en danger, lui inspire de la crainte, car il 

peut se généraliser et monter jusqu'à elle. 

De cette action criminelle qu'elle subit, naît une réaction 
pénale spéciale appartenant à la Société et distincte de celle 
qui compète à l'individu lésé. Il est inutile de décrire ici 
cette réaction dont on trouvera l'exercice raconté dans cha- 
que chapitre de ce livre. Elle est d'abord de légitime 
défense, puis de défense différée, elle conduit par cette der- 
nière à des mesures d'élimination du coupable ou d'amen- 
dement. 

La réaction sociale est un droit pour la Société comme 
la réaction individuelle pour l'individu. Pour y parvenir, la 
Société peut prendre des mesures, même abolitives tempo- 
rairement de la liberté individuelle, procéder à l'arresta- 
tion, maintenir la détention préventive, suspendre le droit 
au domicile et au secret de la correspondance, poursuivre 
partout le crime dans l'espace, condamner à des peines soit 
répressives, soit préventives, et les exécuter. 
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A ces droits sont corrélatifs certains devoirs. D'abord ils 
sont des devoirs eux-mêmes. La Société n'a pas seulement la 
faculté de poursuivre, mais aussi l'obligation. Elle manque à 
cette obligation stricte lorsqu'elle ne prend pas, toutes les 
mesures possibles pour que le crime n'échappe pas, si sa 
police est insuffisante, ou la poursuite mal organisée, ou si 
la victime n'obtient pas fréquemment la réparation. En outre, 
elle doit protéger efficacement celle-ci au moment même où 
le crime se commet, avoir des agents présents partout 
où cela est nécessaire, et combler les lacunes de leur 
présence par des récompenses aux simples citoyens exer- 
çant une police provisoire. Si dans cette poursuite une 
erreur ou une injustice sont commises par négligence, si 
un innocent a été traduit en justice ou condamné, elle doit 
l'indemniser, car le condamné innocent est encore une vic- 
time du délit. 

Mais ce n'est pas seulement envers la victime que la 
Société contracte ces dettes nées de l'infraction, elle a d'au- 
tres obligations, cette fois envers le coupable. Elle ne doit 
pas le châtier d'une manière inutile, pour une idée abstraite 
d'expiation nt pour une vendetta sociale, Sans doute, la der- 
nière de ces idées pourra ne pas être exclue, mais elle ne doit 
pas être la seule. Le coupable, tout coupable qu'il soit, a 
droit contre la Société à sa propre amélioration, il l'a d'au- 
tant plus que sa criminalité est en partie l'œuvre de celle-ci. 

b) Rôle dans la criminalité 

rôle de la Société dans la criminalité est très considé- 
:. Il se réalise de deux manières différentes. Elle est 
3 en partie de cette criminalité, car elle en crée les 
urs sociologiques ; d'autre part, elle pourrait les détruire 
les mesures préventives appropriées qui ont reçu le 
de substitutifs du crime, 
lut d'abord c'est souvent la Société qui dans son ensem- 
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ble a causé la perversion des coupables soit par une fausse 
direction politique ou sociale, soit en laissant se développer 
la misère, l'alcoolisme, l'ignorance excessive, d'où la crimi- 
nalité se forme naturellement ; il en est de même de l'omis- 
sion d'édicter des peines préventives, et de toutes les autres 
fautes que la Société dans son organisation commet trop 
souvent. C'est avec raison que le coupable fait souvent 
remonter sa criminalité jusqu'à elle et y cherche une excuse. 
Est-ce que, par exemple, l'infanticide ne doit pas son origine 
non à la perversité de l'accusée, qui souvent est nulle, mais 
aux mauvaises lois sur la recherche de la paternité, sur la 
séduction, sur la situation de la femme ? Et celle-ci ne peut- 
elle pas accuser à son tour la Société qui l'accuse, et la faire 
descendre du banc du ministère public sur son propre banc? 
Le vagabond ne peut-il reprocher à la Société l'absence de 
refuges, de maisons de travail, d'assistance publique com- 
plète, et le crime doit souvent dire à bon droi^ à la Société 
qu'elle est sa mère ; elle l'est plus directement de la crimina- 
lité, c'est-à-dire du potentiel de crime, qui s'amasse atome 
par atome dans la mentalité du coupable. 

Puis la Société, par cela même qu'elle est la génératrice de 
la criminalité par sa négligence et ses fautes, peut détruire, 
au contraire, cette criminalité si elle prend les mesures qui 
font défaut. Elle la tarira dans sa source, en atténuant la 
misère, l'alcoolisme, la répartition injuste des biens et du 
travail, les lois oppressives, en instituant enfin tous les 
substitutifs pénaux si bien établis par les maîtres de l'école 
italienne. 






CHAPITRE VIII 

m 

De la cause,*^ élément de la criminalité, du crime 

et de robligation pénale. 

Nous avons dans l'analyse des éléments de l'obligation 
pénale rencontré parmi eux comme élément constitutif et 
formateur la cause. Cette cause de l'obligation pénale est 
l'infraction, l'acte qui lèse ou met en danger un droit, acte 
volontaire, réserve faite de la question de la liberté ou du dé- 
terminisme de la volonté. L'obligation pénale dont l'objet est 
la peine tantôt réactive, tantôt réformatrice, tantôt Tune et l'au- 
tre à la fois, dont les personnes sont la victime et le coupable, a 
pour cause, c'est-à-dire, pour générateur, l'infraction d'un 
droit. 

Cette infraction à son tour, laquelle a pour objet l'un des 
droits existants d'une personne lésée ou menacée, ou les 
choses sur lesquelles portent ces droits, a pour cause, 
un état, une autre action, ou une idée. Mais cette cause 
est ici de deux sortes : la cause efficiente qui produit le 
crime par sa force génératrice, la cause téléologique qui est 
le but du crime et détermine le potentiel du crime à devenir 
cause actuelle. Cette cause efficiente n'est autre que le poten- 
tiel du crime lui-même, qui produit la criminalité comme 
l'arbre porte ses fruits. La cause téléologique, le but, c'est 
le motif du crime, motif de cupidité, de colère, de débauche 
qui tantôt est honorant, tantôt déshonorant. 

Enfin, en remontant encore, l'une des causes du crime, la 
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criminalité est à son tour causée. Elle n'existe que par le 
résultât du hasard, elle est l'effet d'un ou plusieurs facteurs, 
les uns internes, les autres externes à l'homme, qui le déter- 
minent et forment son caractère au point dé vue criminel. 

Ce sont toutes ces causes que nous devons étudier main- 
tenant. Elles forment directement ou indirectement l'étiologie 
de l'obligation pénale qui en est la dernière conséquence. 



1° Cause de l'obligation pénale. 

Et par conséquent cause d'un droit pénal concret, car à 
l'obligation il existe toujours un droit corrélatif. 

La cause de l'obligation pénale est l'infraction ou la viola- 
tion d'un droit, cette infraction se commet par un fait volon- 
taire ; si le fait était tout à fait involontaire, il ne tomberait 
pas sous l'application de la loi pénale; si, à l'inverse il 
n'existait qu'une intention criminelle sans aucune réalisation, 
elle ne serait pas punissable, il faut les deux éléments : res 
et consensus^ le fait et l'intention. Mais la proportion 
entre les deux n'est pas toujours la même. Il y a des 
infractions où l'élément intellectuel disparaît presque et se 
réduit à ce qui est essentiel pour que l'autre ne soit pas pure- 
ment matériel, il y en a d'autres où le point matériel s'atténue 
jusqu'à devenir presque idéal et à ne servir que de point 
d'appui au premier élément. Dans la plupart des cas, ils se 
combinent en proportion à peu près égale. 

L'élément intellectuel est de plusieurs sortes ou plutôt de 
plusieurs degrés ; il faut pour Pinfraction l'intention et l'at- 
tention ; quelquefois le défaut d^attention, la négligence, peut 
les remplacer. Toutes, en effet, ne sont pas à la fois exigées. 
Lorsqu'il s'agit d'un crime on d'un délit contre- le droit natu- 
rel, il faut l'intention, l'intention malicieuse, l'intention 
frauduleuse, suivant les diverses expressions du Code, on dit 
aussi que l'auteur doit avoir agi de mauvaise foi. Quelque- 
fois, au contraire, cette mauvaise foi caractérisée n'est pas 
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nécessaire, il suffit que Fauteur ait eu l'attention suffisam- 
ment portée sur ce qu'il faisait pour qu'il ait à répondre 
pénalement. Enfin l'intention elle-même peut devenir obli- 
gatoire, et l'inattention être une faute suffisante , c'est ce qui a 
lieu pour les contraventions qui sont presque toujours 
commises par inadvertance. Quant à l'ignorance de la 
défense légale, elle ne peut servir d'excuse ; cela se com- 
prend bien pour les infractions réprouvées par le droit natu- 
rel et même pour celles qui résultent d'une désobéissance à 
l'ordre de l'autorité lorsque cet , ordre a été suffisamment 
rendu public, mais se comprend moins quand la prohibition 
résulte d'un règlement enfoui dans un recueil d'arrêtés pré- 
fectoraux. Enfin l'intention renforcée constitue la prémé- 
ditation. 

L'élément intellectuel comprend aussi, d'autre part, l'état 
de l'intelligence de l'auteur ; si cette intelligence est affaiblie 
ou pas encore mûre, par l'âge, le sexe ou l'état mental, la 
responsabilité, même la formation entière de l'infraction, est 
différente. 

De même, le degré de liberté, en admettant le sous-degré 
non-déterminisme, varie aussi d'un individu à l'autre, d'un 
moment à l'autre, et influe sur l'infraction. 

Mais dans ces deux derniers cas, il s'agit d'anormalités dans 
la situation normale, la distinction actuelle est autre, l'in- 
tention méchante, l'attention et l'inattention ou négligence. 

Quant aux degrés d'accomplissement de l'élément intel- 
lectuel, il y a lieu de le considérer seulement dans le cas où 
rinfraction est presque dépourvue de l'élément matériel. 

L'élément matériel de l'infraction consiste dans le fait com- 
mis, qui n'est jamais intellectuel, même quand il consisterait 
dans une parole ou un écrit. Ce fait peut avoir un accomplis- 
sement plus ou moins complet, par exemple, n'être que 
tenté, être manqué, être consommé. Nous renvoyons sur ce 
point au chapitre du degré d'accomplissement de l'infraction, 
Dans tous les cas, et c'est ici le classement essentiel, il n'est 
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punissable et ne forme une infraction que quand il en résulte 
soit un dommage, soit un danger. A ce point de vue, dans 
leur élément matériel, les infractions se divisent en deux 
grandes classes : les infractions de dommage, et les infrac- 
tions de danger. La Société doit, en effet, protéger les 
citoyens aussi bien contre les unes que contre les autres. 
Dans les infractions de danger rentrent les contraventions, 
et une partie des délits ; par exemple, le vagabondage est une 
infraction de dçinger, parce qu'il conduit facilement à des 
délits, mais ce n'est pas en soi-même un dommage. 

Quelquefois ces deux causes, ces deux éléments concur- 
rents et influents, causes de l'obligation pénale, ne coexis- 
tent plus pleinement. C'est ainsi que l'élément matériel de 
l'infraction peut faire même entièrement défaut, mais alors 
par une sorte de fiction de la loi. Le complot n'est que 
l'intention de plusieurs personnes mise en commun ; la pro- 
position non agréée d'un crime politique n'est non plus autre 
chose ; on pourrait tout au plus les frapper de peines 
contraventionnelles ; de même, les actes préparatoires, ce 
sont des actes, mais ce n'est pas l'acte lui-même incriminé 
spécialement. D'autre part, l'élément intellectuel fait presque 
défaut dans les contraventions, dans lesquelles c'est le man- 
que d'attention qui est puni. 

La cause de l'obligation pénale, c'est-à-dire l'infraction 
elle-même ou le fait volontaire transgresseur, peut être, soit 
dans son élément matériel, soit dans son élément intellectuel, 
seulement suffisante, ou au contraire, en excèvS. C'est cette 
circonstance sur laquelle nous appellerons l'attantion. 

L'élément intellectuel est en excès lorsque l'intention coupa- 
ble complète est dépassée, c'est-à-dire, lorsqu'il y a prémédi- 
tation, laquelle, d'ailleurs, peut être expresse ou tacite, résul- 
tant d'un acte extérieur, par exemple, le guet-à-pens. 

De même, l'élément matériel peut être renforcé et en excès, 
quand le criminel ne se contente pas des moyens néces- 
saires ou utiles pour atteindre le but visé, mais exerce des 
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actes de violences surérogatoires, par exemple, quand un 
meurtre est commis avec des raffinements de cruauté. 

Ces deux éléments ont été pris, le premier surtout, en 
grande considération pour l'application de la peine. 

Presque toutes les législations punissent beaucoup plus 
sévèrement le crime commis avec préméditation ; quelque- 
fois même cette circonstance aggravante change le nom du 
délit ; c'est ainsi que l'assassinat n'est qu'un meurtre prémé- 
dité ; de même, Tempoisonnement qui est prémédité par défi- 
nition. Or, tandis que le meurtre simple échappe à la peine de 
mort, le meurtre prémédité y est soumis ; c'est même la der- 
nière application qui reste à cette peine dans certains pays. Les 
législateurs ont pensé que lorsque l'intention excède celle 
qui est nécessaire pour constituer le crime, la culpabilité est 
plus grande et le coupable, pour ainsi dire, sans excuse ; 
cependant, il n'a pas suivi cette distinction quand il s'agit des 
crimes moindres ou des délits; par exemple, le vol prémédité 
n'est pas plus sévèrement réprimé que l'autre ; d'ailleurs, il 
est presque toujours prémédité. En réalité, c'est donc plutôt 
l'homicide prémédité qui est excusé, tandis que le meurtre 
non prémédité conserve la peine normale ; on suppose que 
c'est le résultat d'une colère subite, plus ou moins involon- 
taire. Pour que la préméditation fût réellement punie comme 
préméditation, il faudrait qu'elle fût considérée dans tous 
les délits. Cependant elle se trouve en fait tenir une large 
place dans le droit. A ce point de vue, Garofalo la critique 
vivement et à bon droit, il fait observer que la préméditation 
n'indique pas toujours le degré de malignité de l'agent et 
qu'un crime prémédité peut être moins inhumain qu'un crime 
subit, aussi regrette-t-il ce critère et le remplace- t-il par celui 
des circonstances de l'exécution, critère objectif. Nous recon- 
naissons avec lui que le critère objectif est beaucoup 
plus important et surtout que la nature des motifs de l'in- 
fraction que nous allons considérer tout à l'heure l'est beau- 
coup plus aussi. Néanmoins la préméditation peut avoir une 



— 241 — 

certaine valeur, quoiqu'on Texagère. C'est ainsi qu'on a tor 
d'exiger du mari, pour qu'il puisse invoquer l'excuse légale 
en cas de meurtre de sa femme surprise' en flagrant délit 
d'adultère, qu'il n'y ait pas eu préméditation. 

Lorsque l'élément matériel est renforcé, l'aggravation est 
bien autrement sérieuse, d'autant plus que l'élément intel- 
lectuel se trouve incessamment renforcé du même coup. Par 
exemple, les actes de cruauté inutile décèlent une perversité, 
un manque absolu de pitié chez l'agent qui le rend plus 
anormal et pins méchant. La loi devrait distinguer partout 
les actes commis avec barbarie ou raffinements et élever pour 
eux la peine. 

2® Cause de l'infraction 

L'infraction, cause de l'obligation pénale, est causée à son 
tour. La cause est double comme nous l'avons dit : cause 
permanente, la criminalité ; cause actuelle, le motif. 

La criminalité, ou le potentiel de crime, est le caractèi'e 
même du coupable, c'est lui qui produit le crime, comme 
l'arbre le fruit ; ce dernier est sa résultante naturelle et même 
nécessaire. Lorsquelepotentieldecrime s'accumule à un cer- 
tain degré de compression, il faut qu'il éclate et que le crime 
en sorte. A ce moment, suivant les écoles déterministes, le 
crime n'est plus libre. Sans même que le potentiel s'élève à 
cette puissance, il est assez fort pour être la cause efficiente 
du crime. Celui-ci est dans le caractère avant d'être dans la 
volition et il est dans la volition avant d'être dans la main. 
Quelquefois même si le caractère est très marqué, le crime 
descend de lui dans la main, sans passer par la volition, par 
un mouvement automatique. Comment se forme la crimina- 
lité elle-même, nous le rechercherons un peu plus loin. 

Mais c'est le motif, le but qui procure la cause actuelle, 
laquelle met en mouvement la cause permanente. Ces motifs 
sont les plus variés, mais peuvent se ramener à quelques 
g^roupes. Les principaux sont : 1^ la colère ou la vengeance 
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2** l'orgueil et la crainte du déshonneur, 3® l'instinct sexuel, 
4** la paresse, 5® la cupidité, 6^ l'ambition, 7^ la cruauté, 8® la 
jalousie, 9o la faim, ou plutôt le désir de satisfaire quelqu'une 
de ces passions. C'est par l'étude des motifs qu'on découvre 
parfois le véritable auteur du crime, car celui-ci s'empresse 
de satisfaire son désir et de l'exprimer. A leur tour ces motifs 
se divisent en deux camps bien distincts : !<> les motifs non 
déshonorants, et 2o les motifs déshonorants. Ils diffèrent 
essentiellement par leur nature et d'autre part ils indiquent 
un criminel d'un caractère différent ; presque toujours celui 
qui commet les crimes non déshonorants est un criminel 
d'occasion, un criminaloïde qui n'a pas de potentiel de crime, 
tandis que l'autre est un criminel-né ou un impulsif. 

Sur cette distinction entre les motifs déshonorants et ceux 
qui ne le sont pas, on a propose de construire des échelles 
pénales différentes ; cette idée nous semble fondée, nous 
la discutons ailleurs. 

A côté de la criminalité, fcause permanente, d'une part, et 
des motifs, cause actuelle de l'autre, qui sont toutes les deux 
des causes efficientes, se trouve la cause téléologique qui est le 
but même du crime. Ce but est varié, mais cependant on peut 
la réduire aux groupes principaux suivants. 

Le but du délinquant peut être simplement de priver la 
victime des droits ou des avantages de fait qui lui apparte- 
naient sur un objet, soit en le cachant, soit en le détruisant, 
soit en l'attribuant à un autre sans aucun intérêt per- 
sonnel ; le mobile est alors la vengeance ou la simple 
malveillance. C'est celui qui dirige le plus souvent 
les crimes d'incendie, d'écroulement, d^- destruction, de 
dégradation quand il s'agit de choses^ De même, quand 
il s'agit de personnes, le meurtre et ses variétés, les 
coups et blessures ont pour but le mal en lui-même, le 
dommage à autrui sans aucun but de lucre. Ce motif est sou- 
vent déshonorant, mais il l'est beaucoup moins que dans le 
crime intéressé. La seconde classe de motifs ajoute au dom- 
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mage d'autrui le bénéfice pour soi-même, soit celui de gain pé- 
cuniaire, soit celui de satisfaction d'une passion. A cette classe 
appartiennent le vol et toutes ses variétés. Il faut y ranger 
aussi riiomicide lorsqu'il est un moyen d'accomplir un vol. 
De même la plupart des crimes contre les mœurs ont pour 
but moins encore le dommage à autrui que la satisfaction 
immorale que le coupable veut se procurer. 

3° Cause de la criminalité 

Nous venons d'établir que l'infraction a pour cause effi- 
ciente le potentiel de crime ou la criminalité de son auteur, 
c'est-à-dire, son caractère, soit en lui-même, soit modifié par 
toutes les circonstances ambiantes. Mais cette criminalité est 
causée à son tour, et c'est cette cause ou ces causes qu'il 
faut maintenant rechercher. 

Elles ont été mises en relief par l'école italienne et surtout 
par son fondateur Lombroso, d'une manière très nette, non 
seulement dans l'intérêt d'une théorie vraie, mais aussi dans 
celui de la pratique. C'est à ces facteurs de la criminalité 
qu'il importe de s'attaquer d'abord pour détruire dans le 
germe même la criminalité latente. Ils sont de trois sortes 
surtout : les facteurs physiques, les facteurs anthropologi- 
ques, les facteurs sociologiques ; quelques-uns d'ailleurs 
sont spéciaux au crime national ou au crime international. 

Les facteurs physiques sont surtout les saisons, l'état 
barométrique, hygrométrique et thermique, l'orographie, 
l'état de santé, l'âge, le sexe. 

Les facteurs anthropologiques sont d'abord et surtout 
l'hérédité, dans son influence nosologique, psychique et socio- 
logique, elle accumule les caractères jusqu'à les rendre 
irrésistibles, la race éthique qui se rattache au même ordre 
d'idées, l'alcoolisme et l'usage des stupéfiants, les croise- 
ments, l'aliénation mentale, la natalité, l'alimentation. 

Les facteurs sociologiques sont peut-être, sinon les plus 
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puissants, car l'hérédité est une force à nulle autre compa 
rable, du moins, les plus nombreux. On peut citer le degré 
de civilisation, l'agglomération, l'émigration et l'immigra- 
tion, l'habitat urbain ou rural, le paupérisme, l'instruction, 
la religion, les conditions économiques, les professions, 
l'état de liberté politique, la moralité générale, l'état 
gamique. 

Telle est la sériation ; il faut commencer par où nous 
venons de finir. C'est la cause de la criminalité qui vient la 
première ; la criminalité à son tour engendre le crime et le 
crime produit l'obligation pénale. Tel est l'enchaînement des 
causes et des effets. 

Les causes sont d'ailleurs quelquefois complexes et nom- 
breuses et l'effet est la résultante de leur accumulation ou de 
leur différence. 

Ce sont elles qui font l'objet des peines, ou plus exactement, 
des mesures spéciales, les substitutifs de la peine dont l'étude 
appartient à la pénologie. 

Une des plus importantes est sans contredit l'hérédité, 
parce que c'est elle qui contribue le plus à la formation du 
caractère qui ne peut plus que se modifier légèrement. Cette 
hérédité, après avoir été reconnue comme une vérité essen- 
tielle, et même par certaines religions comme un dogme, avait 
fini par disparaître du monde juridique et philosophique par 
une réaction contre ses exagérations et surtout contre les 
applications injustes, on y a substitué le principe du mérite 
et du démérite personnels, se fondant sur ce que ni le mérite 
ni le démérite ne sont transmissibles et sur le pouvoir absolu 
de la volonté, les idées politiques ont favorisé ce virement ; 
mais bientôt la science mieux informée en a reconnu l'erreur 
profonde. Tout d'abord, l'objection principale a disparu, puis- 
qu'il n'existe plus pour les déterministes ni mérite ni démé- 
rite personnels proprement dits, il ne saurait être question 
de transmission ou de non transmission d'un mérite ou d'un 
démérite antérieurs, mais seulement de transmission de 
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dispositions psychiques. L'objection écartée ainsi, la doctrine 
nouvelle a pu apparaître dans toute la rigueur scientifique. 
L'hérédité est un facteur et des plus importants de la crimi- 
nalité et ainsi indirectement du crime. 

D'ailleurs, les causes de la criminalité forment deux grou- 
pes distincts : 1° les causes extrinsèques, 2° les causes intrin- 
sèques. Les premières sont physiques ou sociologiques, 
c'est-à-dire, se rattachant à l'influencé^ du milieu. Les autres 
sont physiologiques ou psychologiques et dérivent delà cons- 
titution de la personnalité provenant de l'hérédité pour la 
plus grande partie. Les causes intrinsèques sont les plus 
fortes. Chez le criminel-né elles dominent presque exclusive- 
ment, il est mené beaucoup plus par son caractère que par 
les causes extrinsèques. Au contraire, le criminel autre 
est dominé beaucoup plus par les causes extrinsèques qui 
prévalent presque exclusivement chez le criminel par passion. 
On pourrait de cette différence tirer un critère entre les 
diverses sortes de criminels. 



CHAPITRE IX 
Des objets du crime. 

Les objets de crime ou de toute autre infraction sont les 
droits que possède la victime sur diverses choses, ou plus 
exactement les choses sur lesquelles portent cee droits. Pour 
qu'il y ait crime, il faut que l'objet appartienne à autrui en 
tout ou en partie, ou qu'autrui ait un droit sur elle ; Tauteur 
ne peut violer un droît qui lui appartient à lui-même. Ce- 
pendant cette vérité qui est maintenant reconnue partout a 
pu créer des difficultés d'appréciation sur un fait incriminé 
autrefois : le suicide. 

Si l'homme a un droit de propriété sur sa propre vie, le 
fait d'y attenter ne saurait constituer ni crime, ni délit, mais 
la question est complexe, d'autres personnes peuvent avoir 
un droit, au moins partiel, sur cette vie, sa femme, ses en- 
fants, s'ils restent autrement sans ressources ; puis en thèse 
le droit d'un homme sur sa propre vie est-il bien certain en 
dehors de circonstances exceptionnelles ? Peut-être, mais il 
n'y a pas évidence. Si l'homme peut se suicider dans cer- 
tains cas, peut- il se dégrader par l'ivresse, la débauche, 
l'abandon de soi-même ? Nous pensons que non. Mais en 
tout cas, au point de vue positif et social, il n'y a lieu de punir 
que l'infraction dont l'objet lésé est un droit d'autrui. 

Il suffit donc pour connaitre ces objets de rappeler ceux 
qui peuvent faire la base de droits et les divers droits qu'on 
peut posséder sur eux. 
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Les droits d'une personne ont pour objet : 1* soi-même, 
2® une autre personne, 3** une chose. 

Mais chacun de ces éléments peut se décomposer à son 
tour et être envisagé d'une façon corporelle et d'une façon 
incorporelle. 

Ainsi l'élément soi-même sur lequel on a droit comprend 
le soi-même corporel et le soi-même incorporel, idéal. 

Le soi-même corporel comprend d'abord et fondamenta- 
lement la vie, aussi le meurtre est-il un des crimes capitaux, 
mais il comprend aussi les démembrements de la vie, la santé, 
l'intégrité corporelle (lésée dans le cas de viol ou d'attentat 
à la pudeur avec violence), la liberté, celle matérielle qui 
empêche la séquestration arbitraire, le domicile dont la vio- 
lation est un commencement de violation de la personnalité 
elle-même. Les délits contre l'intégrité corporelle et la santé 
comprennent les coups et blessures, l'avortement par un per- 
pétré par un tiers, le viol, la castration. Ceux contre la liberté 
comprennent ceux prévus par les articles 260 à. 265, 341 à 345 
du Code pénal français, en outre, le rapt. 

Le soi-même incorporel comprend ; 1** Thonneur avec ses 
diverses composantes. Les crimes contre les mœurs font 
souvent à la fois partie des deux catégories, celles de lésion 
du droit sur le soi-niême matériel, et celles de lésion d'un 
droit sur le soi-même intellectuel. Les crimes contre l'hon- 
neur comprennent quelques-uns de ces crimes, dans un 
sens seulement l'adultère qui se double par un attentat 
contre un droit sur une autre personne, et aussi l'injure, la 
diffamation, les voies de fait injurieuses. Il faut en distinguer 
les crimes qui ont non pour objet, mais pour cause, une 
infraction précédente à l'honneur et qui en forment la revan- 
che : le duel, la vendetta, et souvent l'avortement et l'infan- 
ticide : 2° l'état civil est un autre soi-même intellectuel, de 
même que le domicile est un soi-même matériel : 3° enfin il 
faut y ajouter comme connexe la propriété du nom ; la pudeur 
peut être comprise dans l'honneur, mais' en est distincte 
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aussi ; par exemple, dans le cas d'outrage public à la pudeur, 
l'honneur des personnes, témoins du fait incriminé, n'est pas 
atteint, leur pudeur seule est blessée. 

Le droit sur une autre personne envisagée matérielle- 
ment comprend celui de famille et celui d'obligation ; 
le premier constituerait une sorte de droit réel et le second 
un droit personnel. Le droit de famille est lésé dans le cas 
d'adultère qui fait échec à la puissance des époux l'un sur 
l'autre, dans celui de détournement d'un enfant par un tiers 
lorsqu'il est mineur, dans toutes les atteintes aux droits de 
famille. Le droit d'obligation ou plutôt de créance est atteint 
quand une personne cherche à détruire un tel droit apparte- 
nant à autrui soit sur un autre, soit sur le coupable lui- 
même ou à en créer un par fraude, comme dans l'escroque- 
rie et l'extorsion formant ou détruisant une obligation ou 
ses preuves. 

Le droit sur une autre personne envisagée intellectuelle- 
ment consiste dans le patrimoine. Toute infraction ayant 
pour but de nuire à cet ensemble et de le soustraire à la 
poursuite des créanciers est une infraction. Le délit est plus 
fréquent quand il s'agit du patrimoine du coupable sur 
lequel des tiers ont droit. 

Enfin la chose, objet d*un droit, peut être aussi ou maté- 
rielle ou intellectuelle. Sont matérielles toutes les choses 
tombant sous les sens; les crimes qui les atteignent sont nom- 
breux et peuvent avoir pour but, soit de se les approprier, soit 
de les détruire ; le vol et ses variétés forment les principaux ; 
sont intellectuelles seulement les œuvres de l'esprit qui 
fondent la propriété littéraire, artistique et industrielle et les 
universalités de fait, comme les établissements industriels. 

Tels sont les objets des infractions. Mais celles-ci peuvent 
atteindre l'objet corporel ou incorporel dans son ensemble, 
l'objet concret, ou seulement un des droits situés sur cet 
objet. Ce droit, en effet, peut être constitué de manière à 
porter sur toutes les utilités d'un objet ou seulement sur 
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quelques-unes. Par exemple, un objet corporel, comme un 
meuble, un immeuble, une créance, peut être possédé par 
un seul en toute propriété ou en nue-propriété par l'un, 
en usufruit par un second, en usage par un troisième ; 
bien plus, il peut être grevé de plusieurs droits de servi- 
tude au profit de différentes personnes. Une infraction peut 
léser un de ces droits démembré ou plusieurs ou tous à la 
fois ; par exemple, il y a le vol d'usage qui peut être 
commis par le propriétaire lui-même ; de même, le proprié- 
taire saisi commet une infraction au préjudice des créanciers 
s'il enlève la chose dont il n'a plus la possession, quoiqu'il en 
ait conservé la propriété, ou qui ne lui a été laissée qu'à titre 
de dépôt. 

Tels sont les divers objets des infractions. 



CHAPITRE X 



Des modes d'exécution du crime. 



Les différentes manières d'exécuter le crime exercent sur 
son appréciation une grande influence, car ils dénotent un 
caractère différent chez le criminel ; cependant nous verrons 
qu'il faut souvent plutôt les attribuer à telle ou telle phase 
de l'évolution. 

Les modes d'exécution peuvent s'envisager au point de 
vue matériel ou au point de vue intellectuel. C'est ce dernier 
surtout qui doit attirer notre attention. 

Les modes matériels sont extrêmement variés et ne se 
laissent pas classer. Cependant, tantôt le coupable se crée 
ces moyens lui-même, tantôt il utilise des moyens préexis- 
tants. 

C'est ainsi dans le premier ordre d'idées que l'infraction 
peut être commise au moyen d'armes ou après escalade ou 
effraction, ou en se servant de fausses clefs, en ce qui 
concerne le vol, qu'elle peut être faite par plusieurs personnes 
se portant mutuellement aide, pour tous les délits, que dans 
le second, le crime peut être commis la nuit, sur un chemin 
public ou dans d'autres circonstances qui équivalent à de 
véritables instruments du crime. 

Les modes intellectuels ont plus de portée, au point de 
vue de la théorie et du caractère. Ils peuvent se ramener à 
deux. Le crime s'accomplit ou par violence ou par ruse, et 
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cela est vrai non seulement des crimes contre les biens, mais 
aussi de ceux contre les personnes. C'est ainsi que le vol ou 
les délits similaires qui ont pour but de dépouiller autrui de 
sa propriété au profit du coupable peuvent être accomplis 
soit ouvertement et en présence du propriétaire lui-même 
au moyen de la violence, soit d'une manière occulte en so,n 
absence ou sans qu'il s'en aperçoive, au moyen de subterfu- 
ges ; cependant l'escroquerie ne s'accomplit que par la ruse. 
De même, les meurtres et les blessures peuvent avoir lieu en 
attaquant une personne qui peut ou ne peut pas se dé- 
fendre, mais après avoir employé des stratagèmes pour 
l'attirer dans un piège. Il en est de même des crimes contre 
les mœurs. La plupart des infractions intentionnelles s'ac- 
complissent par l'un ou l'autre mode. Dans les contraven- 
tions seulement ou les délits-contraventions, il n'y a ni ruse 
ni violence, mais une simple négligence, une sorte de paresse 
et d'inattention. 

Cette distinction est capitale en ce sens qu'elle indique chez 
le criminel un caractère tout différent. Beaucoup de personnes 
sont capables de violence et incapables de ruse, et récipro- 
quement . Cependant, les deux peuvent se réunir et alors la 
criminalité se trouve exaltée. Des remèdes tout différents 
doivent être employés pour guérir les deux criminalités, car 
elles n'offrent pas à la moralisation les mêmes ressources. 
On se plait à dire que la violence est préférable, qu'elle 
montre moins de bassesse dans l'esprit ; sans dottte, mais le 
danger pour la société et même pour chaque citoyen est 
beaucoup plus grand. C'est quand les deux moyens se réu- 
nissent que le péril devient extrême. 

Ce qui est curieux, c'est d'étudier à ce point l'évolution 
sociologique de la criminalité. Tout d'abord, il n'existe que 
des crimes de violence, même quand ils sont dirigés contre 
les propriétés ; on pille ouvertement, on s'en fait même 
gloire, car le prochain est souvent l'ennemi et l'habitude de 
la guerre civile autorise à le considérer comme tel ; d'ail- 



— 252 — 

leurs celui qu'on attaque se défend de la même manière ; 
même s'il ne peut résister, on agira encore de force, mais 
sans se cacher ; même s'il s'agit du meurtre, on tend rare- 
ment des embûches, mais on tue l'homme désarmé et on 
lutte avec l'autre. Cette situation criminologique cor- 
respond d'ailleurs à l'ère du militarisme. Elle se prolonge 
autant que lui, et le vol en cours porte le nom spécial de 
rapine ou de rapt, le droit romain lui accorde un comparti- 
ment spécial dans ses peu nombreuses incriminations. 

Plus tard le crime de violence diminue, et au contraire, 
celui de ruse s'accroît ; il existe entre les deux un vérita- 
ble balancement. Les chemins publics deviennent plus 
sûrs et les auberges maudites sont désormais de conforta- 
bles hôtels où l'on ne demande plus la vie et où l'on se con- 
tente d'exiger légalement toute la bourse. 11 n'y a plus de 
cavernes, mais des magasins où le vol permis est beaucoup plus 
productif que ne l'était le vol prohibé, sans entamer en rien 
la bonne renommée de celui qui l'exerce par les faux poids, 
les fausses mesures et la falsification même des marchandi- 
ses ; que si du vol permis on passe au vol encore défendu, 
on constate que ce n'est que la tromperie qui en est l'instru- 
ment, et que sur toutes les variétés c'est l'escroquerie qui 
l'emporte. Le crime à ce point de vue s'est civilisé. Il est 
peut-être plus difficile à atteindre, mais il n'est jamais d'un 
seul coup que partiel,la personne très prudente peut s'en garer. 
Ce qui est curieux, c'est qu'il coïncide avec le remplacement 
insensible du militarisme par le mercantilisme. Mercure, on 
la sait, est à la fois le dieu des commerçants et des voleurs. 

Mais il dénote une moralité encore inférieure ; celui qui 
peut être criminel à chaque instant de la journée, qui pré- 
médite chacun de ses vols, qui pèche centime par centime et 
centigramme par centigramme, qui guette sans cesse sa proie 
sans merci, n'a-t-il pas le caractère plus vil ? Il l'a, sans 
doute, mais chaque citoyen court moins de danger ; aussi la 
situation générale est-elle alors meilleure. 



\ 



CHAPITRE XI 



De la transmission et de la communication actives et 
passives de la criminalité et du crime. 

• 

La transmission et la communication actives et passives, 
sont au nombre de deux : !<> celles du crime commis ; 
2° celles du potentiel de crime ou de la criminalité ; il importe 
de les distinguer soigneusement, car au point de vue prati- 
que, autant l'une doit être abrogée autant que possible et 
consacre une iniquité, autant l'autre est pleinement confir- 
mée par la science et appelle une intervention urgente de la 
société. 

C'est même seulement Texistence justifiée de la transmis- 
sion de la criminalité qui explique que l'autre transmission 
ait été possible. 

A) Transmission et communication du crime^ 

Un des principes les plus incontestés du droit pénal mo- 
derne, c'est que la faute est personnelle, elle ne se transmet 
point aux descendants, à plus forte raison aux héritiers, elle 
ne se communique pas aux autres membres de la famille, 
pas plus que les autres mérites ou démérites . L'action en 
répression expire au décès, même celle qui n'aboutit qu'à 
une peine pécuniaire, à une simple amende. En aucun cas 
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les collatéraux, même les commensaux du délinquant ne 
peuvent être tenus avec lui, ni non pluà son conjoint. Ce prin- 
cipe si net semble ne souffrir aucune exception et l'hérésie à 
la fois juridique et philosophique de celui qui soutiendrait le 
principe contraire, ne serait pas tolérée. D'ailleurs, le bon 
sens est conforme. Comment celui qui est étranger à la 
commission du délit ou du crime pourrait-il être puni ? Ne 
serait-ce pas la plus criante des injustices, que se venger 
du coupable sur l'innocent ? 

Cela est exact, cependant cette vérité n'est pas aussi abso- 
lue qu'elle le semblait. Même aujourd'hui, si on y regarde de 
près, elle est très conditionnée. 

D'abord, il n'est pas exact de dire que la criminalité ne se 
transmet passivement d'aucune façon. Une amende est pro- 
noncée du vivant du délinquant, elle est recouvrée contre ses 
enfants et ses autres héritiers, tandis que la peine corporelle, 
commencée ou non, cesse de plein droit et que per- 
sonne ne la continue. Si la culpabilité ou la peine qui en 
est la traduction était intransmissible, l'amende tomberait. On 
objecte, il est vrai, que la condamnation a formé novation et 
qu'il s'a§;it désormais d'une dette civile. Cela est pos- 
sible in apicibus juris^ mais socialement, c'est une subtilité. 
Ce sera bien l'héritier seul qui supportera les conséquences. 

Ce n'est pas tout, l'héritier sera poursuivi par l'action 
civile, même quand l'action n'aurait pas été commencée du 
vivant de l'auteur. Pour ceux qui distinguent profondément 
l'action civile de l'action pénale, ce résultat est sans signifi- 
cation. Mais nous croyons avoir démontré qu'il y a dans cette 
séparation absolue une véritable erreur. Les dommages- 
intérêts sont une peine sid generis, qui dépasse, en effet, 
souvent la restitution proprement dite ou sa valeur, et ils 
devraient être poursuivis d'office en même temps que la peine : 
d'ailleurs, par la composition pécuniaire, ils furent historique- 
ment la transformation de celle-ci. Le coupable est au moins 
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poursuivi ainsi outre tombe, ce n'est pas lui qui subit la 
perte infligée, ce sont ses héritiers. 

Quelquefois la loi va beaucoup plus loin, et elle prononce 
l'amende, mén^e elle permet de la poursuivre, non seulement 
contre les coupables, mais contre certaines personnes qui en 
répondent ; nous citerons plus loin ces cas dans notre droit. Par- 
fois, il est vrai, cette responsabilité ne concerne que les dom- 
mages-intérêts, et on ne peut plus dire alors que le délin- 
quant a d'abord été frappé dans son propre patrimoine, 
mais elle concerne aussi l'amende. 

De même et cette fois d'une manière générale, le résultat 
de l'infraction, c'est-à-dire, le droit à la peine, aujourd'hui 
réduite, il est vrai, aux dommages-intérêts, se transmet acti- 
vement. Le descendant, l'héritier recueillent l'action civile non 
encore intentée dans la succession de leur auteur et peuvent 
l'exercer pour la première fois. Ce n'est que par exception 
que l'action est dite personnelle et ne passe pas aux héritiers. 

Tels sont les vestiges que nous ne faisons qu'indiquer en 
ce moment, du principe contraire dans la législation, mais 
il en a laissé de plus nombreux dans l'opinion. Sans doute, 
on ne rend plus d'une manière formelle l'enfant responsable 
de la criminalité de son père, pas plus qu'on ne lui attribue 
ses mériÇes, du moins à haute voix, mais l'impression 
dément ce que déclare la raison. Le fils de l'assassin, du 
voleur, ne subit pas la peine qu'a subie son père, mais il en 
souffre peut-être une plus forte, une excommunication véri- 
table continuée jusqu'à la mort; il ne s'agit, il est vrai, que 
d'une peine infamante, mais elle l'est à l'extrême. C'est le 
résultat de la réprobation morale du crime, mais aussi de la 
crainte. On se demande avec anxiété si l'enfant a hérité des 
tendances criminelles et on le croit, on ne se trompe pas 
toujours, et le principe anthropologique chasse le principe 
politique. La folie n'est-elle pas héréditaire et ne craint-on 
pas de contracter une alliance avec le fils, voire le neveu 
d'un fou? N'en est-il pas de même pour l'homme dont les 
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antécédents ont telle ou telle prédisposition morbide ? Si la cri- 
minalité n'est qu'une folie, cette assimilation nevat elle pas de 
venirtoutàfait juste? Le fils du criminel-né n'est pas toujours 
criminel-né, mais il a des chances de l'être Voilà donc l'en- 
fant puni, et si on lui pardonne, on l'évite. Mais l'impression 
du crime rejaillit aussi à côté, sur l'époux ou l'épouse, et ce 
qui est remarquable alors, peut-être plus sur le (Compagnon de 
la coupable que sur la coupable elle-même, c'est ce qu'on 
peut observer tous les jours pour l'adultère de la femme. 
Elle remonte jusqu'aux parents, on attribue la criminalité 
de leurs enfants à l'éducation qu'ils ont donnée. Une telle 
peine est injuste au point de vue moral, mais ce point de 
vue n'est pas celui de la criminologie scientifique ou ne l'est 
qu'accessoirement. L'instinct public ne se trompe donc pas 
tout à fait. C'est le môme procédé naturel qui fait supporter 
à l'enfant naturel la faute réputée de sa naissance. 

S'il en est ainsi, partout aujourd'hui cependant la survivance 
de ce principe, autrefois général, de la transmissibilité et de la 
communication du crime est beaucoup plus grande en 
certains pays. En Corse, par exemple, au Monténégro, la 
vengeance descend de génération en génération contre les 
descendants du meurtrier, elle se transmet aussi activement 
aux descendants de la victime. Mais, ce qui est plus grave 
et plus topique à la fois, ce n'est plus seulement un droit, 
c'est un devoir. Le fils est obligé de venger son père, sous 
peine de remords et en même temps d'opprobre, il est ainsi 
pressé de toutes parts, du dehors et du dedans. Quelquefois 
il voudrait pardonner, ou il hésite comme Hamlet, mais 
c'est lui qui deviendrait criminel à son tour. L'obligation delà 
vengeance, comme le droit à la vengeance, est ainsi hérédi- 
taire dans certaines contrées. 

Les idées religieuses apportent leur appoint, et elles ont 
certainement contribué à l'affermissement du principe de la 
transmission héréditaire de la culpabilité. Sans doute, cette 
transmission n'est pas admise d'homme à homme, mais cela 
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ne tire pas à conséquence, puisque la vengeance est inter- 
dite même de victime à coupable, et que la légitime défense l'est 
elle-même par la doctrine évangélique de non-résistance au 
mal, reprise plus tard par Tolstoï ; elle est laissée à Dieu ; 
mais entre l'homme et Dieu offensé par le péché, la ven- 
geance divine s'exerce contre le coupable jusqu'à la sep- 
tième génération suivant l'Ancien Testament, et dans le chris- 
tianisme le péché commis par Adam est retombé sur tous 
ses descendants. Ils n'ont pu être délivrés qu'au moyen de la 
rédemption opérée parle sacrifice du Christ, et encore ce sacri- 
fice n'est-il efficace que pour ceux qui ont reçu le baptême et 
même parmi eux, suivant la doctrine augustinienne. Dieu 
n'en choisit-il et n'en sauve-t-il que quelques-uns. En outre, 
par ce péché primitif, son auteur aurait pris pour le mal une 
propension invincible, qui ne peut être surmontée qu'avec 
le secours de la grâce, sans laquelle toutes les œuvres 
restent impuissantes. Ces doctrines religieuses ont eu une 
puissante action, même en dehors de leur domaine, et l'idée 
de la transmissibilité de la criminalité s'est fixée profondé- 
ment dans la mentalité. 

Elle a rencontré d'autres instincts agissant dans le même 
sens, et que nous avons indiqués, les instincts anthropolo- 
giques, et il est venu s'yjoindre l'observation sociologique. Ceux 
qui sont nés, non de délinquants ordinaires, mais de crimi- 
nels, ont subi l'influence de l'habitude, de l'éducation mau- 
vaise, et cette influence est telle que plus tard on ne peut 
s'en délivrer. 

Si tel est l'état actuel de la législation et de l'opinion, 
l'état ancien admettait bien plus complètement le principe 
de la transmissibilité et de la communication, et nous allons 
bientôt le décrire ; plus on recule dans l'histoire, plus ce 
principe domine. Cela n'est pas étonnant, il coïncide avec 
celui de la copropriété familiale et même en dérive. Au civil, 
au criminel, la famille ne forme qu'un seul être, c'est la 
tige coralliaire. 

CRIMINOLOGIE 17 
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Quelquefois même, à côté de la transmissibilité et de la 
communication, vient se placer la vengeance par cession et 
par mandat, cas plus rare qui forme une curiosité juri- 
dique. 

Ce qui existait autrefois de particulier à particulier survit 
aujourd'hui parfois, mais seulement entre différents peuples ; 
par la rétorsion, par exemple, on suppose une solidarité 
entre l'offensant et ses nationaux, il en est de même dans la 
prise des otages. 

Nous nous proposons de décrire d'abord la transmission 
et la communication actives et passives de la criminalité 
dans l'histoire, puis ses vestiges dans les droits actuels, 
enfin l'explication de son évolution. Nous terminerons par 
la critique de cette idée et l'application partielle qu'elle 
pourrait avoir dans une législation rationnelle. 

lo Evolution historique. 

Il faut distinguer : 1<* la transmissibilité, 2» la communi- 
. cation collatérale et ascendante, du vivant de l'auteur et de 
la victime, 3<> l'exercice par cession ou par mandat. On doit 
étudier dans chacune le côté actif et le côté passif. Nous 
considérerons les peuples non civilisés comme des peuples où 
l'évolution historique s'est arrêtée, et par conséquent, repro- 
duisant l'état ancien. D'ailleurs, il faut observer que la trans- 
missibilité et la communication ne sont distinctes que théori- 
quement et par voie d'analyse, et que la transmissibilité n'est 
qu'un corollaire de la solidarité. Noas les envisagerons dans 
Tensemble. Nous ne fournirons que quelques exemples, car 
la solidarité était primitivement générale. Il existe pourtant 
des exceptions. Chez les Hébreux, quoique Jéhovah pour- 
suive la punition du péché pendant plusieurs générations, 
entre Juifs la faute est personnelle suivant le précepte : 
« qu'on ne fasse point mourir les pères pour les enfants, ni 
les enfants pour les pères. (Deutér. xxiv, 16.) y> 
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Chez les Berbères, il est vrai qu'il s'agit d'une peine pécu- 
niaire, l'amende, il y a solidarité, le père répond pour son 
fils mineur, le mari pour sa femme, à moins qu'il ne la répu- 
die, le propriétaire pour ses locataires, le maître pour ses 
ouvriers, le berger pour ses animaux. Mais la responsabilité 
collective est beaucoup plus étendue ; il y a celle de la 
famille et celle du village ; elle passe du criminel au civil ; 
même le cas d'insolvabilité s'assimile dans bien des droits 
primitifs au délit; ainsi le créancier de l'insolvable peut 
s'emparer du fils de celui-ci. Si une femme mariée quitte 
le pays dans sa fuite, sa famille doit verser au mari une 
somme de 150 douros ; si la famille ne le peut, c'est au 
clan à payer. La responsabilité du village est plus fréquente 
et aussi son droit actif ; le village tout entier dans certains 
cas exécute le meurtrier. Le droit de représailles, Tousiga, 
s'exerce de village à village, ou de tribu à tribu ; la personne 
lésée s'empare d'un objet appartenant soit au coupable soit 
à la famille, au village ou à la tribu de celui-ci ; c'est une 
saisie, mais il doit d'abord faire connaître sa résolution à son 
propre village. Au Pérou, quand il s'agit d*un seul cas de 
pédérastie l'Inca-Capac-Yapangi ordonna de brûler toute une 
ville. Pour un seul fait de rébellion, une cité entière était 
détruite et ses habitants exterminés. Si l'une des concu- 
bines de rinca était infidèle, les deux coupables étaient brûlés 
vifs, leurs pères et mères, leurs frères, tous leurs proches 
parents, leurs amis, étaient égorgés, leur hameau rasé, 
leurs arbres coupés au pied. Au Japon la solidarité pénale 
existait récemment, même en dehors de la famille. On impute 
alors une négligence ou l'on invoque l'obligation de prévenir 
des crimes ; les hôtes et les maîtres des criminels sont punis 
comme eux ; quand un serviteur a tué son maître, toute sa 
famille est excommuniée. A Sumatra, la solidarité familiale 
existe aussi, mais n'est pas sans remède et cette particularité 
est curieuse ; pour échapper à cette responsabilité, on peut 
excommunier de sa famille une personne dangereuse ou indi- 
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gne^ puis.llon peut l'y admettre de nouveau, mais moyennant 
compensation. Chez les anciens Arméniens les parents étaient 
solidaires. 11 en était de même en Serbie pour les amendes, 
la solidarité s'étendait aux villages ; le frère répondait pour 
le frère et le père pour le fils ; les parents qui ne demeuraient 
pas ensemble étaient exonérés. En cas d'incendie le canton 
était responsable s'il ne livrait pas le criminel. Au Monté- 
négro le parent ou l'allié du meurtrier subissait la vengeance 
et ce n'est qu'en 1796 que cette solidarité fut interdite. En 
Bohême jusqu'à la fin du xiii® siècle les villages étaient res- 
ponsables, au moyen d'amendes, des crimes commis sur leur 
territoire. En Pologne, si le meurtrier était inconnu, le vil- 
lage sur le territoire duquel le meurtre avait été commis 
était responsable, et ne pouvait s'exonérer qu'en dénonçant 
une famille, laquelle s'exonérait à son tour en dénonçant un 
individu ou en poursuivant à hue et à cri le meurtrier jus- 
qu'au prochain village, ce n'est qu'au xv** siècle que Casimir 
Jagellon abolit ce droit. En Lithuanie, le meurtrier était pour- 
suivi par les enfants du mort, puis par ses frères et. sœurs, 
puis par les autres parents. Le village était responsable s'il 
ne désignait pas un de ses membres comme étant le coupable, 
à moins que trois de ses habitants ne jurassent qu'ils ne le 
connaissaient pas. En Irlande, la famille était responsable sui- 
vant les degrés de parenté, d'abord le père, puis le frère, puis 
le cousin, puis le chef de tribu, enfin le roi. En Islande, 
en cas de meurtre, la solidarité existait activement et pas- 
sivement. D'ailleurs, le système est général, on le retrouve 
chez les Germains et d'autres peuples, partout chez les peu- 
ples non civilisés, on peut se reporter à ce sujet aux exem- 
ples donnés par Post dans son Afrikanische jurispriidenz. 
Il faut noter qu'en ce qui concerne la famille, la responsabilité 
n'est pas seulement civile, elle est pénale et même corpo- 
relle. Ce n'est qu'en passante la tribu entière qu'elle devient 
pécuniaire par l'amende et la composition. 

Quant à l'état actuel du droit, nous ne citerons ici que le 
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droit français, les autres étant sur ce même point à peu près 
identiques. La responsabilité pénale n'existe plus en Chine, 
cependant elle a laissé des vestiges ; la responsabilité civile 
demeure encore* assez étendue au point de vue passif. Du 
côté actif, le droit de poursuivre le crime est, en général, 
transmissible héréditairement. L'amende, quoique purement 
pécuhiaire, ne fait pas l'objet de la responsabilité, parce 
qu'elle est une peine. Mais nous sommes k l'extrémité do 
l'évolution, le principe change, ce n'est plus en vertu d'une 
coïndivision, d'une solidarité familiale, que la personne res- 
ponsable est tenue, mais en vertu d'une faute à elle 
personnelle, le défaut de surveillance ; la transformation est 
complète. Seulement on n'est pas toujours obligé de prouver 
contre elle ce défaut qui est érigé par le législateur en pré- 
somption légale ; tantôt la présomption est invincible, tantôt 
elle peut être combattue par la preuve contraire. 

Ces présomptions sont, en droit français; les suivantes. Kilos 
sont édictées : !<> contre le père et après son décès, la mère, pour 
le dommage causé par leurs enfants mineurs demeurant avec 
eux ; contre les instituteurs et artisans, pour celui causé par 
leurs élèves ou apprentis sous leur surveillance, la preuve con- 
traire leur est réservée ; contre les tuteurs pour leurs pupilles 
habitant avec eux (le mari n'est pas responsable des délits de sa 
femme) ; contre les maîtres pourtours domestiques et préposés 
dans les fonctions auxquelles ils les emploient, la faute consiste 
dans le mauvais choix du préposé, la preuve contraire n'est pas 
admise ici, le Code forestier seul permet cette preuve contraire 
dans les cas qu'il prévoit; contre les aubergistes et hôteliers 
pour le vol ou le dommage des effets du voyageur, qu'ils aient 
été commis par des domestiques ou des étrangers; contre le 
voiturier, contre les aubergistes et tous les logeurs pour les 
délits commis par les personnes qui ont logé chez eux plus de 
vingt-quatre heures s'ils ont négligé de les inscrire ; contre 
les propriétaires de journaux, pour les dommages-intérêts 
prononcés au profit d'un tiers ; contre les personnes morales. 
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TEtat, les communes, pour les délits commis par leurs pré- 
posés ; contre les communes pour certaines infractions com- 
mises sur leur territoire (leur responsabilité pénale a été 
abrogée par la loi du 5 avril 1884), la commune peut fournir 
la preuve contraire ; contre les maris, pères, mères, tuteurs, 
maîtres ou entrepeneurs en vertu de la loi sur la police rurale ; 
contre les préposés aux arsenaux pour le vol des armes ; 
contre les propriétaires de marchandises pour les contraven- 
tions douanières commises par leurs agents ou facteurs ; 
contre les greffiers pour les délits commis par les commis- 
greffiers ; contre le père, la mère, le tuteur, les maîtres et les 
commettants pour les délits de chasse commis par leurs en- 
fants mineurs non mariés, leurs pupilles demeurant avec eux 
leurs domestiques ou préposés ; contre les mêmes, ainsi que les 
propriétaires, les fermiers et porteurs de licence pour les délits 
de pêche commis par leurs femmes, enfants mineurs, pupilles, 
bateliers et compagnons ; contre les mêmes en matière de délits 
forestiers. On voit que la nomenclature est assez étendue, 
mais tous las textes prennent soin d'énoncer que cette respon 
sabilité est purement civile. 

Cependant la responsabilité pénale n'a pas encore dis- 
paru, et il est intéressant d'en recueillir les vestiges ; cette 
responsabilité ne frappe pas d'ailleurs de simples particu- 
liers, mais des collectivités, c'est l'antique solidarité du clan 
qui a survécu ; il est bien entendu que les peines ainsi trans- 
mises ne sont pas des peines corporelles, mais seulement des 
peines pécuniaires, des amendes. La loi de 1850 sur les 
mines déclare la compagnie pénalement responsable des 
infractions commises par les ouvriers et régisseurs et doit 
payer l'amende qui d'ailleurs est prononcée contre elle. La 
loi du 17 juillet 1874 pour prévenir les incendies dans les 
bois de l'Algérie établit la responsabilité collective des 
douars relativement aux amendes prononcées. Enfin la loi 
du 10 vendémiaire de l'an IV déclarait les communes res- 
ponsables, tant civilement que pénalement, des délits commis 
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par des attroupements sur son territoire, soit contre les per- 
sonnes, soit contre les propriétés, et si les habitants y ont pris 
part, elles paient une amende égalé au montant des domma- 
ges-intérêts, la preuve contraire n'est pas admise; si un pillage 
a été commis, à défaut de restituer en nature, elles doivent 
payer le double de la valeur, disposition qui rappelle les actions 
civiles-pénales du droit romain ; elles se trouvent ainsi payer 
en tout quatre fois la valeur de l'objet. La loi du 5 avril 1884 a 
supprimé cette responsabilité pénale en ne conservant que la 
responsabilité civile. Ainsi les derniers vestiges de la soli- 
darité criminelle tendent à disparaître entièrement. Il faut 
compter aussi parmi ces vestiges, ou plutôt comme création 
artificielle basée sur la même idée, la responsabilité, incombant 
au gérant, des délits commis par l'auteur par la voie de la presse, 
malgré la non culpabilité de ce gérant ou l'ignorance qu'il a 
du délit. Cette responsabilité pénale dépasse même les ves- 
tiges ci-dessus indiqués, elle ne se borne pas à la peine 
pécuniaire, mais comprend la peine corporelle par un ana- 
chronisme inconcevable, le gérant est l'homme chargé pro- 
fessionnellement d'être emprisonné pour un autre. 

Ceci nous conduit, après la transmission et la communi- 
cation de la criminalité, à étudier en quelques mots, un 
phénomène sociologique plus singulier, c'est la cession active 
et passive de la criminalité ou le mandat d'exercer la ré- 
pression pénale ou de la subir. Activement, on peut charger 
quelqu'un d'exercer pour nous la vendetta. Ce cas n'était pas 
rare au moyen âge et surtout en Italie ; on ordonnait à un spa- 
dassin soit de provoquer en duel, soit d'assassiner celui contre 
lequel on avait un grief; en cas de meurtre, c'était le bravo ; 
en cas de duel, c'était le champion; certaines personnes, les 
femmes, ne pouvaient se battre que par mandataire. Du 
côté passif, ce mandat est plus curieux encore ; mais rappelons 
seulement ici le système chinois décrit dans un autre cha- 
pitre, d'après lequel le condamné à mort, comme autrefois 



— 264 — 

chez nous, l'homme appelé sous les drapeaux, peut se faire 
remplacer par un autre qui meurt à sa place. 

2° Explication de V évolution. 

Si nous rapprochons les deux points extrêmes de l'évolu- 
tion, il semble que nous avons changé de terrain et de prin- 
cipe. A Porigine, c'est la famille tout entière qui est respon- 
sable et même le clan, elle Test, en outre, aussi d'une 
manière pénale complète, c'est-à-dire même par les péna- 
lités corporelles, voire la peine de mort, et c'est en vertu d'une 
solidarité, d'une indivision totale. Au contraire, dans le droit 
moderne, il n'est presque plus question de responsabilité 
pénale, mais seulement de responsabilité civile, et elle se 
base sur une faute proprtî du responsable, sur une négli- 
gence de sa part ; ce n'est plus, en réalité, répondre que de 
son fait personnel. Il semble qu'il y ait entre la responsabi- 
lité initiale et celle finale dans l'histoire un véritable abîme, 
ou plutôt qu'il y ait rencontre fortuite de deux principes 
différents. 

11 n'en est rien cependant, il existe entre les. deux une 
sériation ininterrompue. Mais il faut rappeler d'abord la 
genèse et la marche ordinaire des phénomènes sociologiques. 
Leur production est mécanique, et ce n'est que plus tard qu'ils 
' entrevoient un but et se dirigent d'après lui ; enfin ce 
but apparaît de plus en plus et c'est, au contraire, l'origine 
qui est oubliée. En d'autres termes, la cause efficiente est 
seule d'abord en jeu et les causes finales sont voilées, plus 
exactement elles ne sont pas nées ; mais peu à peu la cause 
efficiente se développe après avoir produit le phénomène, se 
modifie et se polarise vers un but, elle devient la cause 
téléologique. Il n'y a réellement pas deux causes, mais une 
cause unique qui se transforme en évoluant. 

Il faut faire ici l'application de ce principe. Lorsque la 
famille, la tribu même, est déclarée solidairement responsa- 
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ble, mêiïie des peines corporelles encourues par un de ses 
membres, ce n'est point par une idée de responsabilité pro- 
prement dite et de communication de la criminalité ; de même, 
lorsque la vengeance peut être poursuivie contre les enfants, ce 
n'est pas parce qu'ils succéderaient aux fautes de leur père, 
comme à ses biens. Le responsable n'est même pas 
tenu à défaut de l'auteur, mais en même temps que lui, ce 
n'est qu'exceptionnellement qu'il peut rejeter l'auteur hors 
de la collectivité et s'exonérer ainsi. En réalité, la famille tout 
entière n'est considérée que comme un seul homme, et par- 
fois aussi le clan tout entier ; peu importe par lequel de ses 
membres la famille ou le clan a agi, c'est la famille, c'est 
le clan qui est coupable. On se venge sur eux ; si on les 
frappe, ce n'est pas en vertu d'un principe de responsabilité, 
on les considère comme auteur ou comme coauteur. Cela est 
si vrai que, pour venger un meurtre, on tue quelquefois indif- 
féremment un des membres de la famille ou du clan, et 
qu'une fois cette vengeance accomplie on n'a plus le droit de 
s'adresser à l'auteur réel ; un meurtre a vengé un meurtre, 
non par une substitution fictive, mais vraiment ; aussi bien 
du côté actif la vengeance exercée par un membre éteint celle 
des autres. C'est de la même manière que la vengeance se 
reporte sur les enfants du coupable. Ceux-ci vivent avec lui 
dans la famille, ils sont compris dans la collectivité fami- 
liale, et sont atteints à ce titre ; quant aux descendants, ils 
sont censés en avoir fait partie au moment du meurtre, on 
n'examine la composition de la famille qu'en bloc. En un 
mot, la famille présente une masse homogène aux divers 
éléments de laquelle le vengeur peut s'adresser indifférem- 
ment. Peut-être l'idée anthropologique que le descendant 
continue l'ascendant, prolonge sa substance, s'y ajoutait-elle 
très confusément. On doit comparer l'état familial à ce point 
de vue et cet état au point de vue gamique. Le mariage ne se 
contractait pas d'abord entre tel individu d'un clan et tel 
autre d'un autre clan, mais toutes les femmes d'un clan 
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étaient mariées à tous les hommes de l'autre, c'était le mariage 
social ; il en était de même en matière pénale. Aucune idée ne 
s'était fait encore jour de punir la famille parce qu'elle prenait 
fait et cause pour le coupable, qu'elle le cachait chez elle et 
favorisait sa fuite, ni de punir les descendants parce qu'ils hé- 
ritaient des biens, des dettes et du démérite, par conséquent, 
de la faute. Tous les membres avaient une existence purement 
sociale, à peine individuelle, comme tous les coralliaires in- 
crustés sur la même tige, on ne pouvait s'adresser aux uns sans 
s'adresser aux autres, la solidarité était toute mécanique, 
forcée, organique, c'était plutôt une indivisibilité. 

Cela seul peut faire concevoir comment elle s'étendait 
jusqu'aux peines corporelles et jusqu'à la peine de mort, la 
réaction pénale complète s'exerçait de famille à famille, de 
clan à clan. On ne pouvait être frappé de l'injustice d'un tel 
système, précisément parce que la famille ne répondait pas 
à proprement parler pour autrui, mais était elle-même co- 
auteur du crime. 

Bientôt la situation familiale se modifia, l'individu prit de 
jour en jour plus d'autonomie. Gamiquement il se maria per- 
sonnellement ; au point de vue du patrimoine, toute la pro- 
priété ne fut plus indivise, ou du moins parmi les biens 
indivis, il se forma des pécules ; la même individualité pé- 
nale devait s'esquisser. Il y eut désormais, tout au moins, un 
coupable principal, des coupables accessoires, des cautions 
de coupables et non des débiteurs pénaux corréaux . Dès 
lors on dut se demander quelle était la cause de cette obli- 
gation subsidiaire, on la trouva dans cette idée plus pratique 
que pour poursuivre le coupable, il fallait le suivre jusqu'au 
sein de sa famille, jusques parmi sa tribu, et qu'alors les 
siens le protégeaient, prenaient fait et cause pour lui, avaient 
part postérieurement à sa faute, de même qu'un rece- 
leur devient complice rétroactivement, un receleur de per- 
sonnes aussi bien qu'un receleur de choses ; de même, sds 
enfants héritaient dans sa succession du produit de son 
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crime, de l'honneur de son crime aussi, car de tribu à tribu 
on se vante du meurtre de l'ennemi ; il y avait donc déjà 
virement dans la cause efficiente. 

Mais ce virement ne fut pas le dernier. Lorsque la person- 
nalité de l'individu se fut dessinée encore davantage, il appa- 
rut que chacun répondait seul de ses actes, mais qu'il se 
dessinait une autre responsabilité, l'une ascendante, l'autre 
collatérale, l'autre descendante, la première et la deuxième 
surtout, sur lesquelles nous devons appeler l'attention. 

La responsabilité ascendante était celle qui frappait l'as- 
cendant ou tout autre supérieur ayant autorité pour les 
infractions commises par ses inférieurs. Elle se basait sur 
une obligation de surveillance et de punition omise. En effet, 
lorsque, par exemple, un enfant est en bas âge, il n'encourt 
pour lui aucune responsabilité, il n'est, pour ainsi dire, qu'un 
corps sans âme, mais son père assume toute la faute qu'il 
aurait dû empêcher, et qu'en tout cas il devait lui-même 
sévèrement réprimer. S'il ne Ta pas fait, il est, en réalitti, le 
coupable ; que si l'enfant est plus âgé, la culpabilité se par- 
tage, mais le père en a toujours une part, tant que l'enfant 
habite avec lui, parce qu'il pouvait empêcher. Les collatéraux 
ou la famille entière nont pas sur le coupable la même auto- 
rité, il est même probable qu'ils ne pourraient empêcher le 
délit, mais après sa commission ils pouvaient le punir, 
livrer ce coupable au vengeur, Texcommunier, le retrancher 
de parmi eux ; en agissant ainsi, ils écartaient la soli- 
darité invoquée. Enfin la responsabilité descendante se 
fondait sur ce que le descendant héritait du passif comme 
de l'actif, non seulement socialement, mais anthropologi- 
quement ; même il devait payer corporellement. Dans tous 
les cas, du reste, la responsabilité n'était pas seulement 
civile, elle était pénale. 

Enfin la cause finale ou téléologique finit par apparaître 
seule. Ce fut le défaut de surveillance préalable, le défaut 
de dédommagement ensuite, qui causa la responsabilité. 
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Aussi la responsabilité descendante qui se fondait sur un 
autre motif disparut-elle en tant que pénale, et il ne resta 
plus que les responsabilités ascendante et collatérale. Cette 
dernière elle-même s'évanouit peu à peu quand le lien fami- 
lial étroit se fut très relâché ou quand le lien du sang ne se 
doubla plus de l'habitation en commun. Il en demeura pourtant 
des traces très persistantes, par exemple, dans la responsa- 
bilité pénale prononcée contre les communes pour les pillages 
à main armée commis sur leur territoire. Dans le droit in- 
ternational les représailles persistèrent. Mais, ce qui sur- 
vécut le plus longtemps, ce fut la responsabilité ascendante, 
parce que la raison essentielle reste dans toute sa force, à 
savoir le défaut de surveillance, sans quoi, en présence d'un 
auteur irresponsable, on eût été privé de toute action. Par un 
retour singulier à Tétat originaire, on trouve que l'article 1384 
de notre Code peut s'analyser en l'article 1382. En effet, à l'ori- 
gine, les autres membres de la famille n'étaient pas atteints 
comme responsables, mais, pour ainsi dire, comme auteurs 
eux-mêmes, auteurs indivis ; plus tard, ils passent du rôle 
d'auteurs à ceux de cautions pénales, ils ne sont plus atteints 
qu'à titre accessoire ; maintenant ils repassent au rôle d'au- 
teurs par négligence, surtout lorsque l'auteur lui-même 
échappe à toute responsabilité pour inconscience. 

Ce n'est point cependant encore la dernière étape. L'obli- 
gation intégrale, à la fois pénale, et civile, se dichotomise, 
la responsabilité pénale disparaît, il ne reste plus que la 
responsabilité civile. L'étape intermédiaire avait été la res- 
ponsabilité pénale, non plus corporelle, mais seulement 
pécuniaire au moyen de l'amende ; puis de l'amende, on 
aboutit aux simples dommages-intérêts. C'est le stade actuel, 
sauf quelques survivances. La personne étrangère à l'in- 
fraction ne répond que civilement et même le mot répondre 
est inexact, elle est coupable elle-même d'une négligence, 
d'un défaut de surveillance, dont elle doit personnellement 
réparation. 
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Telle est l'explication de cette longue évolution si loin- 
taine dans son résultat du principe de son point de départ. 

3° Critique de ce principe et sa réforme. 

Même ainsi réduite à ses conséquences civiles, l'idée de 
responsabilité du fait d'autrui nous semble injuste dans les 
termes où elle est posée par les législations contemporaines, 
notamment par la loi française. 

Tout d'abord, cette responsabilité ne résultant plus que 
d'une faute personnelle du responsable, soit dans le choix du 
commettant, soit dans la surveillance qu'il a négligée, ilfau- 
drait lui permettre dans tous les cas la preuve contraire, à 
savoir qu'il a choisi son préposé . aussi bien que possible, 
qu'il a surveillé son enfant autant que cette surveillance de 
tous les instants était praticable, et lorsque cette preuve 
contraire serait fournie, la responsabilité devrait cesser. Nous 
avons vu que la loi admet quelquefois cette preuve libéra- 
toire, mais non toujours, la présomption légale est souvent 
invincible. 

Il en résulte de véritables injustices ; en ce qui concerne 
le père de famille responsable des délits et des quasi-délits 
de ses enfants, tant qu'ils demeurent avec lui, il peut s'exo- 
nérer en prouvant qu'il a fait toute diligence, mais le maître 
ou le commettant ne peut faire cette contre-preuve pour son 
domestique ou son préposé. Pourquoi cette différence ? Si 
le maître a établi qu'il a choisi son domestique dans les 
conditions. ordinaires, après s'être assuré de sa capacité et de 
sa moralité par des renseignements suffisants, et qu'il 
a exercé la surveillance qu'on exerce ordinairement sur 
lui, pourquoi serait-il atteint? Dans ce cas, la faute dispa- 
raît et comme on lui laisse la charge de la preuve, nul 
inconvénient. 11 est souvent difficile de choisir ses domesti- 
ques ou ses préposés. L'explication est historique ; c'est 
que la responsabilité qui repose aujourd'hui sur une pré- 
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somption de faute avait eu longtemps pour source une véri- 
table solidarité familiale, le domestique avait perdu sa 
personnalité entière, il était censé n'agir jamais que par 
ordre et sans liberté, on comprenait alors la responsabilité 
indélébile du maître qui pouvait toujours se débarrasser de 
cet inférieur dangereux en le renvoyant. Au contraire, 
l'enfant avait une demi-responsabilité et le père était tenu 
de le garder chez lui. Mais la raison historique n'est pas 
une raison. 

Lorsque la présomption peut être combattue par la 
preuve contraire, la responsabilité n'en est pas moins 
parfois fort injuste. Le père, par exemple, pourra prouver 
qu'il a surveillé l'enfant, mais cette preuve est difficile et 
d'autre part cette surveillance lui est parfois impossible , il 
s'agit d'un ouvrier veuf, chargé d'enfants, qui passe la journée 
entière à son travail et qui doit les laisser seuls à la maison, 
ou il s'agit de la mère qui passe tout le jour à l'atelier. Com- 
ment feront-ils pour s'exonérer? Aujourd'hui, en désespoir de 
cause, ils emploient un remède héroïque, ils laissent l'enfant 
commettre un délit, déclarent en justice qu'ils ne peuvent 
plus s'en charger, et le tribunal envoie le jeune délinquant 
dans un établissement d'éducation forcée, l'Etat paie les 
frais, voilà les parents débarrassés de la paternité ou de la 
maternité ; ils peuvent aussi se faire déchoir de la puissance 
paternelle. Enfin, ils ont la ressource de ne pas garder l'en- 
fant chez eux, en le mettant en apprentissage ou en service, 
ils transportent ainsi à un autre leur dette de responsabilité. 
Quant aux parents riches ou aisés, ils ont une autre ressource, 
celle du collège avec internat. Il semble donc que la question 
soit résolue. 

Mais c'est compter sans une classe d'enfants de plus en 
plus nombreuse, celle des enfants incorrigibles, mauvais de 
naissance et qui restent tels. Ils réviendront du collège, de 
l'apprentissage, dans la maison paternelle ; replacés de nou- 
veau au dehors, ils reviendront de nouveau, et la responsa- 
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bîlité renaîtra. Il reste, sans doute, toujours l'expédient de 
laisser condamner un enfant pour un délit, et de le laisser 
envoyer dans une maison de correction, mais quelle ressource 
extrême ! D'ailleurs l'enfant peut avoir causé déjà un cas de 
responsabilité grave. Autrefois, lorsque le membre d'un clan 
avait commis un délit, le clan était solidairement responsa- 
ble, mais il pouvait s'exonérer en excommuniant le coupable, 
il le faisait même avant le délit lorsqu'il jugeait que ce mem- 
bre était devenu dangereux. Cette faculté devrait appartenir 
au père de famille et à tout autre responsable n'ayant pas la 
faculté complète de congédiement, lorsque la personne dont 
il répond lui paraît irrémédiablement vicieuse et qu'il en 
apporte les preuves. Le tribunal pourrait, après examen, 
décider que l'enfant sera conduit dans un collège discipli- 
naire ou dans un établissement d'éducation forcée suivant les 
cas, et qu'à partir de ce jour la responsabité disparaîtra. La 
décision serait aussi, suivant les circonstances, portée ou 
non à la connaissance du public. 

Un autre élément injuste de la responsabilité des délits et 
des quasi-délits est son étendue illimitée, et à ce point de vue 
il faut faire le même reproche non seulement à la responsabi- 
lité pour autrui, mais à la responsabilité pour soi-même, et 
aussi à une responsabilité intermédiaire, celle pour les objets 
animés ou inanimés nous appartenant. 11 faut dire d'abord, 
pour examiner la situation d'ensemble, quelques mots de 
cette dernière. 

Nous répondons, dans toutes les législations, des personnes 
et des choses qui nous appartiennent et qui n'ont pas, ou 
presque pas de volonté propre, c'est d'ailleurs ainsi qu'est 
née celle pour les serviteurs, d'abord pour les esclaves 
assimilés aux animaux. Cette responsabilité se référé à 
deux classes, celle des êtres inanimés, celle des êtres ani- 
més. Par exemple, un édifice nous appartenant vient à tom- 
ber et blesse ou tue un passant ou un de ses habitants, nous 
sommes responsables aujourd'hui à cause de notre manque 
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de surveillance, autrefois parce qu*il y avait solidarité entre 
cet objet et nous ; aux termes de notre article 1385 qui est 
édicté tout exprès pour ce cas, nous ne répondons pas seule- 
ment de notre négligence, c'est-à-dire, du défaut d'entretien, 
mais aussi du vice de construction, quand même nous l'au- 
rions ignoré. De même, l'article 1385 prévoit le dommage 
causé par les objets animés, les animaux en notre possession. 
Chez les peuples très anciens, cette responsabilité est pénale, 
elle n'a pas encore pour fondement la négligence, mais la 
solidarité, l'animal est personnifié et considéré comme un 
membre de la famille, il a d'ailleurs sa culpabilité propre, 
chez les Hébreux le bœuf homicide est mis à mort, et s'il 
échappe, c'est son propriétaire qui est frappé de la peine 
capitale à sa place. Aussi le droit romain établit-il la 
faculté de se libérer des dégâts causés par les objets animés 
ou inanimés au moyen de l'abandon noxal ; il étend cette 
faculté jusqu'au délit ou au quasi-délit commis par l'esclave 
ou le fils de famille ; le maître n'est tenu qu'à cause 
de l'objet qui a délinqué et il s'exonère naturellement 
en abandonnant cet objet. C'est rendre la responsabilité 
illusoire, aussi dans certain cas convertissait-on en respon- 
sabilité effective, au moyen d'une stipulation faite par 
le possesseur de l'objet avant le dommage, de la cautio 
damiii infecti. Mais dans ce cas encore, la responsabilité est 
limitée, elle ne dépasse pas le montant de la stipulation. 

Lorsque les objets nous appartenant, et certains de ces 
objets étaient des personnes, se détachèrent de nous et pri- 
rent de l'autonomie, la responsabilité du maître se conserva, 
mais dans les mêmes termes et pour les mêmes motifs. Il ne 
s'agit point d'abord de surveillance ni de faute propre, mais 
d'une sorte de solidarité, et d'autre part, cette responsabilité 
se borna à la valeur de l'objet autonomisé qui en était la 
cause et ne s'étendit pas à tout le préjudice causé ; pour cette 
extension, il fallut faire apparaître un élément nouveau, la 
faute personnelle, la négligence ; alors la responsabilité 
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devient souvent totale et tel est l'état actuel de notre droit en 
vertu de l'article 1384. 

Cependant certains droits, même contemporains, ont ré- 
sisté à cette idée, notamment le droit anglais ; celui-ci a même 
d'abord refusé d'admettre la responsabilité pour autrui. Plus 
de solidarité, ni de devoir de surveillance ; par exemple, le 
maître ne répondait pas de son subordonné, lorsqu'il ne lui 
avait donné aucun ordre et même lorsqu'il n'avait 
donné qu'un ordre, sans indiquer les moyens d'exécution. 
11 en était de même du père ou du surveillant relativement à 
l'enfant, et du patron relativement à ses ouvriers, on profes- 
sait que la division des responsabilités devait être la consé- 
quence de la division du travail. Ces principes ont fléchi en 
ce qui concerne le patron, et celui du devoir de surveil- 
lance a fini par l'emporter ; logiquement il eût dû en être de 
même pour le père, mais ce revirement ne l'a pas atteint. 
Quant à la responsabilité du patron, elle comprend le préju- 
dice causé à un tiers par l'ouvrier et celui causé à l'ouvrier 
par un autre ouvrier du même ; ce dernier point a été admis 
difficilement, on déclarait que les maladresses des camarades 
étaient des risques professionnels que l'ouvrier avait consenti 
d'avance à supporter, et il fallut une loi spéciale, la loi de 
Broadhurst, pour mettre fin au règne de cette doctrine ; mais 
cette loi ne concerne qu'une certaine catégorie d'ouvriers ; 
en outre, elle est provisoire, et on la renouvelle d'année en 
année ; son effet est d'ailleurs restreint, et l'indemnité ne 
peut dépasser le montant de trois années de travail, de sorte 
qu'une mort d'homme ne peut être payée plus de 3,000 à 
4,000 francs, la réclamation doit être faite dans les six semai" 
nés de l'accident, et l'ouvrier peut y renoncer d'avance. Nous 
donnons cet exemple curieux, parce qu'il prouve que la res- 
ponsabilité pour autrui, même pour défaut de surveillance, 
n'est pas un principe aussi universel ni aussi solide qu'il 
semble l'être. 
^;. Aussi, lorsqu'il s'agit de responsabilité pour le fait d'autru 
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tantôt il n'y a pas de responsabilité du tout, tantôt on a pu 
s'en libérer par l'abandon noxal. Quant à la responsabilité 
pour soi-même, elle semble avoir toujours été pratiquée 
in infinitum^ tandis qu'au contraire dans certains droits, si 
elle a pour origine un contrat, elle a été quelquefois réduite 
par le bénéfice de compétence. 

11 en résulte qu'aujourd'hui dans l'ensemble des législa- 
tions on est responsable sans limite des dommages causés 
par les délits et les quasi-délits, commis soit par soi-même, 
soit par les personnes ou les choses dont on répond. Les con- 
séquences de ce principe sont très graves. Nous les exami- 
nerons d'ensemble. 

Une personne commet un quasi-délit ou un délit d'impru- 
dence, elle est condamnée à des dommages-intérêts dont le 
calcul est purement objectif, c'est-à-dire se mesure unique- 
ment sur le préjudice causé ; ils peuvent, par conséquent, 
absorber le patrimoine du coupable. Il en est de même pour le 
délit, quelque léger qu'il soit quant à l'intention, si l'impru- 
dence est commise par notre enfant, notre domestique dans 
l'accomplissement d'un ordre ; des objets précieux sont brisés 
dont la valeur est extrême, l'inférieur donne la mort par impru- 
dence, par une maladresse de chasseur, il faudra servir une 
rente viagère considérable, la fortune entière du responsable 
y passera. Voilà une peine qui n'est pas qualifiée peine et 
qui cependant est plus terrible que toutes les autres ; elle 
n'est pas infamcinte, voilà sa seule atténuation. Mais est-elle 
juste ? 

Oui, s'il s'agit de la responsabilité de ses propres actions 
et d'un crime ou d'un délit véritable, car alors on a causé 
volontairement et soi-même le dommage et avec intention 
mauvaise ; le lien qui en résulte, l'obligation pénale, doit être 
aussi puissante que celle qui dérive d'une convention. Non, 
s'il s'agit soit de son propre fait doublé de simple imprudence, 
soit du faitd'autrui, môme garni d'intention criminelle, lors- 
que nous n'en sommes tenus qu'en raison de notre simple né- 
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gligence. Dans ce cas, il n'est pas juste que cette responsa- 
bilité puisse nous ruiner entièrement et c'est bien le cas 
d'examiner à la fois subjectivement et objectivement l'événe- 
ment malheureux. Cet événement fait deux victimes : la vic- 
time proprement dite et le responsable. L'indemnité doit se 
mesurer tant au patrimoine de l'un qu'à celui de l'autre ; 
en d'autres termes, le responsable doit jouir du bénéfice de 
compétence. Les effets du quasi-délit ou du délit d'impru- 
dence ne doivent pas aller au-delà, car l'imprudence contient 
une part de cas fortuit et cette part doit être supportée par 
la victime. S'il en est ainsi de la responsabilité de sa propre 
faute, il en est de même à plus forte raison de celle de la 
faute d'autrui. 

Mais ne faut-il pas aller plus loin et la responsabilité pour 
autrui est-elle légitime ? Son application donne lieu à de 
singulières anomalies. Je charge un ouvrier auquel je fournis 
les matériaux et que je paie à la journée de faire un travail 
de son métier ; si dans l'exécution il cause quelque dommage 
à autrui, j'en suis responsable ; au contraire, si je m'adresse 
à un ouvrier qui fournit les matériaux et qui traite à for- 
fait, il devient un entrepr eneur et je ne suis plus res- 
ponsable du tort, quelque maladresse qu'il montre et quel- 
que accident qu'il cause. Cette distinction est-elle raison- 
nable ? Nous admettons bien que si j'emploie un ouvrier 
qui n'est pas du métier, la responsabilité puisse naître, le 
cas est différent. De même, j'emploie un domestique d'une 
capacité ordinaire et par sa maladresse personnelle il cause 
un accident. Est-il bien juste que j'en réponde? Nous ne le 
croyons pas. La responsabilité devrait se borner au cas où 
j'aurais pris et conservé un domestique incapable que j'au- 
rais dû renvoyer. 

Nous pensons que cette responsabilité pour autrui ne de- 
vrait pas exister en principe, qu'elle est injustifiée toutes les 
fois qu'il n'y a pas faute ou défaut de surveillance actuelle 
ou habituelle, Ce n'est pas à dire qu'elle n'e^i3tera jamais. 
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Si Ton prouve la faute actuelle du père de famille, il devra 
être responsable ; de même, si l'on prouve sa faute habituelle, 
celle qui résulte du mauvais choix du serviteur ou de la mau- 
vaise éducation donnée à l'enfant, mais il n'y aurait plus de 
présomption légale. C'est un vestige de la solidarité ancienne 
qui a été conservé, c'est une survivance qui doit disparaître. 

B). Transmission du potentiel du crime 
ou de la criminalité. 

Lorsqu'on s'est aperçu de la grave injustice du système qui a 
régné pendant des siècles, en rendant l'enfant, l'époux, la fa- 
mille responsables des crimes du père ou du mari et en subis- 
sant indirectement la peine, et d'autre part, de celle du régime 
nobiliaire qui rendait héréditaire le mérite de certaines 
actions et en accordait le bénéfice à toute la descendance, 
une réaction trop absolue s'est produite. On a corfsidéré 
chacun comme devant être seulement le fils de ses œuvres, 
sans aucun lien avec le passé, et sans pouvoir en créer un 
avec l'avenir; c'était briser la continuité du telnps et celle 
de la race et établir une individualité isolante et égoïste ; en 
même temps le lien familial et le lien social se trouvèrent 
relâchés. On ne voulut plus croire que le fils eût rien retenu 
des qualités ou des défauts de ses ancêtres, pas plus le 
mérite que le démérite. Cela était vrai quant aux actes com- 
mis bons ou mauvais, ils restent propres à leur auteur, 
mais cela était faux pour le potentiel de vertu ou de crime ; 
celui-ci se transmet pendant quelque temps de génération 
en génération. 

La science anthropologique vint bientôt réprimer cette 
exagération et montrer l'erreur. Si le fils ne doit être ni puni 
ni récompensé pour les actes de son père, il n'est pas moins 
vrai que le caractère de la race passe aux représentants 
actuels de cette race. C'est la biologie qui vint éclairer la 
première ce point important, et surtout la branche patholo- 
gique. Les maladies, un grand nombre, du moins, setrans 
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mettent héréditairement. Voilà une succession que les plus 
collectivistes ne sauraient détruire. On voudrait bien la 
répudier, mais la nature l'impose. Cette transmission héré- 
ditaire est physiologique aussi, les prédispositions physiques 
passent à travers l'hérédité, et au-dessus de cette trans- 
mission apparaît la transmission psychologique. Il est incon- 
testé que la folie se transmet ainsi, qu'elle est quelquefois 
atavique, qu'elle peut s'atténuer, mais ne disparaît pas tout 
d'un coup et entièrement. Il en est de même de la crimi- 
nalité, surtout de celle des incorrigibles, qui est une espèce de 
folie. C'est ce que Garofalo a bien fait ressortir dans les termes 
suivants : « L'école individualiste du siècle dernier, dit-il, 
a beau s'écrier qu'entre père et fils il n'y a pas de solidarité 
et que le fils n'hérite pas des mérites ou des flétrissures 
paternelles. S'il n'est pas précisément l'héritier des vices 
ou des vertus de ses parents, il l'est assurément de leurs 
instincts vertueux ou pervertis, de leurs sentiments, de leurs 
passions, de leur tempérament, de leur caractère. » Il fait, 
en outre, cette observation curieuse : « L'antiquité, dit-il, 
qui manquait de nos statistiques avait eu cependant l'intui- 
tion des grandes lois naturelles ; plus sage que nous, elle 
avait su les utiliser. Des familles entières étaient déclarées 
impies et perverties. Il y avait à faire à ce sujet une remar- 
que assez singulière. On se souvient des malédictions bibli- 
ques qui s'étendaient jusqu'à la cinquième génération. La 
science moderne justifie cette limitation, puisqu'elle nous 
apprend qu'un caractère moral très marqué dans le bien 
comme dans le mal ne persiste pas dans une famille au-delà 
de la cinquième génération, et c'est même ce qui explique 
la déchéance de toutes les aristocraties » . 

C'est Lombroso qui a surtout, à la suite de ses profondes 
recherches, mis en lumière l'hérédité criminelle ; il a dressé 
dans son livre du crime, la généalogie de la famille Yuke 
comprenant 200 voleurs et assassins, 288 infirmes et 90 
prostituées, descendus d'une même souche en 75 ans ; il v a 
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d'autres généalogies remarquables en ce sens, celle des 
familles Lemaire et Chrétien. C'est le nobiliaire du crime. 

La même idée avait été soutenue énergiquement par Qué- 
telet dans son ouvrage sur le système social et les lois qui 
le régissent. Les maladies morales, dit-il, sont comme les 
maladies physiques, il y a en a de contagieuses, d'épidémi- 
ques et d'héréditaires. Suivant Aristote, un homme accusé 
d'avoir tué son père répondait : mon père a battu son père, qui 
à son tour avait battu son père, et vous voyez mon fils, il ne 
m'épargnera pas les coups. Platon propose pour le cas où le 
père, le grand-père et l'aïeul auraient été condamnés à mort, 
de ne pas punir leurs descendants, mais de les chasser de 
l'Etat comme appartenant à une race incorrigible, Ferri 
professe une doctrine analogue dans sa sociologie. 

Cette vérité a été de plus en plus reconnue. En France 
seulement on a commis à cet égard une véritable aberration. 
On favorise la reproduction des criminels, ils transmettent 
leur potentiçl de crime à des descendants ; dans ce but on 
permet aux transportés de se marier, on leur offre pour 
femmes des condamnées avec une concession de terre, ou l'on 
fait venir leur famille dans la colonie. Au contraire, il fallait 
empêcher la transmission de la criminalité, non en punis- 
sant les enfants qui sont innocents, non en les soumettant à 
une éducation forcée, carie résultat est douteux, mais en les 
empêchant de naître . 

Les législations tout à fait récentes de plusieurs des Etats- 
Unis d'Amérique sont entrées dans cette voie. Nous les 
avons citées ailleurs. Elles défendent sous peine d'amende 
et de prison le mariage et même' l'union illégitime de la 
part de tous ceux qui sont atteints d'une grave maladie trans- 
missible, comme l'épilepsie, la phthisie, la folie ; il serait 
facile et logique d'étendre cette prohibition à ce fou spécial 
qui est le criminel, bien entendu, s'il s'agit d'une criminalité 
congénitale ou acquise de manière à être devenue incorrigi' 
ble. Il y aurait peut-être lieu d'étendre même cette inter- 
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diction à ceux qui par leur misère et leur profession sont 
hors d'état d'élever leur famille, aux vagabonds, aux aveu- 
gles dans l'indigence. 

Mais pour les criminels-nés ou incorrigibles un moyen plus 
radical pourrait être employé, lorsqu'ils seraient libérés, et 
pourrait être étendu à tous les criminels d'habitude ou réci- 
divistes. Ce serait la castration. L'Etat d'Ohio l'a édictée, 
mais dans un autre sens, pour que le criminel ne récidive 
pas, aux crimes de viol et de rapt. On pourrait aussi, ce qui 
répugnerait moins, obtenir Pimpuissance de la génération 
par d'autres moyens médicaux. Dans l'état actuel, le même 
résultat est obtenu par la mort ou la réclusion perpétuelle. 
Lombroso attribue les progrès actuels de la race à la fré- 
quente application faite pendant longtemps de la peine de 
mort. Le résultat serait l'abolition de la transmission héré- 
ditaire de la criminalité, la sélection pénale. 



CHAPITRE XII 



De la répercussion du crime, de la criminalité 

et de la pénalité. 

Le crime n'a pas seulement effet sur la victime qui en est le 
but, il atteint nécessairement presque toujours plus ou moins 
d'autres personnes qu'il n'avait pas visées, qui en souffrent 
moins que la victime directe et qui en souffrent d'une façon 
différente, mais cependant très sensible, on même temps que 
celle-ci. D'autre part, il ne met pas seulement en mouvement 
l'auteur du crime envisagé, mais l'activité criminelle du cri- 
minel se propage et va en éveiller autour de lui d'autres qui 
causent des crimes analogues. Il y a là un phénomène socio- 
logique très curieux qu'il importe d'étudier séparément. 

Il l'est d'autant plus que le môme processus se produit à 
propos de la peine. Celle-ci n'a pas seulement des effets di- 
rects sur le coupable qu'elle punit, mais elle agit aussi par 
répercussion sur d'autres personnes, et cette répercussion 
est même l'un de ses effets les plus utiles et les plus consi- 
dérables. D'autre part, la peine profite à d'autres personnes 
que celles qui la poursuivent dans leur intérêt direct. 

La répercussion est donc un phénomène très général. On 
la retrouve ailleurs qu'en criminologie. La sociologie non 
pénale en renferme de nombreux exemples. Ainsi la misère 
n'est pas seulement un malheur qui atteint la classe des 
misérables, elle exerce une influence désastreuse sur l'en- 
semble de la société, et ce qui est plus topique, particuliè- 
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rement sur la classe riche elle-même. Au point de vue 
de l'hygiène , les maladies engendrées par l'extrême 
misère deviennent épidémiques et contaminent les quartiers 
ou les parties de maisons habités par les riches qui peuvent 
ainsi malgré leur richesse mourir de la misère des autres. 
L'impôt frappe par répercussion d'autres personnes que les 
imposables, et quelquefois plus violemment que ces derniers. 
L'exclusion des minorités du système électoral ne nuit pas 
seulement à celles-ci, mais aux majorités elles-mêmes qui 
délivrées de toute contradiction se précipitent seules aux 
abîmes. La guerre ne produit pas autant de maux par elle- 
même que par la paix armée qu'elle nécessite. C'est plus 
profondément encore que règne la répercussion dans le 
monde physique. On peut citer celle de l'écho, de la lumière 
dans le rayon réfléchi, ainsi que celle de la chaleur dans sa 
réflexion, les courants secondaires de l'électricité, le choc en 
retour de la foudre. C'est l'action indirecte et oblique qui 
dérive nécessair;ement de l'action directe. 

Ainsi, d'une part, il y a répercussion du crime et de la cri- 
minalité ; d'autre part, il y a répercussion de la peine ; 
nous les étudierons tour à tour. 

A. Répercussion du crime et de la criminalité. 

Nous avons à l'observer ici successivement du côté actif et 
du côté passif. Nous commencerons par ce dernier point et 
nous nous bornerons pour lui à un simple renvoi. Le côté 
actif dans le crime, c'est celui du criminel ; le côté passif, 
c'est celui de la victime. 

a) De la répercussion du côté passif . 

Lorsqu'un crime est commis qui lèse un individu, la lésion 
ne s'applique qu'à celui-ci ; mais tous ceux qui l'entourent 
de près ou de loin subissent un danger et par conséquent 
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une crainte, le danger est objectif, la crainte subjective, et 
c'est cette dernière qui rend le danger sensible et qui le 
convertit en lésion morale. Un assassinat est commis. Ce 
n'est pas seulement la personne homicidée qui est atteinte 
dans sa vie, et ses parents dans leurs intérêts et leur affec- 
tion. Ce sont tous les habitants de la même ville, surtout si 
le meurtre a eu un motif cupide, car ce motif est imperson- 
nel, et le meurtrier, s'il s'échappe, pourra dans le même but 
tenter le même crime sur la personne de quiconque : tous 
seront menacés, tous craindront, et il y aura pour eux à la 
fois lésion et danger. Comme les ondes sonores, ce danger 
et cette crainte se répandront peu à peu ; c'est la nation, et si 
les moyens de communication sont très faciles, c'est le 
monde entier qui sera menacé. De la part de chacun des 
citoyens, le crime dirigé contre un seul sera senti, et le 
besoin d'une réaction pénale naîtra. Puis, la société globale 
qui les représente, la collectivité, sera à son tour atteinte de 
l'atteinte faite à chacun de ses membres ; elle sera elle-même 
en danger et en crainte. Elle agira pour sa sûreté, en dehors 
de la victime qui agira à la fois pour sa sûreté, pour sa 
défense actuelle et pour le rétablissement de l'état passé. 
Nous verrons que dans les idées religieuses et théocratiques 
de certains peuples et de certaines époques, la divinité elle- 
même était réputée blessée indirectement par des actes 
immoraux et antisociaux, et que si elle ne pouvait être mise 
ni en danger ni en crainte par eux, elle en ressentait une 
indignation et une antipathie qu'il fallait satisfaire par une 
expiation. C'était une extension de l'idée de répercussion. 
En même temps elle nous en révèle un autre caractère. 

La victime directe est atteinte de deux manières, elle est 
lésée dans ses intérêts, son intégrité corporelle et ses senti- 
ments de pudeur et d'honneur, d'une part, et de l'autre, elle 
est mise en crainte et en danger de crimes ultérieurs. La 
victime indirecte, c'est-à-dire tous les autres citoyens et la 
société elle-même, ne sont pas seulement affectés, comme 
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nous venons de le remarquer, dans leur sécurité, mais aussi 
dans leurs sentiments, et là il n'y a plus seulement danger 
et crainte, mais aussi lésion. Celle-ci consiste dans l'indi- 
gnation, la colère, le trouble mental qu'inspire le crime et 
qui fait qu'un sentiment qui n'a pas de nom technique, mais 
qui ressemble à la vengeance, s'empare de chaque citoyen 
à la vue d'un acte ignoble ou cruel. Il y a encore dans ce 
sens répercussion passive du crime, de sorte que cette répei*- 
cussion est en tout point l'image de l'action directe. 

Cependant cette lésion n'est pas de la même nature que 
celle que subit la victime ; il ne faut pas la confondre non 
plus avec celle qui rejaillit sur les parents ou les amis de cette 
victime ; il s'agit alors de la transmission et de la communi- 
cation actives et passives du crime dont nous traitons 
dans un autre chapitre. 

Nous avons voulu ici seulement tracer les principes ; le 
développement des effets de cette répercussion se trouve dans 
toutes les parties du présent livre et ailleurs, notamment 
dans notre monographie sur la genèse de la peine, où nous 
décrivons la réaction pénale née de cette répercussion. 

b) De la répercussion du côté actif. 

Le mécanisme de cette répercussion n'est pas moins 
Curieux et il semble au premier abord impossible. Le crime 
se propage par le seul fait dé sa perpétration, il éveille dans 
les autres criminalités latentes le désir impérieux de le com- 
mettre, et convertit de simples tendances en actualités. Dans 
le monde physique un tel résltat n'est pas inconnu. Non seu- 
lement on peut citer l'effet physiologique du vertige ; mais ce 
qui est plus typique, l'acoustique fournit un frappant exemple. 
Tout le monde sait que si plusieurs tables d'harmonie sont 
en présence et qu'on frappe une note sur l'une d'elles, les 
harmoniques de cette note résonnent sur les autres. Sans, 
doute, si un criminel commettait son crime en présence de ) 
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personnes dépourvues, pour ainsi dire, de criminalité, l'exem- 
ple ne serait pas suivi, mais les criminalités latentes vibrent 
à l'unisson de celles qui entrent en activité, et quelquefois 
cette vibration est si forte qu'elles entrent en activité à leur 
tour. S'il est un fait incontesté, c'est que le crime attire le 
crime^ non seulement chez l'auteur du premier, s'il n'y a pas 
eu répression ou si elle a été insuffisante, mais dans toute la 
région ou même le pays. Cet effet est sensible surtout dans les 
crimes politiques, religieux ou Sociaux, parce qu'alors ils n'em- 
portent pas le déshonneur et que la peine qui les frappe ne 
déshonore pas non plus. C'est ainsi que les crimes anarchis- 
tes se sont suivis en France et ailleurs à la même époque en 
véritable série, malgré la peine de mort qu'avaient subie les 
premiers criminels. De môme, les guerres enfantent les guer- 
res, quand même elles n'auraient aucune cause commune ; 
par exemple, après une longue période de paix ont éclaté 
successivement la guerre entre l'Espagne et les Etats-Unis, 
puis celle du Transvaal, sans compter celle dont l'approche 
était menaçante lors de l'incident de Fachoda. Les révolu- 
tions s'enchaînent au«si dans le milieu de l'espace comme 
dans celui du temps, Celle de 1848 en France fut suivie d'au- 
tres similaires dans une partie des pays de l'Europe. Mais 
cette série de crimes existe aussi pour ceux de droit commun. 
Les crimes de même nature se suivent facilement ; il y a des 
périodes d'assassinats célèbres, d'autres d'empoisonnements. 
Bien plus, pour un genre de crime donnée les modes d'exé- 
cution sont les mêmes ; c'est ainsi que le dépeçage des cada- 
vres a été, pour ainsi dire, à la mode. Quelquefois une circons- 
tance externe vient favoriser cette reproduction des mêmes 
crimes, c'est leur impunité, non pas tant celle qui résulte de 
la non-découverte du criminel que celle qui provient de son 
acquittement. C'est ainsi, que lorsqu'un crime passionnel est 
acquitté, il se produit, peu de temps après, toute une série de 
crimes passionnels, la crainte de la punition étant écartée. 
Mais ce n'est là qu'une circonstance favorable qui augmente 
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TefTet ; cet effet subsisterait encore sans elle, les crimes pas- 
sionnels objets de condamnation en attireraient d'autres. 

Telle est la répercussion active du crime à distance dans 
l'espace, mais cette répercussion est beaucoup plus grandç 
quand il se commet en présence à 'un grand nombre de 
personnes réunies. L'étude de la psychologie des foulqs a 
démontré que le crime d'un des meneurs trouve un écho 
immédiat dans toutes les criminalités latentes qui l'entourent 
et qui se mettent en action pour commettre ce crime à leur 
tour. Bien plus, tous ces crimes réagissent les uns sur les 
autres et accroissent leurs forces, comme des électricités qui 
s'accumulent et se chargent réciproquement. Il y a, pour 
ainsi dire, une surenchère de crimes, c'est ce qui rend les 
foules si cruelles ; les actions criminelles ne s'additionnent 
pas, elles se multiplient les unes par les autres. Cette réper- 
cussion se fait en tous sens, le même crime qui en a été le 
générateur en devient à son tour l'objet. Ce qui est vrai des 
foules se réalise aussi dans les personnes, non présentes 
ensemble, mais reliées par un lien doctrinal étroit et formant 
des sectes. ''^ 

D'où vient et comment doit s'analyser définitivement, cette 
répercussion active du crime ? Un sociologue distingué la 
rattacherait à l'imitation, comme il l'a fait pour beaucoup 
d'autres phénomènes. Sans doute, l'imitation directe, voulue, 
en est quelquefois la cause. La lecture de crimes passionnels 
a souvent entraîné la perpétration d'autres crimes de même 
genre, parce qu'on admirait et qu'on voulait imiter. Mais 
presque toujours, il n'y a pas imitation voulue, seulement sa- 
tisfaction d'un instinct résilltant d'un mécanisme inconscient, 
qui, du reste, est peut-être au fond de toute imitation. 11 s'agit 
de la suggestion. Le crime, surtout le crime rendu célèbre, 
exerce une fascination sur les esprits, comme le serpent sur 
les oiseaux qui sont à sa portée ; l'idée s'en représente 
sans cesse, finit par devenir dominante, tyrannique, 
puis unique, elle est maîtresse de l'intelligence et de là 
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descend invinciblement dans la volonté. Ce n'est pas une 
suggestion par la volonté d'autrui, ni une auto-suggestion, 
mais une suggestion venue d'un acte d'autrui. Elle a ceci de 
spécial qu'elle doit trouver un terrain préparé, une crimina- 
lité latente où germait le genre de crime suggéré. C'est la 
suggestion que nous avons décrite de la table d'harmonie 
dont une note vibre spontanément après l'émission d'une 
harmonique identique par un instrument de musique. 

Nous devons signaler, à côté de la répercussion du 
crime, celle de la criminalité ; alors il n'y a pas imitation, 
maïs une communication à laquelle convient le nom de con- 
tagion. Le résultat en est bien connu ; lorsque deux 
personnes se fréquentent, le caractère vicieux ou criminel 
de l'une se transmet facilement à l'autre, cependant il faut 
que cette autre personne possède une certaine criminalité 
latente et dans le même compartiment, car autrement 
elle restera souvent réfractaire aux mauvais exemples 
ou aux mauvais conseils. La contagion sera plus grande 
s'il existe un lien hiérarchique entre les deux, c'est ce qui 
a lieu dans le cas de mauvaise éducation. Enfin elle s'ac- 
croît si celui dont le potentiel de criminalité est très in- 
tense et l'autre personne qui n'en possède qu'un faible 
vivent continuellement ensemble et isolés de toutes autres. 
Que si un grand nombre de criminalités élevées sont 
renfermées dans le même local et forcées à la vie en com- 
mun, elles se multiplient les unes par les autres et tendent 
en s'accroissant à se mettre au même niveau. C'est ce qui 
a lieu dans l'emprisonnement en commun, et c'est un avan- 
tage du régime cellulaire d^empêcher cet effet. 11 y a 
cependant, lorsqu'il s'agit de la criminalité et non du crime 
actuel, plutôt communication que répercussion proprement 
dite. 
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B) Répercussion de la pénalité. 

La répercussion a lieu ici encore de deux côtés, du côté 
actif et du côté passif. Mais le côté actif est celui de la 
victime, puisque c'est elle, ou la Société pour elle, qui exerce 
la réaction pénale, et le côté passif, est celui du criminel, 
puisque c'est lui qui subit cette réaction. Les rôles sont donc 
intervertis et inverses de ceux que nous avons établis dans 
la répercussion du crime. 

a) Du côté passif. 

Il s*agit d'un point des plus importants du droit criminel, 
de ce qu'on appelle \ exemplarité^ qui n'est autre chose que 
la répercussion de la peine sur d^ autres que le coupable et 
les personnes que la coutume solidarise avec lui et aux- 
quelles il communique la criminalité, car la communication 
diffère de la répercussion proprement dite, c'est-à-dire d'un 
effet oblique et différent. 

Lorsque le criminel est puni, la peine a différents buts que 
nous énumérons ailleurs. L'un de ces buts est d'empêcher le 
coupable de commettre de nouveaux crimes dans la crainte 
de subir des peines nouvelles, c'est V intimidation^ bien dis- 
tincte de V amendement et de V élimination. Si l'on élimine 
les criminels incorrigibles, d'une criminalité d'ailleurs con- 
génitale ou définitivement acquise, si l'on amende les crimi- 
nels d'habitude, on ne peut employer contre le criminel pas- 
sionnel ou d'occasion d'autre peine pour protéger la Société 
que l'intimidation ; c'est sa pénalité propre. Cependant cette 
intimidation s'applique aussi, mais de moins en moins effi- 
cacement, au criminel d'habitude et au criminel incorrigible. 
Elle fait partie, parmi les réactions pénales^ du groupe des 
réactions pénales défensives. 
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Voici quel esî le processus de l'intimidation appliquée au 
criminel lui-même. Si l'on se place dans le système non dé- 
terministe, avec une liberté relative de la volonté, il est cer- 
tain cependant que cette volonté se décide d'après les motifs, 
et l'un des plus puissants, surtout auprès de gens tels que 
sont la plupart des criminels, c'est la crainte; même les 
incorrigibles ont quelquefois une peur de la mort qui ne 
détruit pas leur criminalité, mais qui la suspend pour ainsi 
dire pendant un certain temps et forme au profit de la So- 
ciété une sorte de trèçe ; quant aux autres peines, elles ne 
les effrayent guère et la transportation est pour eux un para- 
dis terrestre. Toutes les peines ont, au contraire, prise sur 
les autres classes de criminels et agissent sur leur volonté 
comme cause déterminante, sans la contraindre toutefois, 
mais cela n'est pas nécessaire pour qu'elle soit en partie 
efficace. Que si l'on se pose dans le système déterministe, 
l'intimidation résultant de la peine s'introduit comme facteur 
externe et factice, mais puissant et parfois prépondérant au 
milieu des autres facteurs, on ne peut plus dire qu'elle agit 
sur la volonté, puisqu'il n'y a plus de volonté proprement 
dite, mais elle devient un des facteurs sociaux de la ç^oli- 
tion. 

L'intimidation diffère donc de l'amendement et de l'élimi- 
nation, en ce que, tandis que la dernière porte sur la per- 
sonne physique et la seconde sur le potentiel de crime du 
criminel, l'intimidation porte sur le crime actuel lui-même 
et sur sa reproduction pour l'empêcher. L'effet n'est pas pro- 
fond autant que celui des deux autres, mais il est très appré- 
ciable, et à certains stades de civilisation, l'intimidation a été 
le seul but. 

C'est précisément cette intimidation du criminel qui a sa 
répercussion sur les autres personnes qui pourraient com- 
mettre le même crime soit occasionnellement, soit parce 
qu'elles y sont prédisposées. Le processus de cette réper- 
cussion est d'ailleurs semblable à celui de l'effet direct. Ce 
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n'est pas la criminalité latente des autres citoyens qui est 
détruite ou même diminuée p^rV exemplarité^ c'est le crime 
éventuel de leur part qui est empêché par la crainte. Si la 
date de cette crainte s'éloigne, l'effet disparaît et il faut de 
nouveaux exemples, mais ces exemples finissent par s'accu- 
muler et par faire un tout continu. C'est grâce à l'argument 
de l'exemplarité que les partisans de la peine de mort la 
défendent et ils n'ont pas tout à fait tort. Il est curieux de 
rappeler les constatations faites à ce sujet par Garofalo. 
L'éminent criminologiste constate qu'en Italie il y a eu un 
accroissement général de la criminalité depuis 1863, époque 
de l'abolition de la peine de mort, il est vrai que cet accrois- 
sement provient à la fois de l'affaiblissement de l'intimida- 
tion du coupable et de l'exemplarité pour les tiers. En 1863, 
il n'y eut que 12 parricides et 39 en 1880, 44 infanticides en 
1863 et 82 en 1880, 285 assassinats en 1863 et 705 en 1880 ; 
les autres peines ont été adoucies ; aussi les condamnés à 
l'emprisonnement qui étaient de 10.424 hommes en 1863, 
étaient de 18.928 en 1880, et les condamnés au bagne qui 
s'élevaient à 9.300 en 1862 étaient de 15.124 en 1890; le 
chiffre total des condamnés à une peine criminelle est monté 
de 1862 à 1882 de 15.037 à 32.538, et le chiffre des condamnés 
à perpétuité de 1870 à 1889, de 2.945 à 5.725. Il constate le 
même accroissement dans d'autres pays. 

Cette répercussion au passif par l'exemplarité est d'autant 
plus utile que, comme nous l'avons établi, il y a une forte 
répercussion en sens contraire^ causée par V exemplarité du 
crime lui-même. Celui-ci éveille des harmoniques coupables 
parmi les criminalités latentes ambiantes, qui passent de la 
virtualité à V action. Il est nécessaire de réagir par une réper- 
cussion en sens inverse. Il suffit pour cela de rendre bien 
notoire la peine appliquée au criminel ; c'est un des résultats 
utiles de la publicité du jugement et de la réalité de son exé- 
cution. 

Cette exemplarité est très affaiblie dans ses effets bienfai- 
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sants, de plusieurs manières, tout d'abord par les acquitte- 
ments scandaleux ; la connaissance qu'un coupable a échappé 
à la convictionde son crime et à sa punition malgré des 
preuves évidentes qu'il est le coupable excite tous les criminels 
latents à espérer à leur tour l'impunité et à l'occasion à com- 
mettre le crime. Il en est de même si le criminel est condamné, 
mais à des peines minimes, de très courte durée, quelques 
jours ou quelques mois d'emprisonnement, comme c'est l'usage 
aujourd'hui ; toutes les criminalités expectantes se risquent 
aussitôt. Enfin ce qui produit l'effet le plus pernicieux sous 
ce rapport, c'est la grâce que nous avons combattue ailleurs. 
La grâce est la plus grande des injustices, elle viole toute 
justice distributive, mais ici nous ne l'examinons que dans 
son effet vis-à-vis des tiers, autres que la victime et le cri- 
minel. Tous peuvent se dire que quand même ils seraient 
condamnés pour le crime qu'ils pourraient commettre, ils 
seraient au moins à l'abri de la peine de mort au moyen de 
la grâce, et que par conséquent ils peuvent se risquer ; il n'y 
a plus dès lors d'exemplarité suivie, la répercussion est 
détruite avec l'effet direct de l'intimidation elle-même. 

11 est vrai que cette force de l'exemplarité a été contestée 
et elle est contestable, en effet, mais dans une seule matière, 
les crimes politiques. Là, l'écliafaud donne souvent une 
auréole à celui qui est considéré plutôt comme un héros que 
comme un coupable, elle tend à équivaloir à la mort sur le 
champ de bataille et donne ainsi au crime un attrait de plus, 
celui du martyre. Mais on a prétendu vainement qu'il en est 
ainsi pour les crimes de droit commun. En effet, quand un 
crime d'un certain genre a été commis et a été puni de la 
peine de mort, il n'est pas rare de voir ce crime se renouveler 
de la part d'autres personnes, même plusieurs fois, et malgré 
plusieurs exécutions, mais en réalité il n'y a plus alors conta- 
gion de Téchafaud, mais contagion du crime, seulement la 
dernière est plus forte quelquefois que la première et agit 
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avec sa différence ; il y a lutte entre la répercussion du crime 
et celle de la peine. 

b) Du côté actif, 

La répercussion de la peine du côté actif a lieu de celu* 
qui poursuit et obtient dans son intérêt l'application de cette 
peine à toutes les personnes intéressées qui, à défaut de la 
première, auraient exercé leur action! On saitque tout crime 
donne lieu à une réaction pénale, d'un côté de la part de la 
Société en bloc dans sa collectivité et surtout pour sa défense, 
et d'autre part tant de la part de la personne lésée que de 
celle de tous les autres citoyens menacés. Or, entre ces deux 
actions il s'établit une loi de balancement bien curieuse. 

Lorsque la réaction a lieu très efficacement de la part de 
la Société, l'effet direct est de procurer la sécurité de celle- 
ci ; Teffet indirect est de garantir tous les citoyens et la 
victime elle-même contre tout danger ultérieur et de pro- 
curer à cette dernière la satisfaction voulue pour le passé, 
tant pécuniaire que vindicative. Ces intéressés recueillent 
donc du côté actif le bénéfice de la peiné d'une manière indi- 
recte et par répercussion. 

Le résultat inverse se produit plus remarquable et c'est 
sur lui que nous appelons l'attention. Lorsque la réaction 
sociale manque ou est insuffisante, c'est la réaction pénale 
soit de la partie lésée, soit de chaque citoyen, soit des deux 
à la fois qui vient remplacer le rôle de la Société et opère une 
répercussion, souvent violente, sur elle. Le même résultat se 
. produit quand la réaction propre à la Société n'est encore 
qu'embryonnaire. C'est ainsi que tout d'abord tous les 
délits étaient des délits privés, que même plus tard, 
la personne lésée éteignait l'action publique en recevant du 
coupable une composition pécuniaire et qu'aujourd'hui encore 
dans les délits privés le silence de la victime paralyse l'action 
du ministère public. Que si la répression devient trop faible^ 
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et même dérisoire, la victime se charge de se faire justice à 
elle-même, elle exerce la vendetta, ou elle invoque le juge- 
ment de Dieu dans le duel. C'est ce qui a lieu dans les ques- 
tions d'honneur et en cas d'injures ou de diffamations où la 
sentence est rendue sur un tout autre terrain que le terrain 
judiciaire. De même, la femme séduite se venge, tantôt à tort, 
tantôt avec raison, par le vitriol et le mari abrège les débats 
de l'adultère avec son revolver plus prompt Cette i^engeance 
priçée est ensuite sanctionnée par la Société au moyen de 
son silence. Ce n'est pas d'ailleurs la victime seule qui agit 
ainsi, mais tous les citoyens menacés. Alors la vendetta 
change de nom et se modifie, c'est le lynchage. A défaut de 
présence des autoritésjudiciaires,les citoyens se rassemblent, 
rendent un jugement sommaire et l'exécutent sur le champ. 
Que si la justice intervient, mais rend une sentence qui révolte 
Topinion, tous les citoyens se chargent de la rectification, ils 
forcent la porte de la prison et exécutent sans jugement ou 
contre le jugement rendu les criminels. 

Telles sont les diverses répercussions de la peine ^ il faut 
les rapprocher de la répercussion des crimes. 



CHAPITRE XV 



Du nombre dans le crime ou de la pluralité des 
crimes ou de Tun de leurs éléments. 



Chacun des éléments d'une infraction qui sont en grande 
partie identiques à ceux du droit pénal qui en résultent 
peut être unique ou, au contraire, multiple, et dans ce der- 
nier cas, il peut y avoir séparation ou, au contraire, liaison et 
action réciproque. Ainsi, par exemple, une infraction peut 
être commise par une seule personne ou par plusieurs (sujet 
actif) et celles-ci peuvent avoir agi avec ou sans un concert 
préalable ou simultané ; de même, elle peut avoir été dirigée 
contre une ou plusieurs victimes (sujet passif) ; elle peut 
avoir eu plusieurs objets à la fois, ou plusieurs causes. De 
même, le droit pénal né de l'infraction peut avoir plusieurs 
objets, c'est-à-dire plusieurs peines à appliquer ou une 
seule. Enfin des infractions prises dans leur ensemble peu- 
vent être multiples et réunies par un lien très étroit, de 
manière à former un véritable groupe ; de là, la pluralité 
que nous avons à étudier ici. 

Le nombre est par définition un élément quantitatif qu'on 
peut opposer à l'élément qualitatif. Ce dernier comprend les 
diverses circonstances aggravantes, atténuantes, voire même 
constitutives qui aggravent, diminuent ou déterminent la 
criminalité. Ici il s'agit du nombre des infractions qui 
aggrave aussi à sa manière. Le meurtrier qui aura tué 
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un grand nombre de personnes sera plus coupable et auss^ 
beaucoup plus dangereux que celui qui aura commis un seul 
meurtre ; cependant cette circonstance n'est pas comptée 
d'ordinaire parmi les circonstances aggravantes propre- 
ment dites ; dans un cas seul, elle aggrave la peine, celui de 
la récidivé, mais d'une manière indirecte, la récidive se rap- 
portant plus au criminel qu'au crime. Quelquefois aussi la 
pluralité des agents aggrave, mais par exception, par exemple, 
dans les cas prévus par les articles 381 et 553 du Code fran- 
çais, parce que le danger social devient plus grand, cepen- 
dant il faut qu'il s'agisse alors de coauteurs ; par une dis- 
position singulière le nombre des complices n'aggraverait 
pas, au moins celui des complices antérieurs à l'infraction. 
A côté du quantitatif ou du nombre, et du qualitatif ou du 
poids du crime, on peut placer son étendue, sa mesure, qui 
dépend de son degré d'accomplissement, degré qui fait 
l'objet d'un chapitre spécial. 

Ainsi donc l'infraction en elle-même peut être envisagée 
au point de vue du nombre, du poids ou de la mesure, il en 
est de même de la peine. Il s'agit ici du quantitatif de l'in- 
fraction et aussi de chacun des éléments qui la composent. 

Nous envisagerons successivement : 1° les auteurs multi- 
ples d'une infraction ; 2® les victimes multiples ; 3» la multi- 
plicité de ses causes ; 4» celle de ses objets ; 5^ la pluralité des 
infractions totales ; 6° celle des pénalités encourues. Les 
points les plus importants sont ceux depuis longtemps clas- 
siques : de la pluralité des auteurs et de la pluralité des 
infractions. 



V Pluralité des auteurs de l'infraction. 

Il s'agit de la question, si débattue en pratique et surtout 
en théorie, de la complicité. On a éprouvé de grandes diffi- 
cultés] à en établir les causes et les effets. Il y a lieu d'avoir 
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présent à l'esprit la corrélation de tout ce sujet avec celui de 
a solidarité dans le droit civil qui résulte aussi bien de la 
coopération civile que de la coopération criminelle. Elle a 
pour résultat la responsabilité commune et intégrale. 

Lorsqu'au civil plusieurs personnes ont contracté en com- 
mun du même côté, par exemple, lorsque plusieurs copro- 
priétaires vendent ensemble le bien indivis, ou qu'à l'inverse 
plusieurs achètent le même immeuble pour en devenir indi- 
visaires, il semble bien que la partie adverse doit pouvoir in- . 
différemment s'adresser à l'un ou à l'autre pour l'accomplis- 
sement de l'obligation contractée à son égard. Comment 
concevoir que l'acquéreur ne pourra demander à Primus, 
l'un de ses vendeurs, que la propriété du quart, sauf à de- 
mander ensuite leurs parts aux autres. Il les avisagera tous 
ensemble, mais ne se déclarera satisfait que lorsqu'il aura 
tout reçu. De même, le vendeur vis-à-vis de ses acquéreurs. 
L'idée naturelle est donc située entre la solidarité et la divi- 
sibilité ; la partie créancière devra avisager tous ses débi- 
teurs à la fois, mais alors chacun ne pourra se contenter 
d'acquitter sa part, il y aura une sorte d'indivisibilité. Elle 
se justifie et s'impose, parce que l'action génératrice 
du droit a été commune, indistincte, entre tous. Tel 
est le point de départ. Seulement le droit positif a 
incliné vers un lien plus grand ou vers une absence 
de lien. D'abord c'est le lien le plus grand qui a dominé ; le 
créancier a pu actionner successivement chacun des débi- 
teurs pour le tout, au lieu de le faire simultanément, ce qui 
aggrave leurs risques . Puis, par une véritable aberration 
il a pu les mettre tous en demeure, les rendre responsables 
des cas fortuits et des intérêts, en avertissant un seul, c'est 
la solidarité parfaite que conserve encore le droit français, 
que le nouveau code civil allemand a rejetée ; c'est la corréa- 
lité romaine. Cette corréalité indique bien le principe et la 
cause mécanique. Les paroles qui formaient le lien ont été 
prononcées ensemble. Plus tard, la solidarité tend à dispa- 
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raître. Notre code civil ne l"admet plus que lorsqu'elle est 
expressément stipulée, elle est donc déchue dans ses causes, 
si elle reste complète dans ses effets. Dans l'exemple ci-des- 
sus, les covendeurs, les coacquéreurs, sauf en matière 
commerciale, ne sont plus solidaires que par leur volonté 
expresse, ils ne le sont plus par la force des choses. 

Au criminel, c'est aussi une action commune, indivisible, 
qui est la source de la complicité, il faut qu'elle le soit aussi, 
au point de vue intellectuel, c'est-à-dire qu'elle ait un but com- 
mun, sans cela il n'y aurait que des'crimes parallèles, indiffé- 
rents l'un à l'autre. Quant à l'effet, il consiste dans une peine 
commune, cette peine sera due pour le tout par chacun, si elle 
est pécuniaire ; la complicité engendre la solidarité ; que s'il 
s'agitd'une peine corporelle, l'on ne devra pas accomplir celle 
de l'autre, mais il y aura encore assimilation en ce que les deux 
peines, s'il s'agit d'auteurs principaux surtout, seront iden- 
tiques, et que les circonstances aggravantes de l'une seront 
même dans certaines législations communiquées à l'autre. 

L'analogie entre le civil et le criminel ne se borne pas à 
ce point. En droit civil, il faut bien distinguer le correus et 
le fidéjusseur, le codébiteur solidaire et la caution. Le fidé- 
jusseur et la caution doivent moins que le codébiteur, ils 
doivent seulement, à défaut du débiteur principal ; ils ont le 
bénéfice de discussion, peuvent invoquer des exceptions 
personnelles. De même, en droit criminel le complice diffère 
du co-auteur, il se tient à un rang inférieur, c'est un per- 
sonnage accessoire ; aussi beaucoup de législateurs le 
frappent-ils de peines moins fortes, mais il a, par contre, une 
criminalité d'emprunt qui lui est défavorable, lorsqu'il y a, en 
la personne de l'auteur, des circonstances aggravantes qu'il 
lui communique. 

Nous avons à présenter très brièvement la théorie du droit 
français et de quelques législations étrangères sur la corréa- 
lité et la complicité criminelles, avant de la reconstruire. 11 
faut distinguer d'ailleurs les causes et les effets. 
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Le droit français Comprend trois causes de corréalité ou de 
complicité pénales, celles antérieures à l'infraction même, 
celles concomitantes, celles postérieures. Les premières peu- 
vent suivant les législations constituer tantôt une corréalité, 
tantôt une complicité ; en droit français, elles ne sont qu'une 
complicité, les secondes forment complicité ou corréalité. 
Les troisièmes, qui sont d'ailleurs génératrices d'une compli- 
cité impropre, n'engendrent que la complicité seule 

Le coauteur ou le complice par participation antérieure à 
l'infraction est l'instigateur. Sa situation est toute spéciale, 
c'est, en réalité, dans la plupart des cas, non le complice, non 
l'auteur ou le coauteur matériel, mais le seul auteur intellec- 
tuel. L'auteur proprement dit, celui qui exécute, n'est qu'un 
auteur matériel. Il a cependant une part d'intellectualité ; s'il 
ne l'avait pas voulu, l'infraction n'eût pas été commise, mais 
la plus grande partie de l'élément intellectuel revient à l'insti- 
gateur, celui-ci peut même, par exception, l'avoir toute, si l'exé- 
cuteur a agi sans volonté et conscience propres sous la sug- 
gestion de l'hypnotisme. L'instigateur, lorsqu'il a agi avec 
autorité, est, en réalité, plus coupable que l'auteur même, 
comme le cerveau est plus coupable que la main ; aussi les 
législations qui atténuent la peine du complice n'atténuent 
pas celle de l'instigateur. On pourrait plutôt considérer 
l'exécuteur matériel comme un simple complice, sil'on n'était 
parti d'un point de vue matériel, celui du dommage accompli. 
Le Code français s'est montré plus matériel encore en ne 
considérant jamais l'instigateur que comme un complice. 
Cette théorie est contraire à la réalité des faits. L'instiga- 
teur est un coauteur, non toujours, nous verrons certains cas 
d'exception, mais un coauteur sui generis, il ne participe 
que par la volonté ; chacun possède des étages diffé- 
rents du crime formant la même maison et superposés. 
C'est l'auteur intellectuel à côté de l'auteur matériel. Au 
contraire, notre Code ne considère comme coauteurs que 
ceux qui ont exécuté matériellement. 
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L'instigation peut consister 1» en une provocation par 
dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de pouvoir, 
machinations ou artifices coupables adressés soit à une per- 
sonne déterminée, soit à tout le monde, c'est-à-dire indivi- 
duelle ou collective ; 2° dans le fait de fournir le moyen de 
coQimettre l'infraction ; 3"* dans celui de donner des instruc- 
tions pour la commettre. Dans le premier cas, l'instigateur 
est, en réalité, un coauteur, dans les deux autres il nous sem- 
ble n'être plus qu'un complice. L'instigation ne saurait 
résulter d'un ordre seul, ni à plus forte raison d'un conseil. 
A côté se place la provocation publique par la voie de la 
parole et de la presse, punie par le Code 1791 sous la condi- 
tion de la publicité, mais avec suppression des autres condi- 
tions ci-dessus omises par le Code de 1810, rétablies par les 
lois de 1819 et de 1881 sur la presse. La provocation doit 
être directe et relative à un crime précis, elle doit être 
rendue publique par parole ou par écrit ou au moyen 
d'affiches. Si elle a été suivie d'effet, la peine de complicité 
est encourue, il en est de même s'il y a eu tentative de crime. 
Dans le cas contraire, il y a, non plus complicité, mais délit 
spécial, il s'agit seulement de la provocation à commet- 
tre un crime, non de celle à commettre un délit, et 
même parmi les crimes, il faut qu'il s'agisse de ceux de 
meurtre, de pillage ou d'incendie, ou d'un crime contre la 
sûreté de l'Etat. Le second et le troisième cas d'instigation 
. 'n'apportent qu'un aide à l'auteur. Ils ne peuvent s'adresser 
qu'à l'auteur et non au complice ; complicité sur complicité 
ne vaut, il n'y a pas de complice de complice. 

La complicité concomitante comprend le coauteur et le 
complice, et le second est parfois fort difficile à distinguer 
du premier. Elle se réalise par l'aide ou l'assistance dans les 
faits qui ont préparé, facilité ou consommé Texécution, mais 
il faut que sans cette assistance le crime eût pu être cepen- 
dant commis, car dans le cas contraire, le complice se chan- 
gerait en coauteur. Tel est le critère. La distinction entre 
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le coauteur et le complice est importante. La qualification 
légale est quelquefois modifiée par le nombre des coauteurs, 
par les relations personnelles de parenté entre Fauteur et la 
victime ; le nombre ne modifie pas quand il s'agit de celui des 
complices; les relations personnelles de l'auteur ne modifient, 
au contraire, que quand il s'agit des complices et non lors- 
qu'il s'agit des coauteurs. D'autre part, le coauteur d'un 
suicide est punissable, le complice ne l'est pas, le suicide 
étant impuni chez l'auteur. Le coauteur d'une contravention 
est punissable, le complice ne l'est pas. L'article 63 abaisse la 
peine légaledu complice au-dessous de celle de l'auteur, tandis 
que celle du coauteur ne peut jamais être abaissée. Tels sont 
quelques-uns des intérêts pratiques de cette distinction. 
Cependant le critère ci-dessus n'est pas entièrement reconnu 
par la jurisprudence de la Cour suprême qui déclare coauteur 
celui qui a aidé, non à la préparation, mais à la consommation 
même du délit, quand même cet aide n'était pas indispensable . 
La complicité postérieure à l'infraction semble au premier 
abord ne pouvoir se constituer, puisque l'infraction est déjà 
terminée ; aussi beaucoup de législations étrangères refusent 
de l'admettre ; cependant ce n'est pas tout à fait exact. Il faut 
faire une distinction. Si l'auteur comptait sur le fait postérieur 
qui aiderait à cacher son délit et si cette considération l'a poussé 
à le commettre, si surtout sur ce point une entente préalable 
était intervenue et si cette entente était relative au délit spécial 
envisagé ou à une série de délits, il y a bien complicité ; si, au 
contraire, le fait postérieur n'était ni convenu, ni prévu, il 
pourra être coupable en lui-même, comme frauduleux ou dan- 
gereux, mais ne saurait constituer la complicité. Que si le 
fait n'était pas convenu, mais prévu d'avance, parce qu'il est 
habituel en pareil cas de la part ducomplice éventuel on peut 
hésiter entre les deux solutions. Le Code français ne fait 
point de ces distinctions, il frappe les faits d'assistance 
postérieurs à l'infraction ; mais il ne les frappe pas tous : 
d'abord il n'incrimine pas les faits négatifs, ceux d'omission. 
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par exemple celui de ne pas dénoncer le coupable, ni même 
tous ceux de comrnission, par exemple celui d'approuver un 
crime ou celui de soustraire à la justice les instruments du 
crime, ses preuves, ses indices, ou celui de récompenser l'au- 
teur de l'infraction. Puis il frappe certains autres faits, non 
comme des actes de complicité, mais comme des délits ou 
des contraventions spéciaux, par exemple, le faux témoi- 
gnage au profit de l'accusé, l'aide donnée à l'évasion. 11 ne 
retient comme complicité postérieure que le recel ; on peut 
en effet, encourager un crime en cachant le criminel qui l'a 
commis ou les valeurs qui en ont été l'objet. Le recel per- 
sonnel n'est atteint que d'une manière restreinte ; il faut 
qu'il s'agisse de brigandages ou de violences contre la paix 
publique, la sûreté de l'Etat, les personnes ou les propriétés, 
que cette conduite des malfaiteurs soit connue du receleur, 
et que celui-ci fournisse un logement, lieu de retraite ou de 
logement habituel ; l'habitude est requise comme condition 
essentielle de l'incrimination ; la complicité comprend tous 
les crimes commis antérieurement à l'asile donné avec toutes 
leurs aggravations, mais non ceux qui sont postérieurs ; le fait 
de donner asile ordinaire aux criminels n'est pas punis- 
sable. On conçoit difficilement cette complicité in rem s'appli- 
quant à des crimes que le complice sait possibles, mais qu'il ne 
connaît même pas. Le recel réel est celui des choses volées ou 
détournées, en les cachant le complice facilite au voleur 
l'impunité et aussi le produit de son crime ; s'il y a conven- 
tion antérieure, cette complicité est pleinement justifiée ; 
dans le cas contraire, elle l'est difficilement, il y a plutôt là 
un délit spécial, c'est ce que décident beaucoup de législations 
qui refusent de voir dans le recel un cas de complicité. Cela 
semble injuste davantage si l'on songe à ses effets, toutes 
les circonstances aggravantes chez l'auteur se reflétant sur 
le receleur ; ce l'est encore plus si l'on note l'extension que la 
jurisprudence donne à la Iqi. L'intention du législateur a été 
de frapper conformément à l'étymologie celui qui cache 
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l'objet soustrait, soit qu'il le garde en sa possession, soit 
qu'il le vende de manière à en remettre le prix à l'auteur ou 
aie partager avec lui, car dans tous ces cas cette perspective 
a déterminé l'auteur à commettre le délit. Mais la jurispru- 
dence frappe aussi celui qui ne cache nullement l'objet, qui 
ne l'appréhende même pas un seul instant, mais qui reçoit 
de l'auteur le bénéfice ou une partie du bénéfice du vol, à titre 
de don ou de paiement, sachant la provenance des valeurs ; 
souvent cette participation n'a lieu que sous forme de con- 
sommation de denrées, comme cela advient dans les débau- 
ches ou les prodigalités qui suivent la soustraction ; alors 
la complicité ne se comprend plus du tout, on a. perdu de vue 
la cause primitive, où est le recel ? Ce qui est plus étonnant 
encore, c'est que la personne qui profite ainsi du produit du 
larcin est fréquemment l'enfant ou l'époux de l'auteur du vol, 
et connaît l'origine des objets qu'il consomme, il est considéré 
comme complice par recel malgré le lien de parenté et de 
dépendance. De là des condamnations fréquentes et certai- 
nement injustes. Il eût été juste, au contraire, sauf dans ce 
dernier cas où la dépendance enlève toute liberté, de punir 
comme un délit spécial le bénéfice tiré sciemment du délit 
commis par un autre. 

Le droit français mérite de plus vives critiques encore 
lorsqu'il réglemente les effets de la complicité. Il décide avec 
la logique formelle, mais contre l'équité, et par conséquent, 
contre la justice réelle. La complicité est un accessoire, 
suivant lui, de l'infraction et en tire ainsi toute sa 
criminalité, en prend toutes les nuances, le complice est 
identifié avec l'auteur, même dans ce que celui-ci a de pure- 
ment personnel, tandis que le coauteur a sa criminalité 
propre, indépendante de celle de l'auteur principal.il décide, 
d'autre part, que la peine légale qui frappe le complice doit 
être aussi forte que celle qui s'applique à Tauteur principal 
ou au coauteur, détruisant sur ce dernier point la distinction 
scrupuleusement établie sur les autres entre le coauteur et le 
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complice . Tels sont les deux principes culminants qu'il faut 
examiner. 

Le premier est conduit jusqu'à ses extrêmes conséquences ; 
la criminalité de l'auteur déteint tout entière sur le complice 
et par contre, celui-ci ne conserve rien de la sienne propre. 
Un exemple frappant peut en être donné, c'est celui du crime 
de parricide. Une personne aide par sa coopération acces- 
soire l'assassin de son propre père, elle ne sera pas coupable 
de parricide. Une autre, au contraire, étrangère à la victime, 
aide le parricide, elle sera coupable de parricide pour 
avoir aidé au meurtre de quelqu'un qui ne lui est point parent. 
Des deux côtés la solution n'est-elle pas d'unç injustice 
flagrante ? Je ne puis, en effet, être parricide quand la victime 
m'est étrangère ; je le suis nécessairement quand la victime 
est mon père. Cela est d'autant plus inconcevable que, si dans 
le premier cas, de complice je deviens coauteur, en poussant 
plus loin la complicité, la vérité juridique est rétablie, le cou- 
pable devient parricide. De même, dans le second cas, si le 
complice se convertit en coauteur, la vérité est rétablie 
encore, le coupable n'est plus parricide. Enfin, ce qui ajoute 
encore à l'iniquité et à la singularité d'un tel système, c'est que 
le complice est puni comme auteur principal ; s'il en est ainsi, 
pourquoi par ailleurs cette différence entre lui et le coauteur si 
péniblement et si injustement édifiée ? 

Au point de vue de la logique, on aurait dû au moins pous- 
ser le système de la criminalité d'emprunt jusqu'à dire que, 
lorsque l'auteur principal jouit d'une immunité, le complice 
doit en jouir aussi ; puisque la situation de l'auteur princi- 
pal aggrave la sienne lorsqu'elle est aggravante, elle devrait 
l'absoudre lorsqu'elle est absolutoire. Il n'en est rien. Ainsi 
la soustraction commise par un des époux au préjudice de 
l'autre ou par le fils à celui de son père n'est pas 
punissable contre l'auteur, mais le complice n'en est pas 
moins puni ; telle est la disposition formells de l'article 381. 
Quant aux autres complices, la controverse est ouverte. La 
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Cour de Cassation décide que le système de criminalité 
d'emprunt doit reprendre son empire, mais la doctrine est 
très divisée. Le coauteur, au contraire, ne jouit pas de l'im- 
munité. 

Le principe de la communication de la criminalité, même 
personnelle, au complice, a d'autres applications que celle 
du parricide que nous avons citée. C'est ainsi que le complice 
du vol domestique est puni des peines du vol domestique, le com- 
plice de l'officier public faussaire est puni des travaux forcés 
à perpétuité. Il en est de même de la circonstance de prémédi- 
tation chez l'auteur principal. On va à l'extrême limite dans 
ce dernier cas. Seulement la jurisprudence apporte une 
restriction équitable, mais illogique. Il faut que l'auteur 
principal ait été reconnu coupable ; s'il a été acquitté par le 
jury, le complice pourrait bien être condamné, mais après 
qu'on aura dépouillé le fait de sa circonstance aggravante. 

Les circonstances aggravantes personnelles réfléchissent 
donc contre le complice ; les circonstances atténuantes ou 
absolutoires qui se rencontrent dans la personne de l'auteur 
ne lui profitent pas, au contraire. lien est de même de Tétat 
général mental de l'auteur : la minorité de seize ans, la 
démence, la provocation ne peuvent être invoquées par le 
complice qui peut relever, au contraire, ces circonstances 
se produisant chez lui-même. 

Quant aux circonstances aggravantes ou atténuantes 
réelles, elles se communiquent au complice, ce qui n'est 
pas toujours juste, notamment, lorsqu'il les a ignorées. Par 
exemple, l'auteur a employé l'escalade, l'effraction, les 
fausses clefs, le complice l'ignore, il n'en sera pas moins puni, 
comme s'il le savait et comme l'auteur principal. Par 
contre, si l'auteur a commis un homicide en repoussant une 
effraction ou une escalade pendant le jour, le complice jouit 
de l'excuse, et si ce fait a eu lieu pendant la nuit, de l'im- 
munité. 

Cependant, en matière de recel, l'article 63 exige que les 
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circonstances qui entraînent les peines de mort, des travaux 
forcés à perpétuité et de la déportation aient été connues 
du complice, faute de quoi la peine descendra au travaux 
forcés à temps. 

Tel est le système français absolu de la criminalité d'em- 
prunt en matière de complicité ; il est aussi compliqué que 
contraire à toute équité. 

L'autre principe fondamental est la parité de punition 
pour l'auteur, le eoauteur et le complice, même par recelé ; 
aucune différence n'est faite entre eux, tandis que dans la 
plupart des autres pays on établit une gradation. L'ancien 
droit français, le Code pénal de 1791. contenaient déjà cette 
assimilation, mais le premier avait de nombreuses excep- 
tions que le second abolit ; par contre, il exclut de la classe 
des complices les instigateurs et les receleurs des criminels. 
C'est un point très important, diversement résolu dans les 
différents pays et qui est discuté encore par les criminolo- 
gistes et les criminalistes. 

Voici maintenant le tableau sommaire de la législation 
étrangère. 

En Suisse, le Code fédéral punit le complice des trois 
quarts au plus et du quart au moins de la peine portée contre 
l'auteur principal ; la peine du fauteur est de moitié. Dans 
la plupart des cantons de la Suisse romande, l'instigateur 
est puni comme l'auteur, mais si l'instigation est restée sans 
résultat, elle est impunie ; il en est de même- du complot, il 
est impuni s'il n'est pas suivi d'effet ; les receleurs sont at- 
teints comme -fauteurs dans le Code du Valais. Au Tessin, on 
considère comme auteurs : l^les exécuteurs directs ; 2® ceux 
qui ont coopéré matériellement ; 3® ceux qui ont été instiga- 
teurs par mandat, ordre, menace, pression, abus d'autorité 
ou de pouvoir, et comme complices : 1° ceux qui ont provoqué 
ou donné des instructions, ou se sont mis préalablement d'ac- 
cord avec les auteurs du délit ou ses complices sur l'assistance 
ou l'aide à donner après que le délit aura été commis pour 
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en assurer les avantages ou l'impunité, c'est la njouvelle 
définition et la limite rationnelle du recel ; 2® ceux qui ont 
procuré des armes, des instruments ou tout autre moyen 
qui aura servi à l'exécution, sachant qu'il devait y servir ; 
3* ceux qui ont sciemment prêté aide ou assistance dans 
les faits qui ont préparé ou facilité l'exécution. Les 
circonstances et les qualités personnelles ne se commu- 
niquent pas au complice, ni non plus les circonstances 
matérielles, quand elles étaient inconnues au moment de 
l'infraction, et si on ne devait pas les prévoir par leur 
nature même dans le délit concerté. Le fauteur ou receleur 
n'est pas un complice, il est puni pour un délit spécial, classé 
comme délit contre l'administration de la justice. La peine des 
complices est d'un à trois degrés inférieure à celle de l'auteur 
principal, mais cependant ils sont punis de la même peine, 
quand le délit n'aurait pas eu lieu sans leur participation, 
alors ils sont considérés comme coauteurs. Ces dispositions 
nous semblent très sages et en même temps scientifiques. 
On peut les opposer avantageusement à celles du droit 
français. 

Le Code italien prévoit la complicité dans ses articles 63 
et suivants. Tous les coauteurs subissent la même peine, les 
instigateurs sont mis au rang des coauteurs, mais cepen- 
dant avec l'atténuation suivante : si en même temps l'exécu- 
teur matériel avait un intérêt personnel à commettre le délit, 
l'auteur intellectuel subit la réclusion de vingt-cinq à trente 
ans au lieu de l'ergastule et les autres peines sont réduites 
d'un sixième, sa situation devient alors mixte entre celle de 
l'auteur et celle du complice, cette nuance est très remar- 
quable ; en effet, il ne remplit plus, presque seul alors, tout 
l'élément psychique de l'infraction. Les complices sont, 
comme en France, ceux qui ont donné des instructions ou 
fourni les moyens ou facilité l'exécution par aide ou secours 
prêtés avant ou après le fait ; ils se distinguent du coauteur 
par le critère indiqué déjà, à savoir qu'ils deviennent auteurs 
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s'il est démontré que sans leur concours l'infraction n'eût 
pas été commise. Au complice le Code italien assimile un 
des auteurs intellectuels, celui qui fait naître ou affermit la 
résolution de commettre le délit ou qui promet de prêter 
assistance et secours après que l'infraction aura été com- 
mise, ce dernier cas se rapproche du recelé convenu 
d'avance. La complicité est moins punie que la corréalité ; 
l'ergastule est remplacée par la réclusion pendant douze 
ans au moins, et les autres peines sont réduites de moitié. En 
ce qui concerne la communication de la criminalité de l'auteur 
au complice, les circonstances aggravantes personnelles sont 
retenues à la charge de tous les inculpés qui les connais- 
saient au moment de leur concours, toutefois avec réduction 
d'un sixième, et l'ergastule est remplacée pour eux par la 
réclusion de vingt-cinq à trente ans. Il en est de même des 
circonstances aggravantes matérielles. Quand au recel, il ne 
constitue pas une complicité, c'est un délit spécial puni par 
l'article 421, il concerne celui qui a acquis, reçu ou caché 
de l'argent ou des objets provenant d'un délit ou qui se sera 
employé aux faits de l'acquisition, de la réception ou de la dis- 
simulation ; en tous cas, la peine ne peut dépasser la moitié 
de celle édictée pour le délit ; elle est haussée si l'inculpé est 
un receleur habituel. En Espagne on divise les participants 
aune infraction en auteurs, complices et fauteurs (receleurs), 
L'auteur ou coauteur est : 1® celui qui exécute matérielle- 
ment ; 20 celui qui force ou provoque directement ; 3® celui 
qui coopère lors de l'exécution et sans lequel le crime ne se 
j^erait pas accompli. Le complice est celui qui prend part 
autrement à l'exécution. Le fauteur est celui qui, ayant con- 
naissance du crime^ favorise le coupable : 1° en tirant profit 
des avantages du crime, ou en faisant en sorte que les cri- 
minel en tirent profit; 2oen cachant ou en anéantissant Tob- 
jet, les produits ouïes instruments du crime pour qu'il ne soit 
pasdécouvert ; 3" en hébergeant ou en cachantle coupable ou 
en favorisant sa fuite s'il s'agit de certains cr»mes, abus de 
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fonctionspubliques, trahison, régicide, parricide, ou s'il s'agit 
d'un criminel habituel et salarié ; 4® en refusant l'entrée de 
sa maison pendant la nuit aux autorités judiciaires pour 
rechercher le coupable ; le fauteur, si l'auteur est un de ses 
parents, n'est punissable que s'il a tiré profit. Les com- 
plices sont moins punis que les auteurs, la peine est abaissée 
d'un degré, elle l'est de deux pour les fauteurs, et il est 
remarquable que, comme la peine varie pour l'auteur lui- 
même suivant que le crime a été consommé, manqué ou tenté, 
on arrive à de nombreux degrés et sous-degrés. En matière de 
contravention, le complice est frappé du degré le plus bas. 
Toute cette construction est fort intéressante. L'auteur 
intellectuel est frappé comme l'auteur matériel. Le recel 
est personnel ou réel comme en droit français, et dans 
ce dernier aussi est compris le simple fait d'avoir profité, 
mais le recel personnel est beaucoup plus étendu, et l'omis- 
sion punie comme l'action. En droit portugais, toute cette 
théorie est fort développée. Les auteurs intellectuels assi- 
milés à l'auteur matériel sont très nombreux, ils compren- 
nent : 1» ceux qui par violence physique, menace, abus 
d'autorité ou de pouvoir contraignent au délit, 2** ceux qui 
déterminent par convention, don, promesse, ordre, ou 
autre moyen frauduleux et direct, 3** ceux qui conseillent 
et exécutent, si sans cela le délit n'eût pas été commis ; on 
voit que la simple excitation, le simple conseil, ou Tordre 
peuvent suffire, tandis qu'ils ne suffiraient pas en droit fran- 
çaij^. Cependant la révocation du mandat est considérée 
comme une circonstance atténuante, si elle a lieu avant tout 
commencement d'exécution et encore, quoique dans une 
moindre mesure, si l'exécution est commencée. L'auteur 
intellectuel répond des actes nécessaires à la perpétration, 
quoique ne formant pas un commencement d'exécution, et de 
l'excès de l'exécution sur l'ordre donné lorsque cet excès 
était à prévoir. L'auteur intellectuel descend au rang de 
simple complice lorsqu'il se rend coupable de conseil, d'ins- 
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tigation en dehors des conditions ci-dessus. Les coauteurs 
sont ceux qui concourent directement à faciliter ou à pré- 
parer l'exécution, si sans cese cours le crime n'eut pas été com- 
mis. Les complices sont ces hiêmes personnes si sans le se- 
cours prêté le crime n'en eût pas moins eu lieu . Les fauteurs 
ou receleurs sont les coupables du recel personnel ou réel . 
Les fauteurs personnels donnent asile au coupable ou faci- 
litent sa fuite ; cette définition est beaucoup plus large que 
celle de notre droit, elle s'applique d'ailleurs à toutes les in- 
fractions. Les fauteurs réels sont: l^ceux qui altèrent ou font 
disparaître les traces du crime, ses preuves, ses instruments 
ou ses objets, pour en assurer l'impunité, 2° ceux qui tenus par 
leur profession de faire une recherche à ce sujet, altèrent la 
réalité des faits en faveur du coupable, 3° ceux qui par achat, 
nantissement, don ou autrement, s'approprient ou aident le 
coupable à s'approprier les produits du crime, avec connais- 
sance de la provenance. En matière de recel réel, il existe 
une immunité au profit des ascendants, descendants ou col- 
latéraux et alliés jusqu'au troisième degré. Ni la complicité 
ni le recel ne sont punissables en matière de contravention . 
La peine des complices du délit consommé est la même que 
celle des auteurs du crime manqué ; celle des complices du 
crime manqué, la même que celle des auteurs d'une tenta- 
tive; celle des complices du crimetenté, la même que celle des 
auteurs, mais réduite au minimum. Il y a là une corrélation 
très curieuse entre les peines du degré d'accomplissement 
de l'infraction et celles du degré de participation à racti*)n. 
Le recel est frappé d'une peine qui varie avec celle du délit 
principal. En Roumanie, le recel n'est pas compté comme cas 
de complicité, à moins qu'il ne résulte d'unconcertpréalable, 
il est puni comme délit spécial. Les provocateurs par dons, 
promesses, menaces sont assimilés aux auteurs et leur 
provocation peut avoir lieu par discours ou par la voie 
de la presse ; si la provocation n'est pas suivie de succès, 
elle constitue un délit spécial. Le complice proprement dit 
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n'est frappé que de la peine immédiatement inférieure ; 
ce qui est très remarquable, c'est la faible communica- 
tion de la criminalité, la peine n'est jamais aggravée 
par des circonstances étrangères à la personne ou au fait 
du complice. La complicité par recel n'a lieu que si ce 
recel résulte d'un concert préalable. Dans les [Républiques 
hispano-américaines ou portugaise du Nouveau-Monde ce 
sujet a été traité aussi avec soin. A l'Equateur on comprend 
dans la classe des auteurs l'exécuteur matériel, l'auteur 
intellectuel, et l'auteur intermédiaire, c'est-à-dire celui qui 
fait commettre le délit ou qui aide par des actes sans 
lesquels le délit n'aurait pas été commis ; on comprend 
dans celle des complices, celui qui aide, si sans cela 
le délit n'en eût pas moins été accompli, et le rece- 
leur des personnes dans les conditions du droit français. 
Le complice est moins puni que Tauteur, en matière de crimes 
il subit la peine immédiatement inférieure ; en matière de 
délit, au maximum les deux tiers. Au Pérou l'assimilation de 
l'auteur intellectuel à l'auteur matériel existe aussi, elle est 
complète, il faut y joindre le complice sans l'action duquel le 
crime n'eût pas pu être accompli. D'ailleurs, cette coopération 
peut aussi bien avoir lieu par un fait d'omission que par 
un fait de commission. Le simple complice est puni d'une 
peine inférieure d'un degré. Le recel est un cas de complicité 
et non un délit spécial ; il comprend le fait de profiter du 
résultat de l'infraction ou d'aider l'auteur à en profiter, celui 
de dissimuler ou d'anéantir les instruments du crime; il com- 
prend aussi le recel personnel et le fait de favoriser la faute • 
une immunité en cas de recel réel existe au profit des proches 
parents. La peine est atténué^ pour le receleur. Le droit 
pénal de la Colombie distingue le coauteur ou auteur, le com- 
plice, et l'auxiliaire ou fauteur. L'auteur comprend l'exécu- 
teur matériel, Pauteur intellectuel par ordre, par emploi de la 
contrainte physique ou d'un état d'inconscience, à condition 
qu'il y ait eu exécution réelle, par mandat, par la fourniture des 



— 310 — 

instruments nécessaires, enfin par exécution proprement dite. 
Le complice s'entend de celui qui fournit des armes ou d'autres 
moyens ou qui aide par ses paroles ou ses conseils ou ses ren- 
seignements si Texécution a suivi, enfin l'auteur intellectuel si 
son influence n'a pas obtenu d'effet. Le complice ne subit 
qu'une peine diminuée du tiers. Une disposition très curieuse 
est à noter. Si l'auteur principal est condamné à mort, le 
complice doit assister à l'exécution, les malades et les 
femmes enceintes en sont seuls exempts. Les auxiliaires et 
fauteurs forment une troisième catégorie ; ils comprennent : 
1° ceux qui profitent de l'infraction, ce sont nos receleurs 
classiques jurisprudentiels ; 2^ ceux qui par convention 
préalable se livrent au recel des personnes ou des choses, en 
les dissimulant, en les vendant, ou en les partageant ; 3^ celui 
qui faitle guet, ou protège pendant la perpétration, ou fournit 
des instructions, sans tomber sous la dénomination de com- 
plice, ou qui aide les malfaiteurs à se réunir ou leur accorde 
protection; 4° celui dont les conseils ou les ordres n'ont 
pas amené l'exécution. La peine applicable au fauteur ou à 
l'auxiliaire n'est que de la moitié aux deux tiers de la peine 
ordinaire ; il doit aussi assister à l'exécution en cas de peine 
capitale. Enfin, le recel réel consiste : !<> à donner asile 
au criminel après le crime, sans convention préalable, et sans 
connaissance antérieure de l'infraction, à favoriser sa fuite 
dans les mêmes conditions, à cacher les instruments ou 
le corps du délit, à dissimuler ou à vendre le produit de 
l'infraction ; 2^ à donner asile, même sans connaissance du 
délit actuel, aux criminels en leur qualité, ou à leur fournir 
un lieu de réunion ou des armes ; 3° à ne pas donner connais- 
sance du lieu où un criminel a'est réfugié. La peine du rece- 
leur est du tiers au moins et de la moitié au plus de celle 
qui atteint Tauteur principal. Le recel par les parents du 
coupable jouit d'une immunité, si leur profit personnel n*est 
pas enjeu. Au Brésil on assimile à l'auteur matériel l'auteur 
ntellectuel et le complice sans la coopération duquel l'éxé- 
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cution n'eût pu avoir lieu. L'instigateur est tenu du résultat 
de ses ordres, et même quand ceux-ci ont été dépassés, de 
tout l'excédent, à moins qu'il ne se soit désisté à temps. En 
matière de presse, il y a responsabilité simultanée et solidaire 
de l'auteur, de l'imprimeur, de l'éditeur, et même dans 
certaines conditions, du vendeur et du distributeur ; le choix 
appartient à la personne lésée. Tel est le bilan des législa- 
tions des peuples néo-latins. 

Les peuples germaniques ont aussi édifié une théorie com- 
plète de la complicité dans leurs Codes. En Allemagne, les 
instigateurs ne sont plus compris parmi les coauteurs, mais 
seulement parmi les complices. Ceux-ci sont punis 
d'une peine inférieure . On réprime spécialement le fait de 
donner un salaire pourcommiettreun crime et celui de s'offrir 
pour le perpétrer. Le Code fait aussi des délits spéciaux du 
recel, et de l'action de favoriser la fuite d'un criminel de 
droit politique ou d^un duelliste. En Autriche, l'instigateur 
et celui qui prête assistance sont assimilés l'un à Tautre, le 
complice est celui qui s'est entendu préalablement avec l'au- 
teur sur le secours et l'assistance à lui prêter après le délit 
consommé, et qui doit avoir droit au gain ; l'assistance sans 
entente préalable et le fait de profiter plus tard du crime 
forment des contraventions spéciales. Les complices sont 
frappés de la même peine que les auteurs ; mais par exception 
les peines sont parfois plus douces. La provocation au crime 
forme une branche spéciale, elle est punie de la peine édictée 
pour la tentative, nous avons déjà remarqué cette analogie 
entre le crime incomplet et la criminalité accessoire. Il en 
est de même en matière de délits et de contraventions. En 
Suède, le provocateur est puni comme l'auteur, même 
pour la tentative; s'il cherche en temps utile à arrêter 
l'action, il n'est plus que complice. Le complice qui assiste 
de telle manière que le crime n'aurait pas été commis sans 
lui est puni comme l'auteur, les autres complices le sont 
moins, excepté en cas de vol. Le fait d'avoir favo- 
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risé ou caché le crime est incriminé aussi, soit qu'on le 
connût, soit qu'on le soupçonnât; une immunité existe 
au profit des parents. En Norvège l'instigateur est puni 
comme l'auteur ; les parents rapprochés qui favorisent la fuite 
ou qui ont reçu du coupable des objets d'usage nécessaire 
obtenus par le délit jouissent d'une immunité. En Angleterre 
les provocateurs et les complices sont punis des mêmes pei- 
nes que les auteurs. Aux Etats-Unis, il en est ainsi de l'insti- 
gateur et du complice dans la plupart des Etats. Tel est le 
bilan législatif des nations germaniques à ce sujet. 

En Russie, cette théorie est très développée ; elle a été for- 
mulée à limitation des Codes allemands. La participation 
au crime n'-est punie qu'en cas de consommation ou de tenta- 
tive, le désistement rend indemne, mais s'il y a plusieurs 
criminels il faut qu'il ait été dénoncé aux autres de manière à 
empêcher le crime. Les coauteurs subissent la peine entière, 
les autres cette peine diminuée. Les fauteurs ou receleurs et 
ceux qui ne dénoncent pas sont punis aussi. Il existe un 
recel spécial qui consiste à cacher à la justice les criminels. 
Il y en a aussi un qui consiste à laisser accomplir le crime 
lorsqu'il est possible de l'empêcher. La non dénonciation 
s'applique soit au crime imminent, soit au crime accompli. 
Les parents jouissent à ce point de vue d'une immunité, 
excepté pour les crimes politiques. 

Il résulte de l'ensemble de toutes ces législations des prin- 
cipes communs qu'on peut en dégager pour construire une 
théorie véritablement sociologique et scientifique. Les points 
à déterminer sont les suivants : 1° les cas et les divers de- 
grés de corréalité criminelle et de complicité, 2^ la peine qui 
doit les frapper par relation avec celle de Tauteur, 3° la com- 
munication du degré de criminalité de l'auteur au complice. 

Sur le premier point il faut distinguer ; 1° l'auteur ou 
les auteurs matériels, 2^ l'auteur ou les auteurs purement 
intellectuels, 3° celui qui aide dans l'accomplissement de 
telle manière que sans lui le crime ne se serait pas accompli. 
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4° celui qui aide sans cette condition, 5° celui qui profite du 
délit, 6® celui qui cache le délit, le résultat du délit ou le 
malfaiteur, refuse de le livrer ou ne le dénonce pas. 

L'auteur intellectuel doit-il être considéré comme un 
auteur ou comme un simple complice ? Presque toutes les 
lois étrangères le considèrent comme un complice ; la loi 
française seule comme un co-auteur ; cependant les juriscon- 
sultes blâment le dernier système comme entaché de 
matérialisme. En réservant la question de savoir si la 
peine infligée à l'instigateur ne doit pas, en effet, être 
égale à celle de l'auteur matériel, il nous paraît certain que 
c'est l'auteur matériel qui est le pivot autour duquel tourne 
toute la criminalité. Sans lui le crime n'eût certainement pas 
été commis. Il appartient à une classe sociale plus prompte 
à la besogne que celle du donneur d'ordre. Celui-ci ne se 
fût pas décidé à exécuter lui-même, ou il aurait reculé au 
moment de l'exécution. On peut dire, il est vrai, que sans 
l'auteur intellectuel, l'auteur matériel n'eût pas agi non 
plus, mais il en est de même de l'auteur sans le complice, et 
d'ailleurs cette circonstance qui peut égaliser la peine ne 
saurait intervertir le caractère principal ou accessoire du 
rôle ; il en est de même du degré de culpabilité qui, en effet, 
peut être plus grand chez l'instigateur. L'instigateur n'est 
donc, en réalité, qu'un complice intellectuel. Pour partager 
l'action entre deux dont Tun aurait toute la part matérielle, 
il faudrait supposer, ce qui n'est pas, que l'exécuteur ne 
fournit que ses bras à l'action coupable ; tel est le cas pour 
l'hypnotisé, mais non pour l'exécuteur ordinaire. 11 y a, en 
réalité, deux sortes de complicité : cette riiatérielle, celle 
intellectuelle. 

La corréalité consiste dans l'assistance par des faits conco- 
mitants et directement dirigés sur la victime, par exemple, 
si on la tient pendant qu'un autre frappe ou qu'on la bâil- 
lonne préalablement, ou qu'on la menace de son arme . 

La complicité consiste dans tous les faits antérieurs ou 
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concomitants, ou immédiatement postérieurs, pourvu dans 
ce dernier cas qu'il y ait eu concert avant le crime, qui ne 
se dirigent pas immédiatement sur la victime, et sans les- 
quels le crime n'aurait pas eu lieu, ou aurait cependant eu 
lieu, mais moins facilement. 

Enfin le recel tant des personnes que des choses consiste 
dans le fait de cacher soit le criminel, soit les instru- 
ments, le corps ou le produit du crime après l'accomplis- 
sement de celui-ci, il a lieu soit en vertu d'un concert préa- 
lable, soit sans ce concert. Dans le premier cas, le concert 
peut être exprès, ou tacite lorsqu'il résulte d'une habitude 
quasi-professionnelle du receleur. Le recel des personnes 
consiste à leur donner un asile, à préparer leur fuite, à taire 
le nom du criminel ou à donner le change à la justice . Le 
recel réel consiste à faire disparaître ou à cacher l'objet 
par tous les moyens possibles, avec ou sans profit pour le 
receleur. 

Un délit spécial résulte du fait de profiter du bénéfice 
d*un vol, il est absolument distinct du recel. 

Dans tous les cas de complicité postérieure, il est néces- 
saire que le receleur ait eu connaissance de la provenance 
des objets et de la conduite antérieure ou postérieure des 
malfaiteurs. 

Telles sont les diverses sortes de participation au délit. 
Il s'agit de savoir lesquelles sont punissables et de quelles 
peines. Mais auparavant il faut se demander si le recel peut 
constituer une complicité véritable. Une vive controverse 
existe sur ce point. Tandis que la loi française en fait une 
complicité pure et simple, beaucoup d'autres l'érigent en délit 
spécial, lui refusant les caractères d'infraction liée à une 
autre, ou plutôt d'acte lié à un autre de la même iiifraction. 
La raison semble péremptoire. Puisque le crime est antérieu- 
rement fini lorsque le recel commence, le receleur ne 
peut y avoir pris aucune part, il n'existe nulle part de cri- 
minalité rétroactive ; seulement le fait de favoriser le délit 
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commis est coupable et forme une infraction distincte. Une 
distinction très juste etfaite par quelques législations résout 
la difficulté. Si le recel est postérieur, mais a été l'objet 
d'un concert antérieur exprès, ou d'un tacite résultant de ce 
que le receleur est connu pour faire commerce de recel, il 
y a une complicité véritable, car l'auteur a été excité ainsi à 
commettre le crime; non, dans le cas contraire. 

Un cas de recel admis parla plupart des législations doit 
être nettement distingué du recel proprement dit, c'est celui 
qui consiste non à dissimuler ou détruire le produit du 
crime, mais à en profiter sciemment. Il n'y a point là de 
recel ayant un caractère de complicité, quand même cette 
consommation aurait été indiquée auparavant. Le bénéfi- 
ciaire du crime n'aide pas par là à le commettre, à moins 
qu'il n'y ait eu excitation préalable de sa part, auquel cas il 
rentrerait dans la classe des instigateurs. Seulement 
on peut y voir un acte d'improbité punissable comme délit 
distinct. 

La question de savoir lesquels de ces faits sont punis- 
sables et de quelle peine, est tout à fait distincte de la précé- 
dente, des complices peuvent être aussi et plus coupables 
que les coauteurs. Nous avons dit que l'auteur intellectuel, 
par exemple, n'est qu'un complice et il y a cependant de sa 
part plus de méchanceté que de la part de l'exécuteur. Tous 
les modes de participation que nous avons énumérés sont 
punissables, même celui du simple donneur d'ordre, quoique 
la loi française ne l'atteigne pas. Nous admettons la compli- 
cité dans son idée la plus compréhensive. Seulement elle 
devra être punie parfois comme délit distinct et non comme 
complicité, et par conséquent, sa peine sera de beaucoup infé- 
rieure. Nous ferions un délit spécial du simple conseil, de la 
provocation générale à des crimes par la parole ou par la voie 
de la presse adressée à la généralité des citoyens, du recel 
des personnes ou des choses lorsqu'il n'y aurait pas eu action 
ni convention préalable à l'infraction, et enfin du fait d'avoir 
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profité du produit délictueux. Dans œs deux sortes de recel 
une immunité devrait être établie au profit des proches 
parents. Il en serait ainsi du fait d'avoir favorisé la fuite ou 
l'évasion sans concert préalable. Il se trouve là pourtant, en 
effet, une complicité improprement dite. 

Ces cas mis à part, le complice doit-il être puni comme 
l'auteur principal, ou moins que celui-ci, et alors dans quelle 
proportion? Les uns assimilent le complice au coauteur, les 
autres estiment sa criminalité moindre, en général, de moitié. 
La plupart des jurisconsultes rejettent le système français et 
adoptent celui de l'ensemble des législations étrangères 
admettant que le complice est moins coupa,ble que l'auteur, 
faisant quelquefois exception pour ce complice spécial qu'est 
l'instigateur. Les criminologistes de l'école positive tendent 
à assimiler le complice à l'auteur, ce qui est une conséquence 
de leur système général, d'après lequel on examine non le 
crime, mais le criminel. Or la complicité dénote chez le 
complice autant de perversité que l'acte même chez son 
auteur. En se plaçant à ce point de vue. la conséquence sem- 
ble certaine, et cependant est-il bien sûr que la criminalité 
générale du complice soit aussi grande, que le crime direct 
ne lui eût pas répugné, et surtout au point de vue de la 
sûreté sociale, la complicité dénote moins d'audace, partant 
moins de danger. D'ailleurs, la criminalité latente du coupa- 
ble, son potentiel de criminalité, ne doit pas être mis seul en 
compte, mais aussi le crime actuel lui-même ; ces deux élé- 
ments doivent être réunis. 

Il faut distinguer l'auteur intellectuel, le complice, le 
receleur personnel ou réel. 

Le premier n'est qu'un complice, mais il est aussi coupa- 
ble que l'auteur matériel, à moins qu'il ne se soit contenté de 
simples instructions ou de conseils, auquel cas il doit être 
assimilé au complice ordinaire ; il devra donc être frappé 
d'une peine égale. 

Il en sera de même du co- auteur, c'est-à-dire, de celui qui fait 
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des actes matériels concomitants dirigés contre la victime, 
que le crime ait pu ou non être accompli sans ces actes, car 
l'intention est la même et un acte coupable la corrobore. 
Mais il en est autrement du complice proprement dit, il 
devra être frappé d'une peine moindre qu'on pourrait fixer à 
moitié, il faut noter que dans les codes, comme le nôtre et 
celui de la Hollande, qui en fait et en droit ne connaissent pas 
de minimum, toutes ces distinctions sont presque oiseuses, 
puisque le coupable principal peut ne subir le plus souvent que 
le minimum ou qu'une peine inférieure ; Teffet indéfini*des 
circonstances atténuantes met obstacle à la plupart des 
réformes utiles, parce qu'il plonge toute la pénologie dans 
un état d'indétermination et de vaste chaos. Quant au receleur 
personnel ou réel, lequel n'est un complice que quand il y 
a eu concert préalable ou habitude, il devra être puni d'une 
peine encore moindre qui ne devrait pas excéder le 
quart. 

Cette idée d'une peine moindre pour le complice est indi- 
quée par le sentiment intime. La victime n'en voudra jamais 
autant à celui qui ne l'a pas directement frappé qu'à l'au- 
teur principal du crime, cependant sa colère est très vive 
encore envers lui. Elle n'est pas autant atténuée qu'envers 
Pauteur en cas de délit manqué ou tenté. C'est le danger 
social qui est moins grand de la part du complice. 

La question de la communication de l'auteur principal 
au complice du degré de criminalité en vertu des circons 
tances aggravantes ou atténuantes personnelles ou maté- 
rielles est beaucoup plus facile à résoudre. On doit prendre le 
contre-pied de ce que décide le droit français, non cependant 
en tous points. Les circonstances aggravantes personnelles 
ne doivent être envisagées que dans la personne du com- 
plice, abstraction faite de celle de l'auteur. Ainsi le complice 
du parricide, s'il n'est pas l'enfant de l'homicide, ne devra pas 
subir la peine du parricide quand même il aurait connu la 
situation exacte. Par contre, le complice d'un simple meur- 
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tre, s'il est Tenfant de l'homicide, devra subir la peine du 
parricide, tandis que l'auteur principal subira une peine 
légale inférieure. Les circonstances aggravantes réelles de 
l'auteur principal ne sont imputées au complice que s'il les a 
commises lui-même, par exemple, s'il a fait l'escalade ou 
l'effraction, ou si ces circonstances étaient convenues ou s'il 
devait les prévoir. Les circonstances atténuantes légales ne 
lui profiteront que si elles lui sont personnelles ou si elles 
sont réelles, et non si elles sont personnelles à l'auteur, par 
exemple, en cas de vol l'immunité de parenté qui profite à 
l'auteur ne se communiquerait pas au complice non parent. 
Il en serait de même des immunités légales matérielles, 
comme la légitime défense, elles se communiqueraient, mais 
non pas celles personnelles, comme dans le cas de meurtre 
par l'époux pendant le flagrant délit d'adultère. En un mot, 
toutes les circonstances personnelles restent personnelles ; 
les circonstances réelles aussi, à moins qu'elles ne soient 
aggravantes et que le complice n'ait pu les prévoir. Ces 
règles sont les mêmes pour le receleur ayant agi en vertu 
d'un concert préalable à l'infraction ou d'une profession 
notoire. 

Tels seraient les principes très simples qui devraient socio- 
logiquement régir toute cette matière plus compliquée qu'elle 
ne devrait l'être. 

Les co-auteurs d'une infraction, au lieu de conserver leur 
individualité, peuvent se fondre ensemble et composer une 
collectivité qui agit comme un seul homme. Il s'agit alors 
de crime collectif, de crime des foules. Ils peuvent s'unir 
plus étroitement encore et forment une association délinquante 
par l'intermédiaire d'un homme unique . Il s'agit des infrac- 
tions commises par une société. Nous avons traité de ces 
crimes au chapitre du criminel envisagé dans le crime. 
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2° Pluralité des victimes d'une infraction 

Il faut bien entendre cette pluralité. Qu'un assassin ou 
une personne dominée par la colère tue successivement plu- 
sieurs personnes, il serait inexact de dire qu'on se trouve en 
face d'un crime atteignant plusieurs victimes, il y a, en réa- 
lité, malgré l'unité du temps et du lieu, plusieurs crimes 
distincts, accomplis séparément. Ici il s'agit d'un crime uni- 
que, mais faisant plusieurs victimes simultanément. Un cri- 
minel détermine une explosion dans un bâtiment contenant 
plusieurs personnes, il commet un crime unique, seulement 
il y multiplicité de victimes toutes frappées d'un seul coup. Il 
en est de même lorsqu'il y a fabrication ou émission de faux 
billets de banque parun acte unique; ces billets se répandront 
ensuite et seront une cause de préjudice pour plusieurs per- 
sonnes ; en outre, l'auteur même ignore à qui le crime pourra 
nuire, ce, ne sera souvent pas au premier porteur du billet 
qui le transmettra inconsciemment à un autre, ce sera cet 
autre, aujourd'hui inconnu ; la victime est, pour ainsi dire, le 
porteur. A la guerre, c'est de la même manière que la mort 
est donnée ; le' canonnier qui lance un obus ne sait pas à qui 
individuellement il s'adresse et d'ailleurs son geste unique 
atteindra en même temps un grand nombre de victimes. 

Ordinairement le crime avec pluralité de victimes présente 
deux caractéristiques, une essentielle: plusieurs sont atteintes 
du même coup ; une autre habituelle : l'action s'adresse à des 
inconnus ; cependant l'action peut s'adresser, mais exception- 
nellement, à un groupe de personnes connues, ou même à une 
seule personne connue, mais toujours avec le danger d'en 
atteindre d'autres. 

Le crime avec pluralité de victimes réelle ou possible 
forme une classe importante qui l'est assez pour justifier un 
classement général des infractions. Celles-ci peuvent s'adres- 
ser à des individus connus, ce sont les. crimes contre les 
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particuliers, mais elles peuvent aussi s'adresser à Tensemble 
des concitoyens, au public, à la société utsinguli. Je tire sur 
les passants qui traversent la rue ; j'émets un faux billet de 
banque dont la perte retombe sur un porteur quelconque ; 
j 'incendie un bâtiment qui peut contenir plusieurs victimes 
ou ne renfermer personne, j'empoisonne les eaux d'un étang 
où tous les habitants viennent puiser, j'outrage les fidèles 
d^une religion dans Texercice de leur culte ; je commets un 
outrage public à la pudeur et puis être vu par des centaines 
de personnes, mais j'ignore par qui ; je mendie au premier 
venu et même à une réunion de personnes que je rencontre. 
La plupart de ces délits, mais non tous, sont compris dans 
les codes positifs sous la dénomination de crimes et délits 
contre la paix publique, ce sont des infractions in rem contre 
des victimes multiples et inconnues. 

Dans la même classe, mais en une catégorie distincte, 
doivent se ranger les crimes commis non plus contre les 
citoyens en général, ut singuli^ contre le public, mais ceux 
qui le sont contre la société elle-même, contre les citoyens ut 
universi ; il y a bien une victime nommément visée et unique, 
l'Etat, mais cette victime se décompose réellement en une 
foule de victimes. Dans une sédition, par exemple, j'attaque 
l'Etat, mais j'attaque en même temps beaucoup de personnes 
qui me sont inconnues. Toutes les infractions contre la sûreté 
extérieure ou intérieure de l'Etat rentrent dans cette caté- 
gorie ; elle comprend aussi tous les crimes politiques. 

Nous avons déjà trouvé chez l'auteur du crime la même mul- 
tiplicité dans le crime des foules, et dans le crime ou le délit 
commis par une société. Il s'agit toujours du crime collectif 
du côté actif ou du côté passif. 

30 Pluralité des causes 

La cause de l'infraction est le fait de violation du droit, fait 
présentant d'ailleurs une double face, celle matérielle, 
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celle intentionnelle, dont l'une peut quelquefois éclipser ou 
remplacer l'autre. Ordinairement unseulfait suffît pour causer 
une infraction, lorsque cette infraction est unique. Mais il 
est des cas où plusieurs faits successifs sont par définition 
nécessaires. Par exemple, le meurtrier ne peut d'un seul coup 
tuer ni même abattre sa victime ; une lutte s'engage ; cette 
lutte est criminelle de la part de l'auteur qui cherche le 
meurtre, chaque coup est coupable, il peut le constituer 
responsable de coups et blessures ou même de tentative de 
meurtre, mais non de meurtre lui-même ; le dernier coup seul 
aura ce résultat, ou plutôt ce sera la réunion de tous ces 
coups ; l'infraction unique aura donc eu pour cause plusieurs 
coups successifs. 

Un tel cas présente un faible intérêt, car on n'a l'habitude 
d'envisager que le résultat final et on ne punit pas directe- 
ment l'assassin pour chaque coup porté, on n'exige pas non 
plus qu'il en ait porté plusieurs. Peu importe, sauf indirec- 
tement au point de vue de la préméditation, qu'il ait commis 
ou non d'abord des actes préparatoires. Cependant dans cer- 
tains états de civilisation nous avons vu qu'il en était autrement, 
que chaque acte qui s'avançait vers le crime terminal était 
séparément puni, notamment en matière de crime du sang 
ou d'attentat à la pudeur. 

Mais cette pluralité de causes devient très intéressante, 
lorsqu'elle est prise en considération artificiellement par la 
loi, soit qu'elle exige cette pluralité pour constituer un délit 
unique, soit qu'elle fonde les faits ensemble pour déclarer 
qu'ils ne forment qu'un seul délit, qu'ils soient uniques ou 
nombreux. Il s'agit de la théorie de ce qu'on a appelé le délit 
successif ou d'habitude et le délit continu. 

Quelquefois le législateur estime qu'un seul fait, même 
contraire à l'intérêt social, ne saurait constituer à lui seul 
une infraction, qu'il est nécessaire qu'il se répète ; en d'autres 
termes, il ne frappe que l'habitude ; les faits accumulés en 
nombre suffisant ne forment qu'une seule infraction ; cette 

CRIMIMOLOGIB 21 
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infraction possède ainsi plusieurs causes. En droit français 
cette habitude est requise pour qu'on puisse poursuivre 
Fusure, le proxénétisme relatif à des mineurs, le recel per- 
sonnel des criminels. Un seul acte d'usure n'est pas punis- 
sable, d'ailleurs le nombre nécessaire n'est pas indiqué, c'est 
le juge qui apprécie. Il n'est pas indispensable que l'acte ait 
été répété contre des victimes différentes, la pluralité des victi- 
mes n'est donc pas ici enjeu. Le délit d'habitude est tout à 
fait exceptionnel et ne nous semble pas devoir être conservé 
pour deux motifs, l'un pratique, c'est que le fait unique 
révélé est l'indice presque certain d'une habitude et qu'exi- 
ger la preuve de celle-ci, c'est mettre des entraves inutiles à 
la poursuite, l'autre théorique, c'est que si la répétition d'un 
fait est punissable, c'est que ce fait lui-même est anti-social, 
et alors pourquoi ne pas le punir isolé ? Si l'usure doit être 
un délit, pourquoi exiger sa répétition pour la punir alors 
gravement? Il en est de même de la fréquence pour l'exci- 
tation des mineurs à la débauche. Est-ce qu'un seul fait 
n'est déjà pas d'une gravité extrême et ne décèle pas chez 
certaines personnes l'habitude même ? 

A côté du délit successif ou d'habitude se place le délit 
continu, c'est exactement l'inverse. Un seul fait suffit pour 
constituer l'infraction, mais quelque soit le nombre des faits 
répétés, il ne se produit pas d'infraction nouvelle, il n'y a 
pas eu de faits nouveaux, seulement la continuation de Tétat 
créé par le premier fait. Le cas le plus remarquable est celui 
de la séquestration illégale, à la rigueur on pourrait dire 
qu'à chaque seconde il se fof me un fait nouveau de séquestra- 
tion et par conséquent un délit nouveau. Il n'y a qu'une seule 
criminalité originaire qui persiste, cependant elle peut être 
aggravée par la prolongation de l'état coupable. 

Enfin il peut y avoir plusieurs faits qui se réunissent en 
un seul par l'unité du but, l'infraction se trouve encore avoir 
plusieurs causes, mais dont l'une suffirait, on cite l'exemple 
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de celui qui enlèverait tous les meubles d'un appartement ou 
tout le vin d'une cave en faisant plusieurs tours. 

4° Pluralité des objets de l'infraction 

Nous ne mentionnons cette pluralité que. pour ordre, parce 
qu'elle n'a pas un grand intérêt criminologique. Un même 
délit peut être relatif à plusieurs objets à la fois, la per- 
sonne et les biens, par exemple, dans le cas de vol commis 
avec violence, ou à la fois la' liberté et la pudeur dans celui 
de rapt. Il faut que l'acte soit unique, car autrement il s'agi- 
rait de délits connexes. 

5° Pluralité des objets de V obligation pénale née de 

l'infraction 

[1 en est de même ici, cette pluralité est active, mais n'offre 
pas un grand intérêt. Quelquefois le législateur ne frappe à 
titre de pénalité que la personne par une peine corporelle ou 
les biens au moyen d'une amende ; mais le plus souvent il 
réunit les deux pour mieux atteindre, sans compter les 
nombreuses peines consistant en déchéances. La plupart des 
articles du Code sont dans cette direction. 

6® Pluralité des infractions totales 

Les infractions peuvent être uniques ou au contraire se 
cumuler soit simultanément, soit successivement. Elles peu- 
vent, d'autre part, résulter d'un fait unique ou de plusieurs 
faits distincts. 

Le cas le plus fréquent et le plus intéressant à étudier, c'est 
celui des infractions multiples résultant de plusieurs faits. 
Nous ne mentionnons guère le premier que pour ordre. 
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A) Pluralité d'infractions résultant d'un seul fait 

Il s'agit d'un fait unique qui peut produire plusieurs délits 
soit cumulativement, soit alternativement. 

Le premier cas constitue ce qu'on appelle le concours 
jdéal. En voici des exemples souvent donnés. Une personne 
à l'aide d'un acte faux se fait remettre des fonds. Elle commet 
à la fois le délit d'escroquerie et le crime d'usage de faux ; 
celui qui administre du poison à une femme enceinte dans le 
but de lui donner la mort se rend coupable à la fois d'avor- 
tement et de tentative d'empoisonnement si l'avortement 
s'en suit. 

Dans le cas de concours idéal toutes les législations déci- 
dent qu'une seule peine est appliquée et que c'est celle du 
délit le plus grave. Cette décision doit être approuvée. Il y a 
bien plusieurs infractions, mais elles se commandent l'une 
l'autre. 

Une difficulté se présente qui est mal résolue par le droit 
français. Si le crime le plus grave est puni, il ne sera plus 
question de l'autre, et le juge le plus sévère peut admettre 
cette solution. Mais, si ce crime reste impuni pour suite de 
l'acquittement prononcé par certaines juridictions, est-ce 
qu'on ne pourra pas poursuivre de nouveau le même fait 
qualifié autrement, ou plus exactement, le second crime 
ou délit qu'il contient? Par exemple, dans les exemples pré- 
cédents là personne acquittée pour faux ne pourra-t-elle pas 
être poursuivie pour escroquerie ; celle acquittée pour tenta- 
tive d'assassinat ne pourra-t-elle être reprise par avor- 
tement ? La jurisprudence française décide l'affirmative, 
surtout par des raisons pratiques, dans le but de recommencer 
en sous-œuvre les affaires où il y a eu des acquittements du 
jury et de faire annuler ceux-ci indirectement par les 
tribunaux. Mais une pareille théorie est insoutenable ; on 
prétend, il est vrai, que ce qu'on avait déféré au jury, c'était 
telle incrimination seulement et non le fait entier. Cet argu- 
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ment subtil est peut-être vrai dans telle législation positive, 
mais il ne saurait prévaloir en sociologie. Un fait délictueux 
devrait être présenté sous toutes ses faces à la juridiction 
chargée de l'examiner, et être entièrement purgé par l'acquit- 
tement ; autrement dans un pays où l'on se pique de suivre 
exactement les règles de justice on viole tous les jours Tau- 
torité réelle de la chose jugée. 

Le même fait ne présente pas toujours plusieurs délits 
cumulativement, mais alternativement. Par exemple, un 
homicide a eu lieu, il a peut-être été commis par malveillance 
ou par imprudence, mais il n'a pu l'être des deux façons à la 
fois, il faut opter. De même, la mort d'un enfant nouveau-né 
peut être un acte volontaire et positif, l'infanticide, ou il peut 
ne s'agir que de la dissimulation du cadavre de l'enfant 
mort-né ou mort naturellement après sa naissance, les deux 
ne peuvent exister en même temps. Dans ce cas encore, on 
controverse si la première qualification ayant échoué, on 
peut produire la seconde devant une autre juridiction, la 
jurisprudence française répond que oui, les principes répon- 
dent encore que non. 

B) Pluralité d'infractions résultant de faits différents. 

Toutes les fois qu'il existe plusieurs faits, les infractions 
qui en découlent sont des infractions différentes, sauf les 
exceptions que nous avons signalées pour les délits succes- 
sifs et les délits continus. 

Chaque fait étant incriminé et puni séparément, il n'y 
aurait donc pas lieu de s'occuper de cette pluralité, si celle- 
ci n'aggravait souvent la peine due aux deux faits ou au fait 
postérieur, ou si tous ces faits ne devaient se confondre pour 
n'aboutir qu'à une seule peine, ou s'ils ne devaient se réunir 
dans l'avenir pour être appréciés ensemble et former la 
conséquence, le but, ou la contre-partie l'un de l'autre. Mais 
tous ces résultats se produisent et il existe souvent un lien 



— 326 — 

soit spécial et objectif, soit général et subjectif entre ces in- 
fractions en raison Je leur pluralité même. 

Il faut distinguer le cas où il n'existe aucun lien objectif 
entre les divers délits et où ils ne sont réunis que par la per- 
sonnalité de leur auteur, de manière à constituer une crimi- 
nalité générale, celui où ils se relient entre eux par l'iden- 
tité de leur nature, de sorte que leur répétition par le même 
constitue une véritable habitude, celui enfin où ils sont en 
relation plus directe, étant la conséquence ou la contre-par- 
tie les uns des autres. 

D'autre part, il faut distinguer le cas où ils ont été séparés 
par un intervalle de lieu ou de temps qui a donné à leur 
auteur le loisir de la réflexion et a fait de ces actes des 
actes absolument nouveaux tout en se reliant entre eux ; cet 
intervalle ne doit pas être marqué seulement par la distance, 
mais par un avertissement social, aboutissant en général à 
une condamnation pour le premier. Le second fait peut inter* 
venir soit suivant la durée de la peine prononcée pour le 
premier délit, soit postérieurement. 

a) Infractions multiples reliées 'seulement par la crimina- 
lité générale de l'auteur. 

Il faut distinguer alors si entre ces infractions s'est inter- 
calé, ou non, un avertissement de justice. 

Si aucun avertissement n'est intervenu, les divers délits 
restent distincts, ils sont d'ailleurs de nature et de gravité 
différentes et peuvent être séparés par un long intervalle de 
temps, inférieur, il est vrai, à celui de la prescription. Cepen- 
dant les législations diffèrent sur le point de savoir si chacun 
subit sa peine distincte. Presque toutes tiennent pour la néga- 
tive, mais les unes, comme le Code français, décident que la 
plus forte sera seule appliquée ; les autres ajoutent une fraction 
en sus en raison des délits précédents, de sorte qu'il y a tan- 
tôt non cumul, tantôt aggravation. Nous étudierons cet 
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effet ailleurs. Par exception, on admet, au contraire, le 
cumul quand il s'agit de simples contraventions. Si par un 
accident de procédure les peines sont successives et non 
simultanées, le principe reste le même, mais il se trouve 
souvent modifié en fait ; on peut pour le délit qui n'était pas 
découvert lors du premier jugement prononcer une nouvelle 
peine, pourvu qu'on n'épuise pas ainsi par les condamnations 
réunies le maximum légal, ou l'on peut dire que la nouvelle 
peine se confondra.pas avec la première, mais en fait l'ensem- 
ble des condamnations est toujours plus élevé que dans le cas 
de poursuites simultanées. 

Si entre les deux délits il s'est intercalé une condamnation 
de justice, on se trouve alors en face de ki récidive générale. 
Cette récidive se distingue en deux espèces suivant quelques 
législations, surtout celles de l'Espagne et de l'Amérique du 
Sud ; elle peut arriver avant l'expiration de la première peine 
ou depuis ; la première est plus rare, mais plus sévèrement 
punie. La seconde est seule prévue dans la plupart des pays. 
On exige quelquefois que le second fait intervienne dans un 
intervalle maximum de temps. Nous renvoyons pour la réci- 
dive à notre monographie sur \q potentiel de criminalité. 

Le cumul des infractions, surtout lorsqu'il en résulte la 
récidive par suite de l'intercalation d'une sentence intermé- 
diaire, influe sur l'appréciation de la criminalité. Celle-ci 
devient plus grande, et si le crime est un symptôme de la 
criminalité, la récidive ou le cumul est un symptôme de l'in- 
corrigibilité. Elle est plus grave et doit amener des mesures 
plus sérieuses de préservation et de réaction pénales. 

La réglementation du cas de cumul de plusieurs crimes ou 
délits compris dans la même poursuite ou antérieurs à une 
poursuite précédente, surtout celle faite par le Code français, 
est très inique. Tandis que pour la récidive on aggrave beau- 
coup la peine, parce qu'il y a eu avertissement de justice dans 
l'intervalle, on édicté pour la répétition, l'habitude constatée 
de déliquer, lorsque des condamnations intermédiaires ne sont 
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pas intervenues, une indulgence excessive. Une diffé- 
rence doit exister entre les deux cas, parce qu'il y. a eu dans 
l'un avertissement donné par justice et peine subie, ce 
qui aurait dû amender, mais elle n'est pas si grande qu'on 
le pense. Dans les deux il s'agit d'un criminel d'habitude 
et le potentiel de crime est le même. Il faudrait donc faire du 
cas de cumul d'infractions un sous-chapitre de la récidive. 
Opposer, comme on le fait, le non cumul des peines au cumul 
des infractions est un non-sens logique, aussi bien qu'un 
véritable danger. 

b) Infractions multiples reliées par la criminalité spéciale 

ou rhabitude de l'auteur 

La répétition peut être non d'une infraction en général, mais 
d'une infraction du même ordre, c'est un cumul ou une réci- 
dive spéciale suivant les cas ; c'est la récidive dite spécifique. 
Son caractère est différent ; il y a révélation de la monomanie 
criminelle, de l'habitude du même vice. Entre les deux infrac- 
tions, comme tout à l'heure, il peut ou non s'intercaler un 
avertissement de justice, avertissement qui fait que la rechute 
indique un potentiel plus fort de criminalité spéciale. 

La répétition sans avertissement de justice n'est pas spécia- 
lement prévue par les Codes, elle y est notée comme la répé- 
tition d'infractions quelconques, cependant cette habitude 
est quelquefois exigée, comme nous l'avons vu, même 
pour constituer le délit qui. ne pourrait résulter d'un fait 
unique. 

La répétition après avertissement de justice constitue la 
récidive spécifique, négligée par les Codes plus anciens, 
mise en vedette par les Codes contemporains. Elle est 
plus dangereuse, parce que, dénotant une sorte d'idée fixe, de 
monomanie, elle expose à des retours plus fréquents; aussi 
est-elle punie dans des cas où la récidive générale ne l'est 
point. Nous renvoyons au chapitre de la criminalité. 
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c) Infractions multiples reliées entre elles immédiatement 
par la caiise^ le but^ le temps ou le lieu 

n s'agit d'infractions connexes, mais elles peuvent l'être 
de plusieurs façons et d'abord parce qu'elles sont dirigées 
dans le même sens, ou en sens contraire ou en sens récipro- 
que. Par exemple, quelqu'un a tué pour voler, il y a là deux 
délits distincts commis dans le même sens et Pune de ces 
actions est le but, l'autre le moyen ; il frappe parce qu'il a 
reçu une injure, il y a deux délits successifs en sens contraire ; 
il est mêlé à une rixe, sans qu'il soit possible de distinguer 
qui a porté les premiers coups, les délits sont réciproques ou 
comme s'ils l'étaient. 

Les infractions liées et dirigées dans le même sens com- 
prennent plusieurs catégories. Les unes ont été commises en 
même temps par plusieurs personnes envers le même, au 
même lieu, sans qu'il y ait eu concert entre eux, car autre- 
ment il y aurait délit unique avec complicité. De même, c'est 
en différents temps et en divers lieux, mais en vertu d'un con- 
cert préalable, par exemple, par une bande de voleurs qui se 
disperse pour le pillage qu'elles ont été perpétrées. De même 
encore, il n'y a qu'un auteur mais il commet une infraction 
pour faciliter l'autre il tue, pour voler. Ce dernier cas est 
une cause d'aggravation dans le Code français et dans 
l'exemple cité la peine de mort est édictée. Cette connexité 
a un résultat important, celui de changer les juridictions 
compétentes. 

Les infractions liées et dirigées en sens contraire sont 
unies par une relation de cause à effet, c'est le délit d'une 
personne qui a causé celui de l'autre et qui lui procure souvent 
l'excuse de provocation. Il y a quelquefois même compensa- 
tion, c'est ainsi que la loi française sur la presse donne une 
immunité à l'injure provoquée par l'injure. L'effet est tantôt 
général, tantôt spécifique. Toutes les excuses sont fondées 
sur cette idée, celle de meurtre commis par le mari en cas 



d'adultère, celle de la castration en cas .d'outrage à la 
pudeur. 

EnliD les infractions réciproques sont celles qui sont com- 
mises pardeux adversaires en même temps. L'exemple le 
plus frappant est celui de la rixe et aussi, sans quitter le même 
ordre d'idées, celui du duel. 

Tel est l'élément du nombre dans l'infraction et la crimina- 
lité. Son influence est très grande, et il forme avec celui du 
poids aggravant ou atténuant, et de la mesure du degré 
d'accomplissement une trilogie nécessaire de moyens d'ap- 
préciation de chacun des symptômes révélés de la crimina- 
lité, ainsi que de son potentiel lui-même. 



CHAPITRE XIV 



De la iization des incriminations 



Toutes les violations d'un droit naturel, toutes les déso- 
béissances à un ordre de la Société constituent une infrac- 
tion et doivent être punies comme telles ; c'est la vérité théo- 
rique, elles constituent les unes des crimes-délits, les autres 
des contraventions. Cependant ce système n'est pas suivi, 
une partie des infractions commises reste non seulement 
en fait, mais légalement, en dehors de toute répression ; nous 
verrons pour quels motifs. Parmi elles, il y en a qui sont sanc- 
tionnées civilement, alors la peine existe bien encore, quoi- 
qu'elle soit dissimulée; mais d'autres échappent à toute 
peine, cependant elles donnent lieu à une action civile et à 
une réparation qui à la rigueur des termes, est une réaction 
pénale, mais il ne s'y applique pas de pénalité proprement 
dite. Dans certaines législations surtout, par exemple, en 
France, beaucoup de faits très coupables échappent à la no- 
menclature, et comme la liste des crimes est de droit strict, 
qu'on ne peut l'élargir par analogie, ils ne peuvent être 
atteints. 

Il faut donc distinguer deux classes parmi les infractions : 
1° les infractions incriminées, 2° les infractions non incrimi- 
nées. Leurs limites varient suivant les pays et les temçs. 
C'est d'ailleurs le législateur qui incrimine et qui pos 
sède seul ce droit, du moins dans l'état commun des légis- 
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lations contemporaines. Le juge doit punir ce que le législa- 
teur a prévu, mais il ne peut combler les lacunes de la loi, il 
commettrait une véritable usurpation de fonctions, et le 
justiciable serait exposé à l'arbitraire. 

Non seulement le juge ne peut créer une incrimination 
nouvelle, mais il ne pourrait étendre l'incrimination d'une 
infraction à une autre très voisine par son but et son carac- 
tère, et frapper un acte, même le plus immoral et le plus 
antisocial, quand même il ressemblerait singulièrement à un 
autre fait. L'escroquerie ne peut se constituer qu'au moyen 
d'une manœuvre et non d^un mensonge, parce que la ma- 
nœuvre est plus matérielle ; cependant, s'il y a simple men- 
songe, mais portant sur un faux nom ou une fausse qualité, 
cela suffit sans manœuvres ; souvent un mensonge autre 
est de nature à tromper et trompe en effet ; le coupable a ima- 
giné les faits les mieux construits et les plus vraisemblables, 
il escroque ainsi des sommes considérables, il ne pourra être 
puni ; un individu se fait remettre la monnaie d'une pièce et 
garde ensuite la pièce, il en est de même ; n'est-il pas aussi 
coupable que tout voleur? Il reste impuni, ou il faut des ef- 
forts inouïs de jurisprudence pour l'atteindre. Ces cas sont 
innombrables, et lorsque l'injustice est trop grande, le légis- 
lateur légifère, mais comme avec le regret qu'on le dérange 
de l'inaction législative tumultueuse où il se complaît. Le 
délit de grivellerie malgré son danger et sa fréquence n'a pu 
être atteint que par une loi nouvelle. La loi pénale est de droit 
étroit, ce qui forme une précieuse garantie des accusés, c'est 
même plus, c'est une immunité pour le coupable, car souvent 
le fait immoral dont il s'agit est prouvé ou avoué. 

Tels sont les trois principes courants en matière d'incri- 
mination : lo toutes les infractions ne sont pas et ne doivent 
pas être incriminées par le législateur ; 2° les incriminations 
entièrement nouvelles sont de la compétence exclusive de la 
loi et ne peuvent être créées par le juge ; 3° le juge ne peut 
même pas étendre par analogie les incriminations à des faits 
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de même gravité et de même nature. Nous devons examiner 
sur quoi ces principes sont fondés, s'ils sont justes, et s'il 
n'y aurait pas lieu de les remplacer par des principes con- 
traires. 

Premier principe : limitation législative de l'incrimination 

à certaines infractions 

Certaines législations limit ent étroitement le nombre des 
infractions et en laissent en dehors un nombre considérable 
qui sont punies de peines simplement civiles, ou qui ne sont 
pas réprimées du tout. D'autres, au contraire, en admettent 
un beaucoup plus grand nombre, s*efforçant d'y comprendre 
toutes celles qui blessent ou causent un préjudice, mais 
cependant il en reste beaucoup d'impunies. Pour saisir cette 
différence, il suffît de comparer deux législations, celle du 
Code français qui limite extrêmement le champ des infrac- 
tions et celle du Code italien qui les recherche minutieu- 
sement pour les punir. 

Voici un aperçu des faits qui ne sont pas réprimés par la 
loi française et qui le sont par la loi italienne. 

Parmi les actes contre la probité : 1° le vol par le copro- 
priétaire qui n'est pas détenteur, 2o la rapine, 3^ la destruc- 
tion de sa propre chose pour toucher une indemnité d'assu- 
rances, 40 l'excitation à l'émigration par de fausses annonces, 
5** l'appropriation d'une chose perdue ou d'un trésor ou de la 
chose d'autrui qui se trouve par hasard aux mains du coupa- 
ble, 6^ le trouble de la paisible propriété d'autrui, 7® l'intro- 
duction sur le fonds d'autrui. Quelques-uns de ces faits 
sont atteints en France, mais seulement par les efforts de la 
jurisprudence. 

Il faudrait ajouter l'exécution de beaucoup de circonstances 
aggravantes qui n'existent pas en droit français et qui créent 
des délits nouveaux. 

Parmi les actes contre la pudeur : 1» l'attentat à la pudeur 
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sur une personne endormie, impotente ou inconsciente, les 
Codes de la plupart des pays sont conformes, 2» les simples 
actes de libertinage dans certaines circonstances, 3^ la cor- 
ruption d'une personne mineure de 16 ans, les autres Codes 
sont conformes, mais non le Code français; 4» l'inceste en ligne 
directe ou collatérale ; il en est de même dans les Codes al- 
lemand, hongrois, autrichien et plusieurs autres ; ceux de 
France, de Belgique, de Hollande, d'Espagne ne punissent 
pas l'inceste ; 5° Texcitation des mineurs à la débauche, 
même quand il n'y a pas habitude, le Code français exige 
l'habitude. La pédérastie et la bestialité ne sont pas punis 
par le Code italien ni par le Code français, mais elles le sont 
en Allemagne, en Hongrie, en Autriche et en Angleterre. 
En outre, beaucoup de circonstances aggravantes sont éta- 
blies par le Code italien. 

Dans les crimes de violence contre la personne: 1» d'abord 
le duel qui n'est pas prévu par la loi française, mais l'est 
par presque toutes les autres, 2** la complicité du 
suicide, 3° le fait de celui qui, trouvant une personne blessée 
ou dans une situation périlleuse, ou inanimée, aura omis de 
venir à son secours, 4° l'abus des moyens de correction. 
Ce qui est plus remarquable encore, c'est le grand nombre 
de circonstances aggravantes relevées. 

Il se trouve dans les autres parties du Code beaucoup d'incri- 
minations nouvelles pour nous ; citons encore : 1** la prévarica- 
tion ou le fait du criminel qui par collusion avec la partie 
adverse, ou toute autre fraude, compromet la cause qui lui est 
confiée ou qui dans la même sert des parties ayant des 
intérêts contraires, ou le conseil qui dans une affaire pénale 
porte préjudice à l'inculpé, ou qui se fait remettre de 
l'argent pour se procurer la faveur des experts ou des 
témoins, 2^ le fait d'aider les malfaiteurs à se soustraire à la 
poursuite, 3^ celui de se rendre justice à soi-même. 

En outre, les contraventions sont beaucoup plus nombreuses 
qu'en droit français ; une disposition synthétique punit 
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même d'une manière compréhensive ceux qui par négligence 
ou impéritie ont causé non un dommage, maïs un danger. 

Ce sont d'ailleurs les législations les plus récentes qui 
cherchent à englober le plus grand nombre possible d'actes 
antisociaux dans les incriminations, parce que l'expérience 
a averti de l'insuffisance des incriminations anciennes et 
parce que la complicité sociale a amené plus de nuances 
dans les actes délictueux. 

Cependant l'opinion est encore contraire à l'incrimination 
universelle des actes mauvais et on apporte à l*appui de cette 
thèse une foule d'arguments. 

Le premier consiste en une distinction entre le mal moral 
etle mal social, distinction qui est devenue presque classique. 
Le droit pénal social n'intervient que dans certains intérêts, 
ce sont ceux soit delà victime, soit des autres citoyens, soit 
de la société prise en masse, elle n'a pas à punir le mal 
qui ne fait dommage ni aux uns ni aux autres de ses conci- 
toyens. Voici, par exemple, une offense à Dieu, un blasphème, 
elle ne doit le réprimer que s'il a été proféré dans l'intention 
et avec l'effet de blesser des personnes appartenant à telle 
religion, parce que la divinité ne fait pas partie de la société 
humaine. Il en est de même des mauvais traitements envers 
les animaux, ils ne deviennent punissables que s'ils font 
tort au propriétaire de cet animal, ou si faits par ce proprié- 
taire ils blessent le sentiment du spectateur, mais sans cette 
condition un tel délit ne peut exister. L'ivresse ne peut être 
réprimée que si elle est manifeste et de nature à troubler au- 
trui, ou si l'alcoolique maltraite sa famille ou néglige de 
pourvoir à sa subsistance, mais autrement l'ivresse ne fait 
tort qu'à l'ivrogne, donc c'est un mal purement moral et non 
social. Il en est de même de la débauche, quoiqu'elle ait lieu 
entre deux personnes, puisqu'il y a consentement des deux. 
Il en est ainsi d'autres infractions contre les mœurs, si elles ne 
lèsent pas le droit d'autrui, et en particulier, si autrui consent, 
quelque dégradation morale qu'il en résulte ; c'est ce qui a 
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lieu en cas de pédérastie, de bestialité et aussi d'iticeste, 
pourvu qu'il n'y ait pas abus d'autorité. Une quantité d'actes 
immoraux échappent ainsi au principe de la répression so- 
ciale pour incompétence. 

Cette objection ne nous semble pas fondée. La cloison 
entre le mal moral et le mal social est des plus minces. 
D'ailleurs, si la Société est incompétente pour punir le mal 
moral, il ne faut pas perdre de vue que ce mal, s'il ne 
l'attaque pas directement, a une répercussion sur elle, de 
même que l'infraction s'adressant à un individu se répercute 
souvent sur la collectivité qu'elle met en danger. Par 
exemple, l'inceste pourrait avoir très promptement des effets 
sociaux s'il venait à se généraliser, il influence d'abord au 
point de vue anthropologique, dans la doctrine qui interdit 
les unions entre consanguins dans l'intérêt de la race, et 
parce qu'il peut conduire à la stérilité ou à la dégénération ; 
il agira socialement en dissolvant les liens de famille 
et en causant des unions prématurées. L'ivresse, l'alcoo- 
lisme, même non public, présente des dangers sociaux 
et c'est avec raison que beaucoup de pays ont édicté contre 
lui des mesures répressives et préventives. Cette répercus- 
sion crée à la Société une véritable compétence et elle a 
intérêt à en user. La cruauté envers les animaux se change 
bientôt en cruauté contre les hommes ; il faut arrêter la féro- 
cité dans son germe. A ce point de vue encore la Société 
serait compétente ; les actes immoraux engendrent des actes 
antisociaux ; si la peine répressive n'était pas légitime, la 
peine préventive le serait. 

La seconde objection est toute pratique. Un certain 
nombre d'infractions font, si on les poursuit, pénétrer dans 
le secret de la famille d'une manière indirecte, et l'intérêt de 
celle-ci est tel qu'il contrebalance l'intérêt de la Société elle- 
même. C'est à ce titre que d'après beaucoup de Codes les vols 
entre parents ne peuvent être poursuivis, même par la per- 
sonne lésée ; l'adultère ne peut l'être qu'à la requête du mari, 



— 337 — 

beaucoup d'autres délits sont subordonnés à la plainte de la 
victime. Mais parfois on arrête même cette plainte, car elle 
aboutirait à révéler de honteux secrets ; c'est pour ce motif 
que l'inceste n'est pas poursuivi en France. Quelquefois dans 
les cas de la pédérastie, par .exemple, la famille n'est plus 
en cause, mais la dignité humaine préfère le silence à la 
répression. Ce n'est que lorsqu'il y a publicité que le motif 
de ne pas poursuivre n'existe plus. Cependant tous les 
législateurs ne pensent pas ainsi, car ils punissent ces 
infractions. 

Nous pensons qu'ils ont raison, d'autant plus que dans 
les pays où les poursuites n'ont pas lieu, la moindre annonce 
de publicité, même simplement possible, ramène à la vue 
et à l'éclat des débats des actes qu'on voulait cacher, tous 
les jours des faits de pédérastie sont déférés à des tribunaux, 
jUgés, il est vrai, à huis clos, mais les débats sont bientôt 
connus. La circonstance de publicité a pu être invoquée par 
l'accusateur ; il en résulte quant à la punition une dis- 
tinction mal fondée entre des faits de même nature. Ce qui 
est plus grave, c'est qu'on s'aperçoit de temps à autre 
à l'audience que la publicité, base de la poursuite, fait 
défaut, alors le prévenu, quoique la preuve du fait éclate, 
est acquitté ; cet acquittement dont le public ne connaît 
pas le motif, cause un scandale. Cet exemple prouve 
que ces faits devraient être poursuivis sans la condition 
extrinsèque exigée. Sans doute il en est différemment 
quand l'intérêt de la famille est en jeu, mais même alors, 
n'y a-t-il pas souvent une des victimes, même coupa- 
ble aussi, à protéger, car il a existé contré elle une con- 
trainte morale ? 

Une objection a été faite pour certains délits ou plutôt 
certaines infractions aux droits résultant de contrats. On a 
prétendu que les infractions au droit naturel devaient seules 
être punies répressivement et celles à l'ordre social seules 
préventivement,mais que les violations d'un droit contractuel 
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ne devaient aboutir qu'à l'exécution forcée. On a appliqué 
cette théorie à Pabus de confiance et surtout à l'adul- 
tère . L'incrimination de l'abus de confiance est critiquable 
pour d'autres motifs, mais non pour celui-là, quand il y a 
violation de dépôt ou de mandat, car le délinquant n'a 
pas seulement non exécuté le contrat, il a fait un acte qui 
en rend l'exécution impossible. Quant à l'adultère, ce n'est 
pas non plus la non exécution d'un contrat, celle-ci serait le 
simple refus du devoir conjugal, mais sa violation. Les peines 
dont on le frappe sont, dit-on, peu topiques et même ridi- 
cules ; cela est vrai, mais c'est une autre question. Pré- 
tendre que la violation d'un contrat doit être sanctionnée 
par son exécution serait un non-sens, ce serait alors l'exécu- 
tion forcée du mariage qui sanctionnerait le délit d'adultère. 
D'ailleurs, sur quel fondement distinguer entre la violation 
d'un droit naturel et celle d'un droit contractuel ? Il est vrai 
qu'il y aurait des peines civiles, par exemple, le divorce en 
cas d'adultère, mais le divorce n'est pas une peine, c'est sou- 
vent un bénéfice pour l'accusée ; ce serait en tout cas une 
peine indirecte et par répercussion seulement. 

Enfin on invoque le grand nombre d'infractions qui se 
commettent et qui ne permet ni de les poursuivre toutes, ni 
même de toutes les incriminer. Si Ton pouvait poursuivre en 
fait tous les commerçants qui vendent à faux poids ou des 
marchandises de qualité inférieure ou malsaine, on verrait 
comparaître devant le tribunal correctionnel un long défilé 
qui l'obligerait à siéger en permanence, et le commerce lui- 
même serait atteint, la foi publique altérée, les commerçants 
honnêtes en suspicion, et ce qui est pire encore, le public 
s'habituerait au spectacle de ces délits, avec indifférence. Ce 
qui fait l'efficacité de la poursuite, c'est sa rareté relative, 
c'est que les condamnés forment une classe anormale, qui 
semble hétérogène aux autres, mais l'anormalité étant 
détruite, il ne resterait plus que l'exemplarité de la peine, 
celle de l'infamie aurait disparu . Il en est de même des incri- 
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minations ; si tous les faits coupables étaient incriminés, il y 
aurait trop de poursuites, et d'ailleurs trop de faits simple- 
ment indélicats seraient mis en vedette; le public se sentirait 
lui-même traqué, s'il ne lui suffisait plus de posséder les 
sommets de la moralité, mais s'il était astreint à en montrer 
tous les coins et recoins. 

Nous n^jdîaiblissons pas cette objection ; elle est cependant 
mal fondée. Il est plus fâcheux encore de laisser une foule 
d'infractions impunies et par là même encouragées. La 
moralité publique n'est plus qu'apparente. Dans les bas-fonds 
de la conscience une foule de vices permis continuent de 
régner et pénètrent tout Têtre sub-conscient, ils forment 
bientôt une masse compacte qui contamine le caractère. Le 
criminel apparent, celui qui dépasse les barrières du Code 
est seul atteint, mais tout autour et en deçà il y a une foule 
de criminels autorisés qui ne commettent pas les actes les 
moins dommageables. 

D'autre part, on invoque d'une manière plus générale et 
théorique contre l'incrimination la plus large possible des 
faits nuisibles à l'individu et à la société le principe de ce 
qu'on a appelé la politique criminelle en vertu duquel la 
Société ne doit consulter pour poursuivre et frapper un acte 
que son propre intérêt, intérêt variable suivant les temps et 
les lieux, et qui fait que telle action mauvaise doit être tantôt 
qualifiée crime, tantôt délit, tantôt devra êtredécriminalisée, 
sans autre cause que l'opportunité ; c'est donc le système 
pénal opportuniste qui prévaudrait. Lorsque la Société, quoi- 
que estimant l'acte nuisible, considérerait qu'il y a plus 
d'inconvénients que d'avantages pour elle à le réprimer, elle 
devrait laisser le délin(Juant en paix. Il y aurait une échelle 
mobile de criminalité et non une échelle fixe. On rattache 
cette idée à celle du principe purement défensif de la peine 
et à ce point de vue il peut se soutenir, l'intérêt social, la 
défense sociale sont les régulateurs et la Société est maîtresse 
de ses intérêts ; on peut donc comprendre qu'elle ne pour- 
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suive pas par Torgane de son ministère public tous les délits. 
Mais cela n'expliquerait pas la non incrimination de tel ou 
tel fait, car pour aboutir à cette conséquence, il faut perdre 
entièrement de vue l'intérêt de la victime, ce qui n*est pas 
permis. Quand la Société est désintéressée, il est possible 
que la victime ne le soit pas, et pour conserver ses droits 
complets, l'incrimination légale est nécessaire, le simple 
maintien de son action civile ne suffirait pas, car elle n'aboutit 
en fait que contre les personnes solvables. 

Nous croyons donc qu'il faut renverser l'axiome ci-dessus 
et que le législateur devrait s'efforcer de comprendre dans 
ses incriminations toutes les violations de droit avec des 
peines modérées, s'il y a lieu. A mesure que la pratique 
révèle une infraction légalement impunie, le législateur doit 
se mettre à l'œuvre et ajouter un article ou un paragraphe à 
son Code ; sans doute, certains faits échappent encore pour 
un temps, c'est ce flui nous conduit à l'examen du second 
axiome. 

2® principe. — Prohibition au juge de punir un genre 

d'infraction non prè{>u par la loi. 

Lorsqu'une infraction a été oubliée par le Code ou qu'elle 
n'existait pas lors de sa confection, mais s'est produite de- 
puis, comme résultante d'un état social modifié, le juge a- 
t-il le droit de prévoir et de punir cette infraction ? La peine 
ne pourrait naturellement être qu'une de celles qui se 
trouvent sur l'échelle pénale. Si l'on consulte les législa- 
tions contemporaines, cela est interdit ; le juge doit acquitter. 
C'est ainsi qu'en France,^ le délit de grivellerie restait im- 
puni et il a fallu une loi spéciale pour l'incriminer . 

Il n'en a pas toujours été ainsi. Il y avait à la fois des 
peines arbitraires et des incriminations arbitraires, c'est-à- 
dire que le juge pouvait appliquer des peines que la loi n'é- 
dictait pas pour tel délit ou même n'instituait pas du tout ; 
il pouvait, en outre, punir des faits non incriminés. D'abord 
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1 y avait eu distinction quant aux peines, les unes étaient 
légales et les autres arbitraires, mais bientôt toutes de- 
vinrent arbitraires. On peut donc dire qu'il n'y avait pas de 
véritable droit pénal. 

La prohibition des peines arbitraires est très juste ; celle des 
incriminations arbitraires se défend aussi par des raisons très 
plausibles. La première toute pratique, c'est que, s'il y a ur- 
gence, le législateur peut et doit intervenir en toute hâte ; mais 
on sait avec quelle lenteur, sage ou non, il a coutume de le faire. 
Puis on ne veut plus laisser au juge un tel pouvoir, il pour- 
rait en abuser; jusqu'à ce que la' Cour de cassation ait établi 
l'uniformité d'une incrimination, celle-ci pourra être admise 
par les uns, rejetée par les autres, admise dans un cas, re. 
jetée dans un autre,' d'où irrégularité et inégalité devant la 
loi pénale ; l'arbitraire est toujours à craindre, son nom seul 
effraie. D'ailleurs, ne faut-il pas qu'un coupable, pour pouvoir 
être puni, ait été prévenu ; co^* ment réprimer la désobéissance 
s'il n'y a pas eu d'ordre i^realable? Ce serait créer une vé- 
ritable rétro-activité. 

La dernière de ces objections nous touche peu. Elle serait 
juste s'il s'agissait d'un fait défendu par la loi positive seu- 
lement ; mais si la loi naturelle l'a prohibé déjà d'une ma- 
nière évidente, si le coupable est d'une mauvaise foi insigne 
et demande seulement à bénéficier d'un oubli du législateur, 
doit-il être écouté? Est-ce que sa conscience, la lumière mo- 
rale, ne l'avaient pas déjà averti? La première est plus grave. 
L'arbitraire est un danger, et d'ailleurs quelle peine appli- 
quer dans ce cas ? On suppose qu'il n'y a aucune analogie 
avec une autre incrimination déjà existante, car alors on ren- 
trerait dans le cas que nous allons indiquer tout à l'heure. 
Nous pensons donc quelle juge ne peut en effet incriminer 
de toutes pièces sans devenir législateur, et qu'il appartient 
seulement à ce dernier d'intervenir, ce qu'il" doit faire promp- 
tement. 
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3' principe. — Interdiction faite au juge d'étendre 
les incriminations par analogie. 

Il s'agit non d'un fait tout à fait différent de ceux incri- 
minés par le Code, mais d'un fait très semblîible à l'un 
d'eux, seulement non expressément prévu par la loi. Le îuge 
peut-il le punir? 

En droit civil, il lui est permis d'agir par analogie ; les 
Codes ne posent souvent que des points de repère, ne 
prévoient que quelques cas ; la jurisprudence comble le 
vide; c'est Tune de ses missions les plus importantes. Autre- 
fois à Rome le droit prétorien allait beaucoup plus loin, 
il créait un droit tout nouveau sur des matières non prévues. 
Cela ne serait pas permis aujourd'hui, mais le juge civil 
emploie à tout moment l'analogie. 

En droit criminel cela est interdit suivant cette maxime, 
que le droit pénal est de droit étroit. On ne doit punir que les 
faits expressément incriminés par la loi, quelle que soit la 
ressemblance d'autres faits avec eux, on ne peut enlever 
surtout une condition mise par le Code à l'incrimination ; 
aussi beaucoup d'infractions échappent. Cette impunité est 
parfois si révoltante que la Cour de cassation franchit les 
barrières, emploie, sans le dire, l'analogie défendue. On 
pourrait en citer un grand nombre d'exemples, surtout en 
ce qui concerne l'escroquerie, ce délit dont tant de va- 
riétés échappent. Mais elle le fait timidement, rarement, car 
elle se mettrait en révolte contre les principes. 

L'axiome qu'on oppose est-il cependant bien juste? 
Pourquoi agirait-on en droit pénal autrement qu'en 
droit civil ? Dira-t-on que le criminel n'a pas été pré- 
venu d'avance que l'acte qu'il va commettre sera puni? Ne 
l'est-il pas globalement ? Le danger le plus grand est 
celui de l'arbitraire. Mais, s'il y a arbitraire, le jugement 
sera déféré aux Cours d'appel, puis à la Cour de cassation 
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qui cassera si l'analogie n'était qu'apparente. Le faux prin- 
cipe invoqué tient à ce qu'on a cru nécessaire d'établir toute 
une série d'immunités pour le coupable et de mettre à sa 
disposition une foule d'échappatoires, sous prétexte que le 
droit de défense et la protection de l'innocence priment tout. 
Peut-être! Mais il ne s'agit pas ici de l'innocence, puisque 
par hypothèse l'acte coupable est prouvé, mais seulement 
de déclarer le coupable punissable. 

En pratique, l'extension de l'incrimination serait utile. Elle 
permettrait de suivre l'état des mœurs et de la complexité 
croissante de la société; elle rendrait à la jurisprudence cette 
vie et cette évolution continue qu'elle ne prend de temps en 
temps que d'une manière illégale. Le scandale d'acquitte- 
ments basés sur de pures subtilités de droit disparaîtrait ; 
ce scandale est tel que, toutes les fois qu'on a à craindre un 
obstacle de ce genre, il vaudrait mieux ne pas poursuivre. La 
lutte contre le crime ne serait plus tenue en échec par la 
chicane triomphante aux mains du coupable. 



CHAPITRE XV 

De la mesure dans le crime ou de ses degrés 

d'accomplissement. 

L'infraction a sa racine dans la mentalité de l'homme, 
c'est là qu'elle existe en gestation, et souvent cette gesta- 
tion est assez longue, quelquefois elle en sort mort-née, ou y 
reste toujours sans réalisation définitive. Elle est conçue 
sous l'empire de la suggestion d'une idée criminelle s'im- 
posant avec plus ou moins de force, neutralisée soit par une 
autre suggestion, soit par la volonté, lorsque celle-ci est restée 
saine et assez puissante ; ou au contraire, son éclosion est fa- 
vorisée par ce qui l'entoure. Lorsqu'elle s'accomplit, c'est 
qu'elle se manifeste au dehors par l'acte du coupable ou de 
celui qui va le devenir, et elle naît parfois tout de suite, à peine 
conçue, mais c'est le cas le plus rare, et le crime instantané 
ressemble alors à l'acte réflexe; en général il est provo- 
qué par quelque' excitation du dehors. Dans le cas con- 
traire, la pensée du crime s'agite longtemps à l'intérieur, 
sans qu'on la perçoive, elle se dissipe lorsque l'agent est 
inattentif, elle se fortifie s'il l'examine avec morosité et alors 
se convertit en projet, puis en résolution. Avant même cette 
conversion il y dans la simple préoccupation prolongée du 
crime une participation de la volonté, et la morosité peut au 
for intérieur déjà constituer le crime lui-même suivant une 
morale très pure, surtout quand il s'agit de crimes sexuels. 
L'acte s'accomplit, pour ainsi dire, intérieurement, non 
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capable de lésion encore, mais capable de danger, car l'ac- 
cumulation de la pensée ou du désir grandissant, la forma- 
tion de la résolution deviendra irrésistible, et comme pous- 
sée par un ressort, il en sera de même plus tard de l'exécu- 
tion. Si, au point de vue social, on ne peut atteindre cet acte 
intérieur, il existe déjà au point de vue psychologique, dans 
sa vie intra-cérébrale comparable à la vie intra-utérine, et mo- 
ralement il serait punissable, si son existence pouvait être 
constatée. Elle Test quelquefois par des paroles ou des écrits, 
et alors la question de sa punissabilité, quoique générale- 
ment réjetée, peut être agitée. Elle devrait être résolue dans 
le sens de l'affirmative, si Ton se posait au point de vue de 
l'école positive qui considère le crime simplement comme 
un symptôme de criminalité, et qui place dans celle-ci la légi- 
timité des mesures curatives ou éliminatoires, car l'inten- 
tion criminelle, dès qu'elle est extériorisée, révèle cette 
criminalité. 

La pensée de l'infraction non encore extériorisée comporte 
plusieurs degrés, il peut y avoir simple idée plus ou moins 
vive, plus ou moins répétée, de l'infraction à commettre, 
l'impression s'en grave de plus en plus et aboutit à la sugges- 
tion ou à l'autosuggestion ; le résultat est la résolution qui 
conclut, cette résolution peut être plus ou moins forte, pro- 
visoire, ou définitive, elle peut prendre différents degrés. 
C'est en moyenne une volonté complète de commettre tel ou 
tel acte devant avoir tel résultat, une volonté active. Mais il 
existe des degrés au-dessus et au-dessous de cette moyenne. 
Ces degrés sont le plus souvent au-dessous. Quelquefois la 
volonté agit au négatif, elle ne veut rien faire pour empêcher 
un résultat mauvais, elle s'endort dans son inertie et l'agent 
va bientôt commettre une faute, mais, in omittendo seule- 
ment, une négligence ; souvent celle-ci n'est pas punissable, 
mais elle le devient dans certains cas. D'autres fois, la volonté 
opère au positif, il s'agit d'accomplir un acte, non point 
sûrement dommageable et fait dans l'intention de nuire, 
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mais dangereux, c'est la faute par imprudence. Enfin 
la volonté, ou du moins l'intention, devient pleine, si l'ac- 
tion à faire peut entraîner directement un dommage, 
car alors l'intention correspond exactement au fait. Ce 
sont^es degrés inférieurs de la résolution et son degré 
moyen. Il y a aussi les degrés suprêmes, où à la volonté normale 
et à la subvolonté se substitue la suprà- volonté. Non seule- 
ment on veut, mais on veut longtemps à l'avance, on pense 
et Ton ne veut pas passer tout de suite de la résolution à 
l'exécution, mais la résolution se répète, l'exécution se pré- 
pare ; on réfléchit aux moyens à employer ; la réalisation 
ne suit plus comme une sorte d'action réflexe, mais à distance, 
comme un mouvement conscient. C'est la préméditation, mise 
à part dans un certain nombre de Codes, comme circons- 
tance aggravante, mais qui est, en réalité, une résolution 
renforcée. Dans les cas de préméditation on comprend dans 
la législation positive le guet-à-pens qui n'est plus que la 
préméditation révélée par un signe matériel ; beaucoup de 
peuples ne tiennent pas compte de ce renforcement 
d'intention, particulièrement noté par le Code français. Il 
faut comprendre aussi dans les cas de suprà-volonté ceux où 
l'on voulait commettre une infraction plus grave que celle 
qu'on a commise. Enfin ce que nous appellerons la méta- 
volonté consiste en la résolution de commettre un crime autre 
que celui que l'on commet, ou envers d'autres personnes que 
celles que l'on a attaquées. 

Dans tous ces cas il y a volonté, mais cette volonté peut 
être non intentionnelle ou intentionnelle, c'est-à-dire se diriger 
vers le but criminel ou vers une autre action qui aura pour con- 
séquence indirecte probable l'effet dommageable et qui par 
conséquent sera dangereuse. Dans ce dernier cas, on a voulu 
encore, mais seulement le danger, et encore n'a-t-on pas voulu 
celui-ci consciemment, mais subsciemment, par une cons- 
cience indistincte. Dans le premier état d'esprit il y a dol, 
dans le second il y simple faute. Un autre ordre d'idées vient 
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d^ailleurs coïncider avec le précédent. L'acte criminel pro- 
prement dit est interdit par le droit naturel, plus exacte- 
ment par le sens intime de répugnance qu'il provoque 
dans la mentalité saine, l'autre ne Test, en général, que par 
la loi positive, sous forme de règlement de police, mais la 
coïncidence n'a pas toujours existé, l'homicide par inobser- 
vation des règlements y rentre bien, mais non l'homicide par 
imprudence qui rentre dans l'ordre d'idées du délit naturel. 
Quant à l'intention directe ou dol, elle peut consister en 
l'intention générale de nuire, ou en-celle spéciale de produire 
tel résultat, un meurtre, par exemple, ou telle blessure, c'est 
l'intention spécialisée. Elle peut enfin vouloir à la fois la 
lésion et le danger, la lésion prévue et certaine, plus une 
autre lésion, effet, non nécessaire, mais possible ou habituel, 
de la première ; dans ce dernier cas l'étendue de la responsa- 
bilité cause des difficultés d'appréciation. Le dol est toujours 
nécessaire pour l'existence d'un crime et sous l'empire de 
la loi de brumaire an IV on exigeait la position d'une 
question spéciale, il ne l'est jamais pour les contraventions ni 
les délits-contraventions. Quant à la faute, si elle est légère, 
elle peut n'être punie qu'au civil et par des dommages-intérêts, 
le tout, bien entendu, si l'élément matériel que nous n'avons 
pas encore étudié est venu s'y joindre. 

Tels sont les degrés d'avancement et d'intensité de 
l'action mauvaise intérieure, non encore convertie en crime, 
ni même extériorisée ; elle constitue la mauvaise pensée 
réalisée à l'intérieur, autant que possible, mais que personne 
ne peut connaître. 

Cette pensée ne change pas de nature, si elle devient con- 
nue au moyen de paroles, de gestes ou d'écrits, pourvu 
qu'il n'y ait pas encore de menaces, car celles-ci forment un 
degré non plus d'extériorisation simple, mais d'une certaine 
réalisation. L'extériorisation rend la résolution certaine, non 
coupable, puisqu'elle l'était déjà, mais peut être passible de 
la répression. Dans son essence elle l'en rend passible, car 
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s'il n'y a de lésion encore pour personne, il y a un dan- 
ger véritable, non pas un danger actuel du dommage visé, 
puisque l'auteur futur peut changer plusieurs fois d'avis, 
mais un danger futur ; la société elle-même se trouve mise en 
péril dans cette mesure ; ce danger est, en outre, général, 
il résulte de la personnalité modifiée de l'auteur possible, et 
se teinte de criminalité. Il n'est donc pas exact, comme 
beaucoup de criminalistes le prétendent, qu'une résolution 
extériorisée ne doive pas tomber sous le coup de la loi pénale, 
parce qu'elle ressortit au for intérieur. Ce dernier for, lors - 
qu'il devient menaçant, intéresse la Société, à plus forte raison, 
l'individu ainsi menacé. Seulement on ne doit pas punir une 
telle pensée, comme si elle était réalisée dans l'acte visé. Ce 
serait injuste, puisqu'on n'est encore qu'en cheniin, mais cha- 
que pas qu'on y fait devient de plus en plus coupable, et i 
faut de plus en plus le réprimer ; la peine suivra le crime, 
non seulement dans son accomplissement définitif, mais 
aussi dans sa genèse, comme plus tard dans ses suites. Ce 
qui fait que la pensée intérieure, non encore extériorisée, est en 
dehors de toute atteinte, c'est seulement ce fait qu'elle ne peut 
être connue et qu'elle serait recherchée d'une manière trop 
inquisitoriale. Mais d'autre part, la Société a intérêt à ne pas 
punir ou à punir faiblement une telle pensée, même manifes- 
tée, parce que le coupable peut alors se repentir à tout 
moment et avoir ainsi sa faute rétroactivement effacée. Nous 
verrons que le Code russe punit la résolution extériorisée. 

Il ne faut pas confondre, avec l'extériorisation par parole ou 
par écrit, les délits de paroles ou de presse qui apportent un 
préjudice actuel, ni les menaces qui réalisent immédiatement 
un trouble. 

Lorsque la réalisation extériosée d'une personne provoque 
en même temps d'autres personnes à s'y joindre pour com- 
mettre en commun un crime, elle devient plus intense et 
constitue le complot ou la conspiration. Le danger augmente. 
Il en est de même dans les associations de malfaiteurs. Mais 
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le complot est surtout typique. C'est à partir de ce moment 
que beaucoup de législations commencent à incriminer, quoi- 
qu'il n'existe encore aucun fait matériel. On les prépare sans 
doute, on en convient, mais c'est tout. Il n'y a même pas 
en thèse d'acte préparatoire accompli. Cependant le danger 
pour la Société ou pour la personne menacée est extrême. 

C'est ici que se place, comme application plus fréquente, 
le crime ou le délit commis par instigation si l'on envisage 
la personne de l'instigateur, sans doute il s'y joint un fait 
matériel dans la personne de l'auteur lui-même qui a agi 
spus l'empire de l'instigation ; aussi, en bloc, cette situation 
sert-elle de transition entre l'infraction n'ayant que son 
élément intellectuel . et celle garnie de celui-ci et de son 
élément matériel en même temps. .Mais si l'on fait abstrac- 
tion de l'auteur principal et matériel et si l'on n'envisage 
que l'auteur intellectuel, l'instigateur, il est certain qu'il a 
commis un crime et un crime complet avec la pensée extério- 
risée seule, puisque la plupart des législateurs le punis- 
sent des mêmes peines que l'auteur principal et le consi- 
dèrent même comme co-auteur. C'est un des cas où la pensée 
extériorisée, sans aucune action proprement dite, suffît pour 
constituer le crime. Il est vrai que l'on peut dire que l'un des 
coupables a fourni l'élément matériel et l'autre l'élément 
intellectuel dont la réunion va former l'infraction comme 
d'ordinaire, mais cela ne serait pas tout à fait exact ; l'auteur 
matériel a fourni déjà à la fois les deux éléments, l'élément 
intellectuel de l'instigation vient s'y superposer. Il ne 
devient complètement vrai de prétendre que dans la collabo- 
ration l'un a fourni le corps et l'autre la mentalité que dans la 
suggestion hypnotique où l'auteur suggestionné emprunte 
la mentalité d' autrui et annihile la sienne propre. 

Cependant pour ne pas scinder le sujet de la pluralité des 
éléments du délit, c'est sous cette rubrique que nous parle- 
rons de l'instigateur, mais il fallait marquer sa vraie place 
ici. 
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Là s'arrête Télément puremeiit intérieur et intellectuel du 
délit ou du crime. Désormais il va se mélanger d'un fait 
matériel, non encore dominant. Plus tard, c'est l'élément 
matériel qui apparaîtra à son tour au premier plan. En effet 
l'infraction suit une marche réglée depuis sa formation 
jusqu'à son accomplissement définitif et c'est cette marche 
que nous étudions, elle est descendante ; l'infraction descend 
de l'esprit dans la main, la pensée la conçoit, l'action l'enfante. 
Peu à peu elle se développe, s'avance de degré en degré 
jusqu'à la fin. 

Voici la pensée qui passe maintenant à l.'action, mais cette 
action peut ne pas réussir, alors le crime n'est pas accompli, 
elle peut même ne pas être celle définitive qui devra obte- 
nir le résultat, et ne faire que la préparer. 

Le chemin qui conduit de la résolution terminée à la réus- 
site du crime, c'est-à-dire au fait nocif, parcourt ainsi plu- 
sieurs étapes, dans lesquelles il n'y a pas encore dommage, 
mais danger croissant ; en outre, ce danger n'est plus seu- 
lement éventuel, il devient actuel; c'est ce qui caractérise en- 
core cette période et la distingue de la précédente. 

11 s'agit d'abord de l'acte préparatoire. Cet acte semble 
devoir échapper à la répression pour deux raisons : 1° parce 
qu'il peut ne pas être continué, ne pas être suivi de l'infrac- 
tion projetée ; 2° parce qu'il est souvent difficile de se ren- 
dre compte, quand une infraction n'a pu être commise, à 
quelle nature de crime cet acte pouvait se rapporter. L'esca- 
lade peut avoir eu pour but le vol, le viol, ou des violences. 
En outre, il y a intérêt social à promettre l'impunité au mal- 
faiteur qui s'arrêtera volontairement avant l'acte visé. Ce sont 
des raisons extrinsèques. D'ailleurs, il ne s'agit pas de punir 
ces actes comme le crime lui-même. 11 est utile qu'ils soient 
punis, parce qu'ils sont dangereux. En tout cas, il y a bien là 
un pas nouveau dans la voie criminelle. Il peut seulement y 
avoir doute sur le but de cet acte ; c'est une question de 
preuve. Il peut y avoir doute aussi sur celle de savoir s'il 
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s'agit d'un acte préparatoire ou d'un commencement d'exé- 
cution. Plusieurs criminalistes considèrent comme une exé- 
cution commencée l'escalade dans l'exemple que nous venons 
de citer, de même le fait d'acheter le poison et de le remet- 
tre à un tiers pour accomplir le crime,, celui de coucher 
en joue si le fusil est relevé par un tiers, celui de disposer 
des matières inflammables avant l'incendie. Au contraire, 
l'achat d'une arme, celui du poison, l'embuscade ne seraient 
que des actes préparatoires simples. Rarement cet acte, s'il 
est bien caractérisé, est puni comme le crime ou comme un 
diminutif du crime projeté, mais souvent il est frappé d'une 
peine propre, par exemple, en France, le port d'armes pro- 
hibées, la contrefaçon ou l'altération de clefs, la fabrication 
illégale de poudre de guerre, le vagabondage, surtout lorsque 
le vagabond se trouve porteur de certains instruments ; mais 
il y a là plutôt des faits dangereux punis de peines préven- 
tives. 

Il s'agit ensuite du commencement d'exécution ou de la 
tentative. Certains codes, pour la punibilité distinguent, en 
particulier le nôtre, si le crime tenté n'a manqué son effet 
que par des circonstances indépendantes de la volonté 
de l'auteur ou par cette volonté ; la plupart ne font 
pas cette distinction qui a pourtant sa raison d'être, car 
dans le second cas l'auteur s'est repenti, mais il faut répon- 
dre qu'il aurait pu aussi se repentir dans le premier. Quoi- 
qu'il en soit, la tentative consiste à avoir fait tout ce qu'on 
a pu faire pour que le crime réussisse, mais à s'être arrêté 
au dernier moment ou avoir été arrêté, cependant après qu'un 
acte qui fait partie du délit a été exécuté, par exemple, on veut 
tuer et on s'abstient après avoir porté le premier coup. Nous 
avons vu aussi que le fait de coucher en joue est une tenta- 
tive et non une simple préparation. A ce. moment l'auteur, 
s'il ne s'est pas arrêté de lui-même, est aussi coupable que 
s'il avait consommé le crime, et il n'y a pas seulement cette 
culpabilité inférieure qui pourrait ne pas suffire pour rendre 
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punissable, il y a aussi un danger actuel pour la victime, 
dont elle s'aperçoit quelquefois, ce qui le rend plus sensible, 
mais qui existe toujours. L'individu mis eh joue, quand même 
le meurtrier abat son arme de sa propre initiative, a couru 
un danger sérieux ; un fait qui était de nature à réaliser 
ce danger a été accompli. Il y a concours complet et 
concomitant de la volonté et du fait matériel. 

L'infraction peut faire un pas de plus dans la voie de la 
réalisation complète ; la voilà de plus en plus loin de la 
gestation intellectuelle, non seulement elle est née, mais elle 
grandit. Il ne s'agit plus seulement de commencer l'exécu- 
tion, on la complète autant qu'il dépend de soi. On a pressé 
la détente du fusil et le coup est parti, le couteau a pénétré, 
l'incendie est allumé ; mais on a mal tiré et la victime n'a pas 
été atteinte, parce qu'on est mauvais tireur et que l'émotion 
a fait trembler la main, l'incendie s'est éteint, le corps était 
couvert d'une cuirasse et a brisé le couteau. Il s'agit du crime 
manqué. Beaucoup de législations, notamment la nôtre, assi- 
milent le crime manqué au crime tenté. Dans les deux cas il 
y a danger, mais le danger est beaucoup plus grand dans le 
second, puisque l'acte a été accompli, non en partie, mais en 
entier. 

On peut aller plus loin encore dans la gradation de l'exé- 
cution du crime, sans cependant qu'il y ait encore le crime 
accompli. Dans les exemples précédents l'objet visé par le 
crime n'avait pas été atteint véritablement. Mais il est possi- 
ble que l'acte criminel ait eu son entier accomplissement, sans 
cependant que le crime soit réalisé. C'est le cas du crime im- 
possible : je tire avec un fusil que je crois chargé, mais qui ne 
l'est pas sur la personne que j'ai l'intention de tuer; on étouffe 
un enfant mort, on empoisonne avec une substance inoffen- 
sive. La culpabilité subjective est alors à son summum ; 
l'élément objectif est absolument nul. Ce cas est singulier et a 
occupé tous les criminalistes. Notre code est muet sur ce point, 
ce qui avive cette discussion ; beaucoup d'autres le pré- 
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voient. On s'appuie pour déclarer l'acte non punissable sur 
ce qu'il n'a causé aucune lésion, ni aucun danger actuel. 
Cela est évident, il faut d'abord supposer que la victime n'en 
a eu aucune connaissance, car autrement il en serait résulté 
pour elle un trouble qui serait une lésion véritable. Mais il 
y a un danger permanent. S'il s'agit de la Société, celui 
d'un trouble incessant la menace. S'il s'agit du criminel, 
il a donné cette fois sa pleine mesure et montré qu'il est 
capable d'aller jusqu'au bout dans la perpétration. Cepen- 
dant la plupart des criminalistes sont d'avis que le crime 
impossible doit être impuni ; ils s'appuient sur cette 
vérité théorique que le crime se compose de deux éléments, 
le fait et le consentement et que, si le premier manque ou le 
second, le crime ne se forme pas. Sans doute, il en est ainsi 
du crime de lésion, mais il en e»t autrement du crime de 
danger, celui-ci n'a pas besoin dans sa composition d'acte 
lésionnaire. Nous verrons plus loin des cas hybrides où lun 
ou l'autre de ces éléments vient à faire défaut, cas dans 
lesquels rentre celui-ci. Quant aux législations, elles sont 
partagées. La jurisprudence, plus pratique, incline à punir 
le crime impossible. Nous verrons s'il doit Têtre comme le 
crime complet, mais le bon sens crie qu'il ne peut jouir 
d'une immunité. 

Telles sont les diverses étapes dans les actes qui tendent 
à la réalisation effective de l'infraction avec ses effets 
ordinaires. L'intention, la volonté descend de plus en plus 
dans les faits, pour avoir un accomplissement matériel, 
c'est comme un principe actif qui anime le principe passif, 
l'esprit qui pétrit la matière, de même que dans l'ordre artis- 
tique la pensée de l'artiste entre dans le marbre et la pierre 
pour les vivifier, de même la pensée descend dans la main, 
cette fois la main va définitivement atteindre la victime pour 
la blesser ou la détruire. 

Il s'agit maintenant de la réalisation définitive et opérante 
du crime proprement dit. On a voulu tuer, on a tué ; on s'est 
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approprié le bien dérobé. Mais tantôt l'exécution est instan- 
tanée et s'accomplit entièrement d'un coup, tantôt elle se 
fait successivement. C'est ce qui arrive dans le délit continu, 
où l'habitude est exigée, par exemple, en droit français, 
pour l'usure, un seul fait complet ne rendrait pas punissable, 
il en faut plusieurs ; seulement alors il s'agit de plusieurs 
faits distinctsqui, de par la volonté du législateur,, ne sont pas 
séparément coupables. Mais il est d'autres accomplissements 
dont le total ne constitue en réalité qu'un seul fait, mais 
décomposable et successif, ou encore il s'agit d'un crime se 
composant d'un fait à commettre en une fois, mais ce fait est 
susceptible de plusieurs points à chacun desquels on peut 
s'arrêter au lieu d'atteindre le plus grave. C'est ainsi que la 
loi indienne protège avec beaucoup de soin les végétaux, 
même contre leur propriétaire ; elle prononce une amende de 
20 puras pour une branche coupée, 40 pour le ironc arraché, 
80 pour l'extirpation de l'arbre. Ce qui est plus curieux encore 
et en même temps très naïf, c'est le tarif des compositions 
pécuniaires pour les attentats à la pudeur : un ingénu, dit la 
loi salique, qui aura serré le doigt ou la main d'une ingénue 
paiera 15 sous, il en paiera 30 s'il a serré l' avant-bras, 35 s'il 
a serré au-dessus du coude, 45 sous s'il a touché le sein. 
La loi des Alamaris édicté que, si un passant découvre la tête 
d'une vierge libre, il paiera 6 sous ; s'il soulève ses vêtements 
jusqu'au milieu de la jambe, 3 sous; s'il les soulève jusqu'au 
genou, 6 sous ; jusqu'aux parties sexuelles, 12 ; en cas de viol 
40 sous ; évidemment le délit a été fractionné et chaque degré 
d'accomplissement est puni d'une peine différente. Il en est 
de même chez les Berbères, et ce qui est plus curieux, c'est 
que dans la gradation de l'accomplissement on prend pour 
point de départ les actes préparatoires eu^-mêmes ; le tarif 
fixe telle amende pour être sorti armé de sa maison ; tant 
pour avoir provoqué l'adversaire ; tant pour l'avoir suivi hors 
du village ; tant pour l'avoir mis en joue ; tant pour avoir 
lâché la détente, si le coup a raté, tant si la victime a été 
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atteinte. Les Codes modernes ont quelquefois imité ce 
système, par exemple, dans les cas desédition, ils distinguent 
celui qui se retire à la première sommation, celui qui prend 
les armes, celui qui exerce une fonction dans la foule ; cha- 
que pas en avant amène une répression plus sévère et est 
plus difficilement réparé. De même en cas de séquestration 
illégale, les diverses durées de la séquestration sont diverse- 
ment punies. On pourrait indiquer d'autres exemples nom- 
breux. 

Nous voici rendu au dernier terme, semble-t-il ; Pacte est- 
définitivement accompli et il a produit effet, il y a crime 
pleinement consommé, et son idée conçue dans l'esprit a par- 
couru tout« la marche nécessaire et est définitivement réa- 
lisée. Sans doute, mais de même que sa cause pouvait être 
plus ou moins intense, son effet peut être plus ou moins 
complet. Par exemple, les coups et blessures ont pu ne cons- 
tituer qu'une violence légère et non une véritable blessure avec 
effusion de sang. La blessure peut n'avoir entraîné qu'une 
légère incapacité de travail que la loi française fixe à vingt 
jours ou une incapacité plus longue ; bien plus, il a pu en 
résulter une infirmité permanente ou la perte d'un membre 
essentiel, la cécité, la surdité ; enfin elle a pu causer 
la mort sans qu'on ait eu l'intention delà donner. Cette inten- 
tion ne coïncide pas, en effet, avec la gravité delà lésion. Pres- 
que toujours le coupable a eu seulement la volonté de frap- 
per faiblement ou fortement, il ne s'est pas représenté d'au- 
tres nuances, quelquefois même ces deux nuances ont 
disparu, surtout sous l'empire de la colère, il a voulu 
simplement frapper, le reste est l'effet du hasard ; à ce 
point de vue, la peine devrait rester la même. Mais ce 
n'est pas la volonté seule qui doit servir de norme ; comme 
cause de l'infraction, il faut mettre sur un pied presque égal 
la volonté et le fait accompli [res, {>oluntas], L^effet plus ou 
moins grand, quoiqu'il soit entièrement involontaire, doit 
entrer en ligne de compte. Cela est juste, non seulement au 
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point de vue objectif ; mais aussi au point de vue subjectif, car 
l'auteur, s'il n'a pas par son vouloir occasionné la lésion la 
plus forte, a tout au moins causé le danger le plus grave. C'est 
donc de nouveau le péril qui vaut la punition. Un homme 
en colère jette son adversaire avec brutalité, sachant qu'il 
est entouré d'objets capables de le blesser dans sa chute, 
mais n'y pensant pas, et voulant simplement le renverser. 
Il n'est, au point de vue de la lésion, coupable que d'une 
simple bousculade, mais il est, au point de vue du danger, 
coupable de toutes les conséquences prévues ou prévoyables; 
c'est ce que souvent les juges ne comprennent pas, ils punis- 
sent seulement en raison du but visé. Ce n'est pas seulement 
en matière de violences qu'on tient compte de l'effet, mais 
aussi dans lies législations autres que la nôtre, en matière de 
vol . La soustraction d'une plus forte somme est punie d'une 
peine plus grave ; cependant le voleur ignore souvent de 
laquelle il va se rendre maître, il veut dérober tout ce 
qu'il y a dans la poche ou la caisse de sa victime. Le vieux 
droit germanique avait poussé l'application de cette idée 
beaucoup plus loin. Au Danemark le vol était puni de 
mort, quand la valeur dépassait un demi-marc, autrement 
de peines corporelles. Suivant la loi salique,le vol d'un pour- 
ceau entraînait un sou d'amende ; celui d'un veau allaité, 
3 sous.; d'une vache sans veau, 30 sous ; d'un taureau, 
45 sous ; d'un cerf domestique, 35 sous. Chez les Francs 
saliens la blessure simple était tarifée à 15 sous, celle à la 
tête avec issue d'os à 30 sous ; celle où le cerveau est mis 
à nu, à 45 sous ; la plaie pénétrante dans Tabdomen, à 62 
sous ; la section incomplète de la main, à 62 sous ; la section 
complète, à 100 sous ; la section du pouce, à 45 sous ; celle du 
second doigt servant à tirer l'arc à 35 sous ; celle des trois 
doigts suivants, à 45 sous ; l'extraction d'un œil, à 62 sous; 
la castration,, à 200 sous ; la phallotomie, à 200 sous. 
Chez les Frisons on payait 12 sous de composition pour 
la section d'une oreille ; 24 pour celle du nez ; pour abla- 
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tion d'un seul testicule, la moitié du wehrgeld, le wehr- 
geld entier pour la castration complète. Il en était de 
même chez les Berbères : 5 réaux pour une dent cassée, 
20 réaux pour un œil. 

Désormais l'infraction est terminée après avoir produit 
plus ou moins d'effet, mais toujours un effet; cependant, pen- 
dant un temps plus ou moins court, suivant certaines législa- 
tions, cet effet n'est que provisoire, il peut être effacé, et s'il 
l'est, l'élément matériel manque à l'infraction, et celle-ci n'est 
plus punie ou est moins punie, ce résultat est impossible 
dans certains cas, quand il s'agit de coups et blessures, mais 
il est très possible s'il s'agit d'un vol ; le voleur peut resti- 
tuer de suite ou dans les 24 heures ou avant de quitter le lieu 
où se trouve l'objet soustrait. Parfois le bon sens indique 
lui-même que la réparation vaut rétractation et que le crime 
disparaît rétroactivement. Par exemple, le voleur qui s'est 
introduit avec ou sans effraction s'empare de l'objet volé et 
prend la fuite, le vol est bien consommé, il y a eu attouche- 
ment frauduleux et même davantage, car l'objet a été trans- 
porté, mais, après avoir fait quelques pas hors de la maison, 
le voleur se ravise et vient rapporter l'objet ; y eut-il simple 
repentir, ce serait un motif d'atténuation de la peine, mais 
il y a davantage, rétractation ; le fait délictueux est même 
effacé, on peut considérer qu'il n'était que provisoire. 11 reste 
même tel tant que la victime ne s'est pas aperçue du délit. 
Le propriétaire trouve immédiatement la somme d'argent 
lorsqu'il la cherche, mais à certains indices il s'aperçoit 
qu'on l'a changée de place, qu'elle a été un moment sous- 
traite, il n'est ni lésé ni troublé. La force des choses permet 
donc de revenir sur l'accomplissement du délit. 

Le droit positif a fait plusieurs applications de ce principe, 
la législation française elle-même lorsqu'elle édicté que le 
faux témoignage peut être rétracté jusqu'à la clôture des 
débats et qu'alors il n'est pas punissable ; cependant l'acte 
avait été entièrement accompli, mais il n'y avait pas encore de 
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dommage ; en ce sens on pourrait assimiler le faux témoi- 
gnage révocable à une tentative, mais ce serait inexact, puis- 
qu'il y a eu commission de la part de l'agent, il y a réelle- 
ment cas analogue à celui de la restitution par le voleur. De 
même, celui qui a mis le feu à une maison, s'il Téteint avant 
qu'il y ait eu préjudice appréciable, et celui qui a versé le 
poison et qui l'a fait boire s'il a administré aussitôt après un 
antidote, devraient être considérés comme ayant effacé 
rétroactivement le crime, ce que la loi française n'admet 
cependant pas. Des législations étrangères adoptent beau- 
coup plus souvent cette idée : suivant le Code Italien, la 
dénonciation calomnieuse est l'objet d'une atténuation de 
peine en cas de rétractation avant toute poursuite de la 
personne calomniée, ou même pendant les poursuites, seule- 
ment dans ce dernier cas la diminution est moindre ; il en 
est de même en cas de faux témoignage. De même en cas 
d'évasion lorsque l'évadé s'est reconstitué prisonnier ; il y 
a même immunité si le fonctionnaire qui a laissé s'évader 
procure l'arrestation de l'évadé dans les trois mois. Suivant 
le Code du canton du Tessin, il y a immunité pour le calom- 
niateur qui se rétracte avant les poursuites contre la victime, 
le témoin, l'expert ou l'interprète qui auront rétracté leur 
fausse déclaration avant la clôture des débats, la partie qui 
a prêté serment au civil dans sa propre cause, mais qui se 
rétracte avant le jugement, celui qui a commis un faux sur 
un document privé et qui déclare sur interpellation ne pas 
vouloir en faire usage, l'auteur d'un vol non qualifié, d'un 
abus de confiance, d'une fraude ou d'une appropriation 
de chose trouvée, qui dans les vingt-quatre heures avant toute 
plainte aura restitué ou réparé le dommage, celui qui aura 
prêté sa coopération au suicide d'autrui et aura réussi ensuite 
a empêcher le suicide. 

Tel est le processus entier de l'action criminelle d'abord 
purement cérébrale, puis matérielle, cette matérialité pou- 
vant être réalisée d'ailleurs aussi bien par la parole que par 
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la main, quand la parole peut blesser, et même par la sim- 
ple inaction dans certains cas, car l'infraction peut se pro- 
duire au négatif aussi bien qu'au positif. Le cycle entier est 
parcouru de la genèse et du développement, 

Ce cycle peut être remonté en sens contraire tant que Tin- 
fraction n'a pas été entièrement consommée et n'a pas produit 
tous ses effets ; nous venons d'en voir un exemple en ce qui 
concerne la réparation immédiate des suites de l'infraction ; 
chaque acte qui compose les différentes étapes peut s'arrêter 
sur la pente, et par conséquent l'acte final visé, partielle- 
ment accompli, peut ne pas se réaliser, disparaître. On 
ne peut alors que le frapper en lui-même pour le danger 
général qu'il présente, quelquefois même il y a avantage 
social à ne pas le frapper du tout, car en accordant cette 
immunité on obtient plus facilement le désistement du cou- 
pable, lequel, s'il savait s'être déjà exposé à une peine grave, 
préférerait aller jusqu'au bout. 

Au commencement de cette genèse, l'élément mental appa- 
raît seul, il se double bientôt de l'élément matériel, enfin 
c'est ce dernier qui l'emporte ; pour que l'infraction existe 
entière, il faut la réunion des deux ; le second seul peut entraî- 
ner la lésion, le premier ne peut créer que le danger, danger 
qui devient plus fort dès qu'il a commencé sa jonction avec 
l'élément matériel. Cependant, de même que l'élément mental 
peut quelque temps et quelquefois exister sans l'élément maté- 
riel, de même celui-ci peut exister sans l'élément mental, et à 
son tour l'élément mental être extériorisé et avoir été en mou- 
vement sans qu'il y ait d'élément matériel proprement dit. 
Décrivons ces deux cas . 

L'élément matériel peut exister seul et constituer cepen- 
dant l'infraction, ou n'avoir pour compagnon qu'un élément 
mental extrêmement faible, lorsqu'il s'agit d'un acte qui n'est 
pas réprouvé par la morale, mais seulement interdit à titre de 
précaution par la loi positive comme dangereux. Dans ce 
cas, le criminel peut parfaitement ignorer l'interdiction de 
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cet acte et par conséquent n'être coupable que de cette 
ignorance, bien naturelle dans une société complexe où les 
règlements sont innombrables. Il n'y a réellement alors 
qu'un acte matériel commis, cependant l'infraction est cons- 
tituée. C'est ce qui advient dans la plupart des contraventions. 

C'est, au contraire, l'élément matériel qui peut faire com- 
plètement défaut, par exemple, dans le cas du délit impos- 
sible qui a donné lieu à tant de controverses, et dont nous 
avons déjà fait mention. J'ai versé le poison, mais c'était 
une boisson inoffensive ; j'ai tiré, mais le fusil n'était 
pas chargé ; j'ai essayé de tuer un enfant mort-né ; j'ai pra- 
tiqué l'envoûtement ou des manœuvres de sorcellerie, pen- 
sant qu'elles étaient efficaces pour donner la mort. Aussi 
faute de l'élément matériel beaucoup ont-ils pensé qu'il y 
avait là un fait non punissable ; d'autres ne veulent pas le 
laisser impuni, et à défaut de lésion invoquent le danger, 
mais ils sont embarrassés lorsqu'il s'agit d'un des exemples 
ci- dessus, l'emploi de la magie. Est-il possible de punir delà 
peine capitale ou même d'aucune peine ceux qui ont essayé de 
donner la mort ainsi ? D'autres proposent une transaction ; 
l'impossibilité relative n'empêcherait pas l'application de la 
peine totale, par exemple, l'impéritie de celui qui n'a jamais 
touché une arme ; au contraire, l'impossibilité totale, l'empoi- 
sonnement par une substance anodine, l'écarterait complète- 
ment. Nous verrons la réponse des législateurs. En thèse, 
l'infraction peut à la rigueur exister sans élément matériel, 
de même qu'elle peut exister sans élément moral, seulement 
elle s'affaiblit beaucoup, étant privée de l'une de ses deux par- 
ties constitutives. 

Cependant, dans un cas très fréquent que nous avons déjà 
mentionné, l'intention peut constituer seule le délit, sans qu'il 
y ait d'élément matériel concomitant, au moins, émanant de 
la même personne. C'est celui de l'instigation. L'auteur in- 
tellectuel est aussi coupable que s'il avait joint l'élément 
matériel, Quant à ce dernier, il subsiste, il est seulement 
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fourni par un autre. Il en est de même pour le suggérant 
dans la suggestion du crime par l'hypnotisme. Là encore 
les deux éléments, le matériel, l'intellectuel, sont séparés. 

Sans préjuger encore la question de la punibilité, il est 
certain que dans son développement l'infraction doit être de 
plus en plus punie à mesure qu'elle avance davantage, de 
même sa punition doit être atténuée à mesure que l'un de 
ses deux éléments vient à s'affaiblir ou à disparaître ; il lui 
faut pour être complète son corps et sa mentalité. 

Mais la mentalité et le corps de l'infraction peuvent exister, 
et ne pas s'adapter parfaitement. Le rapport normal entre 
les deux dévie tellement qu'on s'est demandé alors quel- 
quefois si le droit de punir demeurait intact. C'est ainsi 
que voulant tuer une personne, l'assassin en a tué une 
autre ; l'intention s'applique à telle victime, ce n'est pas elle 
qui est lésée ; une autre est atteinte, mais c'est sans inten- 
tion. De même j'ai voulu porter un coup seulement, mais ce 
coup a été malheureux, il a causé la mort ; par contre, le 
meurtrier avait voulu tuer, il n'a que blessé . Des solutions 
diverses ont été données. En théorie, le meurtrier qui n'a 
fait que blesser subit la peine du meurtre, dans les législa- 
tion qui assimilent la tentative au crime consommé, non 
dans les autres. Celui qui n'a voulu que blesser et qui a tué, 
n'est puni que pour la blessure, mais avec aggra> ation. 

Telle est la psychologie de ce qu'on peut appeler le vie du 
crime. Il s'agit de savoir si à ses diverses étapes il doit être 
puni et de quelle peine. Consultons d'abord les législations 
positives. C'est sur la tentative que s'est concentrée leur 
attention. 

D'après le Code fédéral suisse, la tentative est punie de la 
moitié de la peiiie édictée pour le crime consommé, mais on 
ne fait point la distinction admise par le Code français entre 
le cas où le criminel s'est arrêté de lui-même et celui où il 
l'a fait contre sa volonté. Les Codes des divers cantons 
suisses donnent des solutions divergentes ; celui du Tessin 
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distingue la tentative et le délit manqué, et en donne des dé- 
finitions rigoureuses ; dans le délit manqué l'auteur a fait 
tout ce qui était nécessaire pour sa consommation ; est cou- 
pable de tentative celui qui par des actes d'exécution proches 
et capables d'atteindre le but a manifesté son intention de 
commettre le délit, mais qui en dehors de sa volonté n'a pas 
fait tout ce qui était nécessaire pour le consommer. Le délit 
manqué est puni de la moitié de la peine normale, pour la 
tentative la peine est diminuée de deux ou trois degrés, sui- 
vant que l'acte est plus ou moins éloigné de la consomma- 
tion, mais si cette tentative a été arrêtée volontairement, elle 
n'est pas punie, à moins que la loi n'édicte pour le fait com- 
mis déjà une peine spéciale. Ce Code s'occupe d'un cas inté- 
ressant déjà mentionné, celui oii la tentative, dont le but 
dernier est encore incertain, peut se rapporter à plusieurs 
délits différents (ne s'agit-il pas plutôt d'un acte prépa- 
ratoire?), et décide alors qu'on doit présumer qu'elle se rap- 
porte au délit le moins grave et à l'effet le moins domma- 
geable. Dans le Code italien, l'article 61 édicté que la ten- 
tative qui a manqué son effet indépendamment de la volonté 
de l'auteur sera punie d'une peine atténuée, de la réclusion 
pendant dix ans si la peine était l'ergastule, de la peine dimi- 
nuée de la moitié aux deux tiers dans les autres cas ; si l'au- 
teur s'est arrêté volontairement, il ne sera pas puni si ce 
n'est des peines qui peuvent être édictées pour l'acte déjà 
fait. Le déUl manqué, suivant l'arlicle 62, sera puni de 
la réclusion pendant vingt ans au moins si la peine était 
l'ergastule, et dans les autres cas la peine est diminuée du 
"■■■""-"e au moins et du tiers au plus. L'article 52 prévoit le 
une personne autre que celle visée aura été atteinte, 
e n'est pas modifiée, mais on ne relève pas à la charge 
teur les circonstances aggravantes dérivant de la qua- 
la personne lésée et on le fera, au contraire, bénéfi- 
s circonstances qui auraient diminué la peine s'il avait 
s le délit au détriment de la personne qu'il avait l'in- 
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tention d'atteindre. D'autre part, ce Code repousse toute peine 
pour l'infraction impossible. En Espagne, ce n'est pas seule- 
ment le résultat, mais le degré d'intention et le rapport entre 
les deux qui sont examinés avec soin. La volonté est toujours 
nécessaire, il faut une certaine malice, mais cette malice est 
présumée, sauf preuve contraire, s'il n'y a pas concordance 
entre le mal voulu et le mal exécuté ; le Code édicté que la 
peine est encourue quand même le mal qui a été accompli se- 
rait différent de celui projeté ; s'il est passible de la peine 
la plus forte, on applique au plus haut degré la peine cor- 
respondant au mal projeté ; si le délit voulu est le plus 
gravement punissable, on applique au plus haut degré 
la peine correspondant au mal exécuté, il y a là une com- 
binaison assez ingénieuse, à moins qu'il n'y ait alors dans 
les actes exécutés la tentative ou la non-réussite du délit pro- 
jeté pour lesquels la loi édicté une peine plus sévère, dans 
ce cas on applique le plus haut degré de la peine contre la 
tentative, la peine contre le délit manqué. D'autre part, il y a 
circonstance atténuante si le coupable n'avait pas l'intention 
de commettre un mal aussi grave que celui qu'il a produit. 
L'imprudence téméraire est punie, mais d'une fraction seu- 
lement de la peine qui serait . prononcée en cas de malice ; 
l'imprudence simple est passible d'une plus forte réduction, 
s'il y a eu en même temps inobservation des règlements ; à 
défaut, elle n'entraîne que l'amende ou la réprimande. 
L'article 3 distingue entre le crime consommé, le crime 
manqué et la tentative ; on incrimine en outre la conspira- 
tion et la proposition ; dans le crime on fait rentrer le crime 
impossible. La peine est réduite pour le crime manqué 
d'un degré, et pour la tentative de deux. Dans des cas 
exceptionnels la pénalité reste aussi forte, ou elle est encore 
plus affaiblie. Le Code portugais punit le crime manqué et 
la tentative, mais seulement dans les cas où ils le sont 
expressément par la loi ; il n'est pas requis pour que la ten- 
tative soit punissable qu'elle n'ait manqué son effet qu'indé- 
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pendamment de la volonté de Fauteur (article 13). En Rou- 
manie la tentative du crime est punie d'une peine inférieure 
d'un degré, et pour le crime manqué le juge doit appliquer 
le minimum. Les tentatives de délit ne sont punissables que 
dans les cas prévus. En Allemagne, la tentative du crime ou 
du délit est punie moins sévèrement et pour la seconde il 
faut un texte exprès. En Autriche, la tentative n'est punissable 
qu'aux mêmes conditions qu'en droit français etonPassimile 
quant à la peine au délit consommé, mais on admet cepen- 
dant une atténuation dans certains cas, par exemple, pour 
le meurtre, l'avortement, la falsification, etc. La provoca- 
tion au crime est assimilée à la tentative. En Hollande, pour 
la tentative, la peine est abaissée au maximum du tiers, 
la tentative du délit est punissable de plein droit. En 
Suède, la tentative n'est punie que dans des cas particu- 
liers prévus, trahison, évasion, meurtre, empoisonnement, 
infanticide, viol, incendie, etc ; les peines sont réduites, et 
il y a immunité si l'auteur s'est arrêté spontanément. En 
outre, la tentative et même les actes préparatoires sont sou- 
vent incriminés en eux-mêmes : convention ayant pour but 
une haute trahison, fabrication de fausse monnaie, d'armes 
mortelles, de poison, provocation en duel, rapt dans une 
intention obscène, fabrication de fausses clefs, attroupement 
sans résultat. La loi, s'occupant à son tour de l'élément in- 
tellectuel, vise la préméditation et aussi la négligence, 
laquelle n'est punie que dans des cas déterminés. En Nor- 
vège la tentative est punissable d'une peine inférieure. Le 
Code russe analyse avec beaucoup de soin tant l'élément 
matériel que l'élément intellectuel. On distingue les crimes 
et les délits commis avec ou sans intention et les degrés et 
les modes de dol, en particulier, le caractère de la prémédi- 
tation : le crime commis pour la troisième fois est assimilé 
au crime prémédité. On distingue aussi le dol direct et le 
dol indirect, dans ce dernier cas la peine est très atténuée, 
il suffît pour qu'il existe de pouvoir prévoir les effets sans 
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les avoir prévus en réalité, il n'y a pas lieu dans le dol indi- 
rect de réprimer la tentative. La faute la plus grave est 
celle qui se produit dans l'exercice d'une profession; l'impos- 
sibilité de prévoir les conséquences d'un acte écarte l'idée de 
toute peine, sauf une simple réprimande, d'ailleurs certains 
crimes seuls impliquent la culpabilité par négligence ; ce- 
pendant, môme pour le cas fortuit, la loi prescrit quelquefois 
une pénitence religieuse. Ni l'erreur du fait, ni l'ignorance 
de la loi n'exonèrent. Dès que la volonté s'extériorise, 
sa réalisation et sa manifestation donnent lieu aussi à de 
nombreuses distinctions ; on tient compte des degrés 
suivants ; la manifestation de l'intention, la préparation, 
la tentative et la consommation. Les deux premiers degrés 
importent surtout en matière politique. La manifestation 
d'intention se fait par paroles, par écrit, par exemple, au 
moyen de vanteries, de propositions, de menaces. La 
préparation s'applique à tous les crimes politiques et en 
outre, aux crimes de meurtre et d'incendie, mais la peine 
est adoucie. La tentative abandonnée volontairement est 
assimilée à la préparation ; l'auteur est passible de la 
peine du crime consommé, moins une diminution. Quant 
à la tentative consommée qui est le délit manqué, elle est 
punie, mais d'une peine diminuée. En cas de crime impossible, 
l'auteur est puni, mais seulement de la manifestation de 
son intention criminelle. La législation anglaise s'occupe en 
détail de l'élément intellectuel ; pour que le délit soit punis- 
sable, il faut qu'il y ait faute ; il y a malice lorsqu'on prévoit 
le résultat, mais la négligence est punissable dans certains 
cas. Après controverse, le délit impossible a été reconnu 
punissable. La provocation et le complot sont punis quand 
même ils n'auraient pas été suivis de crime, et même quand 
l'action qui en fait l'objet n'est pas punissable, mais est dan- 
gereuse ou immorale. Aux Etats-Unis, le délit impossible 
est punissable, par. exemple, le fait pour le voleur de fouiller 
une poche vide. Au Brésil, le crime impossible n'est pas 
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puni, quand l'impossibilité existe in abstracto ponr tout le 
monde, mais il est punissable quand elle n'existe qu'm conc- 
reto ou qu'il n'y a impossibilité qu'avec l'emploi de 
moyens non appropriés. Quant à la tentative, pour être 
punie, il faut que l'auteur ne se soit pas arrêté sponta- 
nément ; le désistement enlève toute culpabilité, à moins 
que l'acte d'exécution partielle ne soit puni en lui-même, 
comme délit distinct ; il en est de même des actes prépara- 
toires. Au-dessous d'un mgis d'emprisonnement édicté 
pour le délit visé, la tentative n'est pas punissable. Au 
Pérou, on distingue l'infraction commise par dol et celle 
qui l'a été par simple négligence ou imprudence, dans ce der- 
nier cas la peine est réduite de deux degrés ; à ce point de 
vue, les délits se distinguent très nettement en deux classes : 
ceux de malice et ceux de négligence, mais si le fait est dé- 
montré, c'est à l'accusé d'établir qu'il n'y a pas eu malice de 
sa part. La loi atteint le crime commis, le crime tenté et le 
crime manqué, ainsi que le complot, et sous certaines condi- 
tions les actes préparatoires ; il n*en est pas de même lors- 
qu'il s'agit de contraventions. Pour la tentative, il faut que. 
le crime ait été commencé. Les actes préparatoires ne sont 
punissables que quand ils ont été faits en exécution d'un 
complot ; la peine du crime manqué est diminuée d'un degré 
et celle du crime tenté de deux degrés ; quand l'auteurprouve. 
qu'il s'est désisté de lui-même, il n'est pas puni s'il n'y a 
pas encore eu de dommage causé. Quelquefois le crime 
manqué ou tenté est assimilé au crime consommé, en cas de 
trahison, rébellion et sédition. Dans la République de l'E- 
quateur, la tentative est toujours punissable en matière de- 
crimes, par exception, pour les délits; celle arrêtée parla vo- 
lonté de l'auteur n'est pas punie, sinon quelquefois comme 
contravention spéciale. La peine est pour les crimes dû quart 
à la moitié de la peine ordinaire ; pour les délits elle est 
fixée dans chaque cas particulier. D'après le Code du Japon, 
la résolution et les actes préparatoires ne sont punissables 
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que dans des cas spécifiés, la tentative abandonnée sponta- 
nément n'est pas punie ; le texte distingue, mais en principe 
seulement, l'infraction manquée et celle tentée"; la tentative 
d'un crime est punissable d'une peine d'un ou deux degrés 
moindre que la peine normale ; celle d'un délit ne l'est 
que dans des cas déterminés. 

La législation française s'abstient, en général, de frapper 
l'intention coupable, même extérieure, lorsqu'elle n'est pas 
réalisée en acte matériel, mais lors de cette réalisation elle 
distingue avec soin deux degrés dans l'intention, la prémé- 
ditation et l'absence de préméditation, cependant, cette dis- 
tinction n'est pas générale et ne s'applique qu'à certains 
crimes ; elle ne fait point celle en acte malicieux et non 
malicieux, en commission et omission; cependant en matière 
d'homicide et de blessures, elle distingue l'imprudence 
de la volonté. L'article 89 frappe le complot, mais sous 
l'influence des idées politiques, et même la simple propo- 
sition non agréée d'en faire partie ; la simple résolution, 
même communiquée, ne suffirait pas Les associations de 
malfaiteurs sont atteintes aussi. Les actes préparatoires ne 
sont pas incriminés en général, lorsqu'ils le sont, c'est à 
titre de délits spéciaux et la peine n'est même pas mesurée 
par diminution de celle du crime final, mais la distinction 
entre l'acte préparatoire et le commencement d'exécution est 
très difficile et n'est point législativement définie. La tentative 
est punie toujours pour les crimes, souvent pour les délits, 
jamais pour les contraventions, mais il faut pour cela que 
l'action ait été arrêtée par cas fortuit ou par une intervention 
étrangère. Le crime manqué est assimilé par les textes au 
crime tenté ; quant au crime impossible, il n'est pas prévu, 
aussi a-t-il donné lieu aux plus vives controverses ; tandis 
que la doctrine le déclare non passible de peines, la 
jurisprudence, plus conforme au bon sens, veut le punir, 
mais manquant des instruments nécessaires, elle le fait avec 
excès en l'assimilant au délit manqué et au délit consommé . 
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Le droit français n'^admet donc aucune nuance, il tranche le 
nœud gordien au lieu de Icidénouer. D'ailleurs, la tentative est 
quelquefois difficile à discerner du délit consommé qui ne 
produit pas ses efiTets, et quelques textes embrouillent ces 
deux situations. En cas d'empoisonnement, l'ingestion du 
poison n'est en réalité qu'une tentative, c'est la mort procurée 
ainsi qui est le crime consommé, le Code français en 
décide autrement ; l'ingestion du poison est le crime con- 
sommé lui-môme ; la mort qui suit n'est qu'un effet ulté- 
rieur ; l'administration volontaire du contre-poison n'em- 
pêcheirait donc pas la peine. Il en est de même pour le crime 
de fabrication de fausse monnaie, ce n'est qu'une tentative, 
en réalité, peut-être même un acte préparatoire, car on peut 
détruire la monnaie fausse, la mise en circulation est seule 
lésionnaire, cependant le Code français voit la consomma- 
tion dans la fabrication même. Quant au crime impossible, 
livré à l'élaboration de la doctrine et de la jurisprudence, 
l'impossibilité peut tenir à l'objet ou aux moyens et dans le 
premier cas, elle est absolue ou relative. Il y a impossibilité 
absolue quand l'objet n'existe pas ou n'a pas la qualité 
essentielle pour procurer le délit, par exemple, le vol d'une 
chose qui est la propriété du voleur, le meurtre d'un enfant 
mort-né, l'avortenient d'une femme qui n'est pas enceinte ; 
il y a impossibilité relative si l'objet existe réellement, mais 
non là où le coupable croyait le trouver, par exemple si l'on 
tire un coup de fusil dans une chambre où n*est pas la per- 
sonne qui s'y tient habituellement, si on veut soustraire dans 
une poche ou dans un tronc vide. L'impossibilité porte sur les 
moyens employés quand le malfaiteur tire avec un fusil qui 
avait été déchargé à son insu, quand les substances n'étaient 
pas abortives, ni toxiques ; l'impossibilité des moyens est 
alors absolue, elle peut être relative quand le meurtrier tire 
et que les capsules ratent, ou qu'il tire à une trop grande 
distance. Certains auteurs pensent que le délit manqué 
n'assure l'impunité que quand l'impossibilité tient à l'objet, 
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ou que, tenant aux moyens, elle est absolue ; si elle est rela- 
tive, la doctrine se rapproche de la jurisprudence qui 
déclare en tout cas punissable. Avant la promulgation du 
Code, la question de la punibilité de la tentative avait donné 
. lieu à bien des fluctuations ; l'ancien droit la punissait, mais 
de peines moindres, excepté pour les crimes atroces, le parri- 
cide, l'assassinat, l'empoisonnement, où la peine était la 
même. Le Code de 1791 maintint cette régie pour les crimes 
atroces, mais laissa la tentative des autres impunie ; une loi 
de Tan IV punit toutes les tentatives de crimes. Le Code de 
1810 décide de même, excepté en cas de faux témoignage et 
d'avortement. Tel est le bilan législatif. 

Quels sont maintenant, au point de vue sociologique, les 
fractions de crimes ou de délits qu'on doit punir et de quelles 
peines ? La réponse est difficile et serait trop longue, nous 
ne devons poser ici que des principes, mais il faut le 
faire nettement. Deux éléments bien distincts existent dans 
le délit : l'intention et le fait délictueux ; ils sont quelque- 
fois séparés, le plus souvent réunis, rarement ils se contre- 
disent. En logique, l'infraction devrait être frappée dans son 
embryon, car ainsi on l'empêche de se développer davantage ; 
au point de vue pratique, cela serait utile aussi. Mais cepen- 
dant cette idée à ce dernier point de vue rencontre une idée 
contraire ; il y a intérêt social à promettre au coupable une 
immunité totale s'il s'arrête en chemin, ce sera un des plus 
sûrs moyens de prévenir le crime. Comment faire alors ? 
D'autre part, la simple pensée, la simple résolution de Tin- 
fraction ne doit pas être punie quand rien ne la fait connaî- 
tre ; mais, si elle s'extériorise, si le coupable lui-même la 
déclare, elle peut être matière suffisante à une peine, il en 
sera de même de l'acte préparatoire, quoique la plupart des 
législations décident le contraire. A l'autre extrémité du 
développement [du crime, on doit tenir compte des effets 
plus ou moins grands, quoique le degré de réussite n'ait pas 
dépendu de la volonté de l'auteur, car celui-ci s'exp'esait à 
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les causer. Enfin il ne faut pas oublier que la lésion n'est pas 
nécessaire pour constituer l'infraction, que le danger suffit 
et que ce danger existe dès que la résolution a été décla- 
rée. 

Tels sont les principes. Quelques-uns se heurtent et il est 
nécessaire de les concilier. Voici le point culminant. L'acte 
définitif, le crime consommé, doit seul être puni de la peine 
édictée pour ce crime ; et cette peine peut et doit varier sui- 
vant les effets plus ou moins désastreux, même involontaires, 
de l'acte ; que s'il y a réparation immédiate et spontanée 
toute peine du crime peut être effacée, il ne reste que celle 
de l'acte antérieur qui serait frappé d'une peine spé- 
ciale. Ainsi un voleur s'introduit au moyen d'escalade, 
commet un vol, et quelques instants après restitue l'objet 
volé, il ne subira en aucune façon les peines du vol, ni du 
vol qualifié ni du vol simple, mais il encourra celle qui dans 
une législation à faire punirait le délit d'escalade, peine toute 
correctionnelle vis-à-vis de celle d'un vol criminel. Il en 
sera de même de celui qui se repent immédiatement avant 
le crime, c'est-à-dire qui se désiste spontanément de sa 
tentative, il sera exempt de la peine due au crime envisagé 
et n'aura à subir que celle due à l'acte préparatoire ou à quel- 
que acte précédent, comme dans l'exemple ci-dessus, celle 
correctionnelle attachée à l'escalade à titre de délit dis- 
tinct. Tel seraient le sort dos actes qui entourent immédiate- 
ment l'infraction et leur punibilité. 

Le fait même se divise en crime consommé, crime man- 
qué, crime impossiblo, crime tenté. C'est le crime con- 
sommé qui doit seul être frappé de la peine entière fixée par 
. la loi. Dans les autres l'élément matériel et définitif manque ; 
il y a un danger extrême, il n'y a pas de dommage. Cepen- 
dant ils sont l'image du délit consommé et la pénalité sans 
être identique doit se régler sur celle du délit complet. Il 
s'agit, bien entendu, du délit tenté que l'auteur n'a pas arrêté 
spontanément avant sa pleine exécution. Le crime manqué 
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et le crime tenté ont la même perversité et le même danger, 
il n'y a pas à distinguer entre eux ; au contraire, le crime 
impossible présente une perversité pareille, mais un danger 
actuel nul; il n'y a pas à faire d'ailleurs de distinction 
entre les diverses impossibilités, une telle distinction nous 
semble tout à fait subtile. Le crime manqué et le crime tenté 
seraient punis d'une peine dont le maximum serait de la 
moitié du maximum de la peine du crime consommé, et le 
crime impossible aurait pour maximum le quart. Il est vrai 
qu'en France, en matière correctionnelle, en raison de l'abais- 
sement indéfini de la pénalité dans le cas de circonstances 
atténuantes, ces règles auraient en fait un effet nul, mais on 
verra dans un autre chapitre que nous fixons partout un 
minimum au-dessous duquel on ne saurait descendre ; les 
délits manques, tentés ou impossibles seraient dans le même 
rapport de quotité pour leur minimum que pour leur maxi- 
mum. 

Les actes de criminalité antérieurs au délit lui-même, 
en remontant jusqu^à l'extériorisation de son concept mental, 
ne seraient plus frappés que de peines propres de plus en plus 
faibles. Les actes préparatoires seraient tous punis comme 
délits spéciaux, sans qu'il soit désormais utile de rechercher 
à quelle infraction pénale ils peuvent se rattacher. Ainsi le 
Code pénal punirait l'escalade quand même elle n'aurait servi 
à commettre aucun crime ; de même, l'effraction ; on réprime 
bien déjà la violation de domicile, sans se demander dans 
quel but le domicile a été violé ; de même, la fabrication ou la 
détention de faux poids, de fausses clefs, d'armes cachées. Il 
faudrait même punir l'acte préparatoire non seulement en lui' 
même, mais comme commencement lointain du crime visé, 
avec une certaine diminution de peine cependant, s'il était 
certain d'après les circonstances que le crime allait être com- 
mis, nous sommes sur ce point de l'avis de Garofalo, sauf qu'il 
demande alors l'application delà peine en son entier, ce que 
nous trouverions excessif. Il en serait ainsi, si Ton surprenait 



-- 372 — 

dans une maison habitée des voleurs de profession cachés 
et munis d'instruments. L'exemption de toute peine des 
actes préparatoires non prévus et punis séparément par la 
loi est certainement une grave erreur du législateur, causée 
par la prédominance excessive de l'élément objectif, du crime 
matériel et par l'oubli de l'élément de la criminalité ou du 
potentiel de crime révélé. Remontant au delà, on pourrait 
incriminer non seulement le complot, mais même la résolu- 
tion du crime extériorisée par des actes ou des paroles ; est- 
ce qu'il n'en résulte pas une menace virtuelle très intense ? 
Le droit social s'étend sans aucun doute jusque-là. C'est ainsi 
que la répression, suivant pas à pas le crime depuis sa 
conception jusqu'à son entier accomplissement, l'arrêterait 
souvent dans sa marche, tantôt au nom du danger général et 
futur, tantôt au nom du danger actuel, tantôt à celui du 
dommage éprouvé; car danger et dommage sont deux sources 
aussi légitimes d'incrimination. 

Nous ne méconnaissons pas qu'une controverse sérieuse 
peut s'élever quand il s'agit du délit tenté, manqué et même 
impossible, et qu'on peut prétendre non seulement qu'il 
doit être puni, mais qu'il doit l'être autant que le délit 
consommé. Au premier abord même établir des peines diffé- 
rentes semble tenir trop exclusivement au point de vue objectif. 
Subjectivement, dans tous ces cas, le délit a été commis 
aussi complètement que possible, et il était, sauf le cas de 
tentative arrêtée volontairement, inutile d'aller au delà ; la 
culpabilité, la punibilité sont les mêmes, et par conséquent, la 
punition devrait être identique. Qu'importe que l'action ait 
eu ou non son effet ! On peut en donner et on en a souvent 
donné un exemple frappant. Dans le vol à la tire, le malfai- 
teur fouille dans la poche droite où il croit être sûr de trouver 
quelque argent ; or, le porte-monnaie était dans la poche 
gauche, il y a là ce qu'on appelle le délit impossible, la plu- 
part des juristes l'absolvent. Ne doit-il pas être puni autant 
que le délit consommé ? Autrement on arrive à ce résultat : 
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le voleur qui ne se trompe pas et qui par hasard s'adresse à 
la poche fructueuse est puni ; celui qui se trompe ou par 
hasard s'adresse à la poche vide ne Test pas du tout ou 
l'est beaucoup moins. Comment faire dépendre la criminalité 
et la punition d'un tel hasard ? Mais les objections les plus 
fortes viennent de l'école positive qui envisage non le crime 
en lui-même, mais le criminel, chez qui le crime n'est qu'un 
symptôme. Au point de vue symptomatique, que le crime 
soit consommé, tenté, manqué ou impossible, il a exacte- 
tnent la même signification et décèle le même état psychique 
chez le criminel ; au point de vue de cette pathologie spéciale 
qui appelle une psychiatrie particulière, il a le même sens 
pour le diagnostic criminaliste, appelle les mêmes remèdes, 
la même cure. Par là même, il décèle pour la Société les 
mêmes dangers, et s'il y a incurabilité, exige la même élimi- 
nation. L'assassin qui a manqué son coup est tout aussi dan- 
gereux que celui qui a réussi. 

Ces raisons sont puissantes ; la psychologie, la pathologie 
criminelle, la thérapeutique psychique, celle sociale sont 
d'accord pour établir l'assimilation. Néanmoins nous la répu- 
dions. Nous nous fondons en pratique et comme indice sur 
le sens intime ; toujours on répugnera à frapper aussi sévère- 
ment le meurtrier qui a réussi et celui qui a échoué ; les deux 
sont punissables et les criminalistes qui veulent créer une 
immunité en faveur de l'un deux ne sont pas moins contre- 
dits par le sentiment inné, mais les deux ne sauraient l'être au 
même degré ; la partie lésée n'éprouve pas la même colère, 
le même besoin d'être vengée ; la Société n'est pas non plus 
autant atteinte. Ceci nous conduit à la théorie : d'une part, 
on ne peut le nier, il n'y a pas eu lésion, il n'y a eu que dan- 
ger très intense, or le danger ne peut jamais équivaloir à la 
lésion même, qu'il s'agisse de la Société ou de l'individu ; il 
y a urgence à écarter les deux, mais à des degrés inégaux. 
D'autre part,la réaction pénale causée par la sensation du dan- 
ger couru n'est pas la même ni aussi forte que celle causée par 
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la lésion subie ; s'il s'agit d'un danger involontaire», fortuit 
de toutes parts, d'un accident, il ne saurait frapper l'esprit, 
comme l'accident lui-même ; il est même parfois à peine 
ressenti, lorsqu'il est subit, on n'en a presque pas éprouvé 
d'émotion. Il en est de même en cas de danger résultant d'un 
acte volontaire. Une personne est couchée en joue, elle ne le 
sait pas, le coup part dans sa direction, elle sent qu'elle a 
été visée, mais au même moment qu'elle est hors de péril si 
elle peut se mettre immédiatement à l'abri, la réaction devient 
faible. Or, la peine n'est ou ne peut être que la cristallisa- 
tion de la réaction pénale. L'objection est plus forte de la 
part de ceux qui considèrent le criminel et non le crime, car 
la tentative décèle la même anomalie criminelle que le crime 
consommé. Dans la rigueur des principes, l'école détermi- 
niste poursuivrait bien le criminel avant le crime ; mais sui- 
vant nous, cette prédominance de l'élément subjectif ne doit 
pas être exclusive ; l'élément objectif doit s'y joindre et la 
peine ne doit pas. être considérée seulement relativement au 
criminel, mais aussi relativement à la victime, même hors du 
crime ; or à ce point de vue le simple danger ne peut jamais 
être adéquat au dommage accompli. 

Une autre distinction a été faite par plusieurs auteurs, no- 
tamment par Garofalo. Ce dernier est d'avis, en vertu du 
principe que c'est la criminalité seule et non le crime qui 
doit être considérée et que cette criminalité est aussi forte 
lorsque le crime a été seulement tenté, que la tentative doit 
être punie comme le crime lui-même. Cependant il sent bien 
que cette application rigoureuse répugne décidément dans 
certains cas ; par exemple, s'il y a eu absence de possibi- 
lité de dommage, si l'on a voulu empoisonner avec une 
substance non toxique. Il distingue donc entre l'impos- 
sibilité absolue et l'impossibilité relative, et exonère de tou- 
tes peines dans le premier cas; cette restriction ruine le sys- 
tème, car celui qui a cru pouvoir empoisonner avec une 
substance non toxique et l'a voulu a autant de criminalité 
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que celui qui a employé une substance toxique ; cette distinc- 
tion fait revivre la condition objective qu'on voulait suppri- 
mer, et dès lors, si Ton veut poursuivre la tentative comme 
le crime lui-même, ce ne peut plus être en vertu de l'élément 
subjectif, seul survivant, de la criminalité seule, mais 
seulement pour d'autres motifs étrangers au système et 
qui rentrent dans ceux que nous avons déjà discutés. Au con- 
traire, s'il n'avait pas fait cette exception illogique, son sys- 
tème aurait très bien pu être soutenu, mais cependant se 
heurterait toujours au sens intime qui se refuse à assimiler 
certaines tentatives au crime, parce que le dommage est un 
élément objectif qu'on ne saurait éliminer. D'ailleurs, l'exo- 
nération complète de celui qui a employé un moyen impos- 
sible ne répugne pas moins au sens intime de la justice. 
Garofolo exige pour que la tentative soit punie, que Pacte, 
s'il n'est pas nocif, ait pu être dangereux ; c'est retourner à 
la nécessité de l'élément objectif, le danger, comme la nui- 
sance étant un élément matériel, moins grave que cette nui- 
sance même, mais externe et extra-psychique. Suivant nous, le 
crime est punissable du moment que son idée s'extériorise 
et entre en action, tant au point de vue de la réaction pénale 
qu'à celui de la défense sociale, mais il doit éite puni pro- 
gressivement et fractionnairement à mesure qu'il se réalise 
progressivement lui-même et par fraction. Au point de vue 
utilitaire d'ailleurs, il importe d'intéresser le criminel à s'arr 
rêter en chemin, mais cependant il importe aussi de ne le lais- 
ser impuni à aucune étape. C'est pour cela que nous sommes 
d'avis de punir dans les cas que nous avons énumérés plus 
haut, même les simples actes préparatoires. 



y 



CHAPITRE XVIIl 



Du poids dans le crime et la criminalité. 



Là gravité de l'infraction, ou d'une manière plus exacte, 
la gravité de la réaction pénale individuelle et sociale et de la 
défense de mêmes noms que la situation révélée par l'infrac- 
tion doit produire, car la consistance intrinsèque ne peut 
se mesurer qu'au moyen d'instruments extérieurs, se déter- 
mine différemment suivant qu'on se pose à deux points de 
vue très distincts qui sont justes tous les deux, et chacun 
d'eux diminue ou augmente d'importance relative, suivant 
qu'on adopte sur la question du déterminisme pénal et du 
but de la pénalité une opinion différente . On peut envisa- 
ger, en effet, le crime seul ou le criminel seul ou à la fois tous 
les deux. Jusqu'à notre siècle on n'avait guère envisagé 
que le crime, abstraction faite du criminel lui-même, on 
ne tenait compte de son état de criminalité qu'au moment 
de l'infraction et eu égard à cette infraction ; une école con- 
temporaine dont l'influence méritée a transformé le droit 
pénal ne considère, au contraire, le crime que comme un 
symptôme de criminalité générale et permanente, et n'envi- 
sage que le criminel, non seulement au moment du crime, 
mais dans l'ensemble de son existence, laissant le crime lui- 
n^fmede côté, en ce qui dépasse sa valeur symptomatique. 
Peut-être doit-on rectifier ce qu'il y a d'exclusif dans 
ces deux modes, et cumuler l'étude du crime et celle 
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du criminel pour déterminer la gravité d'une infraction, et 
prendre à la fois mesure sur l'un et sur l'autre. En tout 
cas la gravité du crime et celle de la criminalité sont deux 
éléments tout à fait distincts qu'il importe de déterminer 
séparément, sauf à décider ensuite suivant les écoles si c'est 
l'un d'eux qui doit influer davantage ou l'emporter seul 
dans la fixation des peines ou des moyens curatifs. 

Ce n'est pas le moment de rappeler de nouveau la diver- 
gence profonde qui existe sur ce point entre l'école classique 
et l'école positive. L'école classique, ou celle du libre arbitre, 
suppose que l'auteur de l'infraction est absolument libre de 
la commettre ou de ne pas la commettre, quels que soient son 
hérédité, son passé, son milieu, en conséquence ces derniers 
éléments, s'ils ne sont pas effacés, sont tout à fait subalterni- 
sés, et sauf une concession faite pour le cas de la récidive, 
on ne considère que le crime actuel avec ses circons- 
tances immédiates ; ce faisant, on est très logique ; on 
Test d'autant plus que, le criminel ayant agi par complète 
malice, la réaction pénale doit se mesurer exactement aux 
résultats funestes de l'infraction elle-même et que l'idée de 
punition doit dominer. Au contraire, l'école positive ou déter- 
ministe suppose que l'auteur de l'infraction n'a pas agi 
librement, mais que le crime a été plutôt commis par son 
hérédité, ses antécédents, son milieu ; il y a donc surtout un 
malade à guérir, ou s'il est incurable, à éliminer, d'autre 
part, la personne lésée et la Société à défendre par des me- 
sures de sûreté ; dans cette situation et pour apprécier si son 
état de santé criminologique est plus ou moins grave, quelle 
énergie de remède il faut lui appliquer et quel danger social 
il faurpreveÀTr, on ne doit s'occuper que secondairement du 
crime qu'il vient de commettre et môme de son état mental ou 
moral à ce moment, mais principalement de sa criminalité 
latente et permanente, révélée de temps en temps par divers 
actes criminels et patents. Cela est aussi très logique, car 
chez le malade on considère tout le tempérament, les maladies 
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antérieures, celles en potentiel résultant de l'hérédité, même, 
quand elles n'auraient produit encore que de légers symp- 
tômes. 

Cependant, pour conserver cet exemple, on ne doit pas 
considérer chez le malade seulement la maladie aiguë ac- 
tuelle qui vient de se révéler par un accès, ou seulement la 
maladie chronique qui lui sert de base, ou les autres mala- 
dies confluant avec elle, mais les deux à la fois, et même en 
admettant le déterminisme complet, la gravité de l'état doit 
aussi s'apprécier sur la maladie actuelle ; de même, dans un 
système de libre volonté, il faut aussi étudier la disposition 
d'esprit antérieure et permanente, car c'est celle-là surtout 
qu'il s'agit de changer, soit une fois la punition subie, soit 
par cett(î punition même. Dans tous les cas et dans tous les 
systèmes il importe donc de juger deux choses distinctes : 
la gravité de la criminalité et la gravité du crime. C'est de 
cette dernière seule, que nous pourrions appeler la gravité de 
l'élément classique, qu'il s'agit dans le présent chapitre. 

Ce n'est pas à dire que dans l'appréciation de la gravité 
du crime lui-même on n'ait jamais tenu compte que de l'élé- 
ment matériel de ce crime et jamais de son élément moral, et 
que, par conséquent, l'appréciation y soit purement objec- 
tive et jamais subjective. Lorsque des coups et blessures 
ont été faits volontairement, on se préoccupe sans doute de 
leur résultat plus ou moins funeste, lequel peut être la mort 
même, et des circonstances matérielles qui les accompagnent, 
mais l'élément moral est tellement envisagé, que la prémé- 
ditation peut changer quelquefois jusqu'au nom du Crime, 
et d'autre part, les motifs ne sont pas non plus sans influence. 
Le crime lui-même, considéré en dehors de la criminalité 
totale et permanente, peut être observé subjectivement, mais 
il l'est plus ou moins, et quelquefois son examen objectif do- 
mine tout à fait. Par exemple, sous l'empire' de la loi de 
1791 en France, il n'y avait qu'une peine pour chaque infrac- 
tion, sans maximum ni minimum, sans circonstances atté- 
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nuantes. Un système aussi rigide dura peu, il s'était établi 
par opposition à l'ancien droit qui admettait des peines arbi- 
traires, mais cependant il ne fut pas détruit d'un coup. Le 
Code pénal de 1810 fixa bien pour chaque peine un maximum 
et un minimum, ce qui permettait au juge de tenir compte 
de la gravité matérielle de l'infraction et un peu de sa gra- 
vité morale, mais ce ne fut qu'en 1832 que les circonstances 
atténuantes admises lui permirent de tenir compte de tout 
le degré de gravité morale. Le Code hollandais s'est avancé 
davantage dans cette voie en abolissant tout minimum. Il y 
a donc dans l'école classique deux sous-écoles : celle qui n'ap- 
précie principalement que la gravité de l'élément matériel, 
et celle qui y ajoute dans une très large mesure celle de 
l'élément intellectuel, et qui admet surtout l'influence des 
motifs déterminants. 

La gravité du crime considéré en lui-même comporte un 
grand nombre de degrés, mais qui pratiquement doivent se 
réduire à quelques-uns ; comme ils se réfléchissent sur la peine, 
il faut noter en passant la réglementation positive de ces de- 
grés faite par les législations de l'Espagne, du Portugal et des 
Républiques hispano-américaines, où presque toujours chaque 
peine établie avec un maximum et un minimum se subdivise au 
moins en trois degrés suivant la gravité de l'infraction, nous 
les décrivons davantage dans notre monographie sur les 
peines. Il existe partout : 1** la gravité normale ou moyenne, 
2** la gravité supérieure, ou les circonstances aggravantes ; 
8® la gravité inférieure ou les circonstances atténuantes ; 4° la 
gravité nulle ou les circonstances justifiantes. Quelquefois 
l'un des premiers degrés de gravité se subdivise. 11 peut y 
avoir concours de plusieurs circonstances aggravantes ou 
de plusieurs circonstances atténuantes, ou il existe des cir- 
constances aggravantes à divers degrés. Il peut y avoir aussi 
combinaison de circonstances aggravantes et de circons- 
tances atténuantes. Le moindre degré peut descendre à zéro, 
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le degré supérieur ne peut tendre à Tinfini, parce qu'il y au- 
rait une accumulation excessive de peines. 

Qu'ils soient supérieurs ou inférieurs à la normale, ou qu'ils 
descendent jusqu'à zéro, les degrés du crime peuvent être 
délimités d'avance en raison de circonstances indiquées par 
la loi elle-même qui édicté que, si telle circonstance existe 
actuellement, on passera de telle peine à telle autre, ou 
qui, au contraire, réduit extrêmement l'appréciation du juge, 
quelquefois on cumule ces deux modes. Le législateur appré- 
cie d'abord ces règles, puis le juge peut dans la marge que 
ces règles laissent libre, apprécier à son tour librement la 
gravité. Dans le premier cas, l'appréciation est abstraite, 
dans le second elle est concrète ; et par conséquent suivant les 
législations, elle peut être double, abstraite d'abord, concrète 
ensuite, et chacune peut dans la même affaire tirer en sens con- 
traire. Par- exemple, l'excuse de provocation cause d'après le 
Code français une diminution de peine, mais la peine nouvelle 
aura encore son maximum et son minimum. Le juge consta- 
tera en fait s*il y a eu provocation, il appliquera d'abord la di- 
minution abstraite, puis dans la marge que la diminution abs- 
traite lui laisse, il fera une seconde diminution, concrète cette 
fois. La diminution abstraite du crime porte le nom d'excuse 
légale; celle concrète celui de circonstances atténuantes. 
L'excuse légale peut être générale pour toutes les infractions, 
ou spéciale à quelques-unes, il en est de même de l'aggrava- 
tion légale ou de la justification légale, mais cette division 
n'est que secondaire. 

Il s'agit là de l'effet, concret ou abstrait, de l'aggravation 
et de l'atténuation sur la peine, et non de la nature concrète 
ou abstraite de l'infraction elle-même ou du point de vue au- 
quel on la considère, ce qui est tout différent. S'il s'agit 
de l'infraction elle-même, celle-ci peut être considérée abs- 
traitementou concrètement, abstraitement si on le fait en la 
détachant de toutes les circonstances qui l'accompa- 
gnent, par exemple, si l'on se demande seulement s'il y a eu 
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vol, sans s'occuper de savoir si ce vol a été commis la nuit 
ou dans une maison habitée, concrètement si la nuit, la vio- 
lence, le nombre des auteurs entrent en ligne de compte. 
On peut dire qu'il y a eu réellement trois points de vue : 
1** le tout à fait abstrait où l'on décidera seulement s'il y a 
eu vol ou non, 2° l'abstrait-concret où l'on se demandera 
s'il y a eu vol avec escalade, violence, ou sans escalade, sans 
violence, 3^ le concret où Pon déterminera si le vol avec 
escalade a été plus ou moins coupable. 

D'autre part, les circonstances aggravantes ou atténuan- 
tes de l'infraction peuvent être réelles ou personnelles, et il 
ne faut pas confondre l'élément personnel avec l'élément 
subjectif. Par exemple, s'agit-il d'un vol, l'élément réel con- 
sistera dans la valeur de la somme soustraite, l'élément per- 
sonnel dans les rapports de famille entre le coupable et la 
victime ; s'agit-il de coups, les rapports de parenté, rapports 
personnels, peuvent élever au rang de parricide, l'élément 
réel fera monter au délit de coups ayant entraîné la mort. 

Nous devons, avant de pénétrer plus avant dans cette ana- 
lyse psychologique, décrire les systèmes des législations 
positives, et les comparer, en distinguant l'aggravation, 
l'atténuation, la suppression de la gravité des infractions ; 
nous examinerons ensuite en elles-mêmes ces variations 
de gravité. 

La législation française, sous le nom de circonstances 
aggravantes, d'excuses légales, de circonstances atténuantes 
et de causes de justification, établit tous les degrés de gra- 
vité de l'infraction jusqu'à zéro. 

Les circonstances aggravantes ne sont jamais laissées, 
pour leur nomenclature, à l'arbitraire du juge, elles sont 
déterminées d'avance par la loi, elle sont donc légales et non 
judiciaires; en outre, elles ne sont pas générales pour tous les 
délits, mais relatives seulement à un ou plusieurs à la fois ; 
en d'autres termes, elles sont spéciales. Seule la récidive est 
une cause d'aggravation, une circonstance générale s'appli- 
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quant à toutes lei^ infractions, mais nous ne saurions la 
considérer en réalité comme aggravante du crime, elle est 
seulement aggravante de la criminalité générale, et il y a 
lieu de l'étudier non à propos du crime, mais à propos du 
criminel ; c'est une série de symptômes qui fait [juger la 
criminalité, et celle-ci est plus profonde, elle y doit être punie 
ou guérie davantage, mais elle ne se rapporte pas à un 
crime isolé. Une autre circonstance aggravante générale 
consiste dans la qualité de fonctionnaire ou d*offlcier public 
quand il s'agit des délits qu'ils sont chargés de réprimer ou 
de surveiller. Les autres circonstances aggravantes sont 
spéciales ; elles sont toujours uniquement légales, en ce sens 
du moins que, si la loi rie les déclare pas préalablement, le 
juge ne saurait, en raison d'elles, franchir le maximum de la 
peine pour s'élever au-dessus ; mais il y en a toujours de 
judiciaires en ce sens que le juge peut monter de plusieurs 
échelons sur l'échelle pénale entre le maximum et le mini- 
mum. 

Il serait trop long et inutile ici d'indiquer les circonstances 
aggravantes en droit français de chaque infraction spéciale. 
Elles sont objectives ou subjectives ; par exemple, est subjec- 
tive la circonstance de préméditation dans l'assassinat, est 
objective celle de nuit ou celle de maison habitée dans le 
vol. Les circonstances aggravantes objectives se subdivisent 
en personnelles et réelles ; sont réelles celles de nuit ou de 
maison habitée, pour le vol, par exemple ; sont personnelles, 
tout en restant toujours objectives, celle de parenté entre la 
victime et l'auteur et celle aussi de qualité de fonctionnaire 
chez l'auteur. ' 

Les principales circonstances aggravantes objectives 
relevées ont trait au lieu, au temps, à la publicité du délit, à 
ses moyens d'exécution, ce sont les circonstances objectives 
réelles; à la pluralité dés agents, à leurs fonctions absolues 
ou relatives, à l'âge, au sexe, à la nationalité de la victime, 
aux rapports de parenté, d'autorité, de domesticité entre le 
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coupable et la victime ; ce sont des circonstances objectives 
personnelles. Le lieu du délit est une cause d'aggravation 
dans certaines infractions : lorsqu'il est public (outrage à la 
pudeur, diffamation), le grand chemin (vol), lorsqu'il est con- 
sacré à l'exercice de la justice, au culte, lorsqu'il constitue le 
domicile d'un citoyen (en cas de mendicité, de vol, d'incendie). 
Le temps est une cause d'aggravation à savoir : la nuit pour 
les vols commis dans les champs, et en se joignant à d'autres 
circonstances, pour !es autres vols. La publicité aggrave par 
elle-même, tantôt présumée, tantôt effective. Les moyens d'exé- 
cution sont une cause très fréquente d'aggravation, il s'agit de 
la fraude et de la violence, surtout de cette dernière ; c'est ainsi 
que la peine du voï est augmentée lorsqu'il y a usage des 
armes, effraction, escalade, ou fausses clefs. D'autre part, la 
qualité des fonctionnaires forme une circonstance aggravante 
objective personnelle très fréquente, les délits commis par eux 
sont sévèrement réprimés, soit relativement quand ils 
ont délinqué contre ceux sur qui ils ont autorité, soit abso- 
lument en raison de la conduite plus irréprochable qu'ils 
doivent avoir. De même, la nationalité est mise en ligne de 
compte, lorsqu'il s'agit de délits contre la sûreté de l'Etat, 
mais alors la . circonstance est plutôt constitutive. L'âge 
modifie aussi la culpabilité, mais il s'agit plutôt alors du 
criminel que du crime lui-même et d'ailleurs de l'élément 
subjectif que cet âge modifie. L'état civil a, au contraire, une 
influence directe. La pluralité d'agents augmente la culpa- 
bilité et quelquefois la constitue, elle l'augmente dans la 
rébellion, dans la mendicité en réunion, dans le vol. Toutes 
ces circonstances personnelles ont lieu du côté actif, celui 
du coupable ; il y en a d'autres personnelles du côté passif, 
celui delà victime. C'est ainsi que le Code français tient compte, 
en ce qui la concerne, de l'âge, du sexe et des fonctions; c'est 
la qualité d'enfant nouveau-né qui convertit le meurtre en in- 
fanticide par sa nature aggravante ou atténuante, suivant les 
législations ; il en est de même de l'attentat à la pudeur avec 
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violence, tandis que dans celui qui est commis sans vio- 
lence la circonstance devient constitutive. L'âge est aggra- 
vant ou constitutif dans les enlèvements de mineurs. La 
fonction publique du côté de la victime fait punir plus 
sévèrement lès outrages et les voies de fait. Enfin la circons- 
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tance objective personnelle peut exister à la fois chez le 
coupable et la victime, et elle est alors tantôt constitutive, 
tantôt aggravante, tantôt atténuante, tantôt abolitive de la 
culpabilité. C'est ainsi que la relation d'époux est constitutive 
de la bigamie et de l'adultère, que celle de domestique et de 
maître est aggravante du vol, que celle d'époux dans beau- 
coup d'autres législations est atténuante de la complicité par 
recel , que celle de descendants et d'ascendants est aboli- 
tive de la peine du vol. 

D'autre part, une circonstance aggravante objective réelle 
résulte des effets plus ou moins désastreux de l'infraction com- 
mise ; nous en parlons au chapitre des degrés d'accomplis- 
sement de l'infraction ; le crime ou délit de coups et blessu- 
res notamment se mesure sur la durée de l'incapacité de 
travail, les infirmités, les mutilations ou la mort qui en sont 
la conséquence. Mais la loi française dans cet ordre d'idées 
ne tient pas compte de la réparation du dommage, pas plus 
que dans l'ordre subjectif, du repentir du coupable, nous ver- 
rons que les législations étrangères en agissent autrement. 

Les circonstances aggravantes subjectives sont relatives 
à ce qu'on a appelé l'état d'âme du coupable qui au moment 
de l'infraction se rapporte à l'acte commis et aux motifs qui 
ont entraîné la décision. Si cet état d'esprit rend impossible 
la culpabilité ou si les motifs la détruisent, nous ver- 
rons plus loin qu'il en résulte une immunité complète, 
s'il la diminue, il en découle des circonstances atténuantes 
subjectives ; ici, les circonstances l'augmentent. Elles 
sont beaucoup moins nombreuses en droit français 
qu'en d'autres législations et surtout qu'elles ne devraient 
l'être. Cela tient à ce que notre droit est régi par le 
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système pénal classique dans sa forme encore rigoureuse, 
c'est-à-dire n'admettant que peu l'élément subjectif, mais 
ce résultat est corrigé en partie par la large marge qui 
existe entre le maximum et le minimum de chaque peine 
édictée. 

La première circonstance aggravante subjective admise - 
par le droit français, c'est la préméditation, relativement aux 
crimes de violence, il faut y comprendre le guet-apens; mais 
l'aggravation ne s'étend pas à toutes les infractions, il y a 
cependant une différence entre eux, la préméditation 
précède le crime, souvent de beaucoup,, le guet-apens 
immédiatement, mais le principe est le même, il s'agit 
d'une volonté renforcée ; une autre réalisation de ce fait d'in- 
tention interne se produit lorsqu'il y a un plan concerté à 
Tavance s'il s'agit de crimes contre la sûreté intérieure ou 
extérieure de l'Etat. 

A côté de cette circonstance, il devrait en exister une 
autre, non plus spéciale à tel ou tel délit, mais générale à 
tous, il s'agit du motif. Sans doute^ le motif cause chez nous 
l'aggravation judiciaire, mais non l'aggravation légale, et 
encore cette aggravation judiciaire ne peut dépasser le maxi- 
mum de la peine normale. Une cause légale d'aggravation 
devrait résider dans les motifs ; certains motifs sont désho- 
norants au plus haut degré, d'autres ne le sont que d'une 
manière moyenne, d'autres sont honorables ; par exemple, 
lorsque le mobile du meurtre est le vol ou le viol, il est 
déshonorant*au plus haut degré ; si, au contraire, c'est l'hu- 
meur batailleuse, ce motif est d'une qualité moyenne ; que, 
s'il est le résultat d'un sentiment généreux ou d'honneur, 
par exemple, dans le duel, pour la partie offensée, il atténue 
le délit au plus haut point. Beaucoup de législations ont fait 
largement, sinon en principe, au moins en pratique, cette 
distinction, et nous verrons que de nombreux crimi- 
nologistes proposent d'en faire deux catégories spéciales in- 
fluant sur les peines et en créant aussi deux catégories : les 
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peinies déshonorantes et celles non déshonorantes. En ce 
moment nous devons constater que notre Code n'admet de 
causes subjectives d'aggravation relatives aux motifs que 
que dans deux cas, lorsque le chirurgien ou le médecin donne 
un certificat attestant des infirmités fausses dispensant d'un 
service public, s'il a eu pour mobile des dons ou des pro- 
messes, lorsque le faux témoin en matière criminelle aura reçu 
de l'argent ou une autre récompense. 

Les circonstances atténuantes sont aussi de deux sortes, les 
circonstances judiciaires et les légales, mais tandis que les 
circonstances aggravantes judiciaires ou concrètes ne peuvent 
se mouvoir que dans la limite entre le minimum et le maximum 
sans pouvoir s'élever au-dessus, les circonstances atténuantes 
judiciaires depuis la loi de 1832 peuvent descendre au-dessous 
du minimum indéfiniment en matière correctionnelle, très 
bas en matière criminelle ; nous en étudions l'effet dans notre 
monographie sur la peine et par conséquent elles ne nous 
occuperont pas ici. Elle sont de plusieurs sortes, objectives 
et subjectives, réelles et personnelles. 

A côté de ces circonstances atténuantes concrètes ou judi- 
ciaires, il existe les circonstances atténuantes abstraites ou 
légales, qu'on désigne sous le nom d'excuses légales. Elles 
sont, commeles circonstances aggravantes, tantôt subjectives 
et tantôt objectives. Chez nous il n'y a pas vraiment de cir- 
constances objectives, tandis que les circonstances subjectives 
sont nombreuses. Beaucoup d'autres législations, comme nous 
le verrons, établissent des circonstances atténuantes objectives 
importantes consistant, par exemple, dans le faible préjudice 
d'une part, dans la réparation du préjudice causé, de l'autre. 
Cependant il serait inexact de dire que cette espèce de circons- 
tances est entièrement inconnue de notre législation; les 
coups qui ne causent qu'une violence légère sont rejetés 
parmi les contraventions de simple police et frappés seule- 
ment d'une amende ; de même, la peine est diminuée si la 
séquestration arbitraire a cessé avant le dixième jour. 
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Les excuses légales subjectives sont au nombre de deux, la 
inîijorfté de «eize ans qui rentre dans l'ordre d -idées de l'état 
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d'esprit du coupable, et la provocation qui a trait à celui 
des motifs déterminants. Pour la minorité de seize ans, il 
s'agit du cas où l'on a décidé que le mineur a agi avec discer- 
nement, car autrement on rentrerait dans celui des circons- 
tances absolutoires. Alors le jeune âge diminue la peine sui- 
vant des règles préfixes et abstraites qu'indique le législateur, 
On s'attendrait à trouver de semblables règles dans tous les 
autres cas qui affaiblissent la volonté au moment de l'infrac- 
tion sans la détruire entièrement, par exemple, en cas de 
' démence incomplète, de surdi-mutité, d'ivresse momentanée, 
mais incomplète aussi et non provoquée à dessein; il n'en est 
rien, une telle situation ne permet que l'application de l'atté- 
nuation due aux circonstances atténuantes judiciaires. La 
minorité seule fait descendre d'une peine à une autre. La 
colère, lorsqu'elle jne résulte pas d'une provocation, la pas- 
sion autre, l'état d'hypnotisme, insuffisants pour justifier, ne 
sont pas non plus prévus. 

La provocation seule est longuement traitée, niais elle ne 
s'applique qu'à certaines infractions qui sont : le meurtre, 
l'homicide sans intention de donner la mort, les coups et 
blessures, la castration, les injures, c'est, en réalité, admettre 
le motif atténuant de la colère, mais d'une colère excusable 
et soulevée par un fait immédiat. La provocation ne peut 
résulter que de certains faits limitativement indiqués, à 
savoir : les coups et violences contre les personnes, 
l'outrage violent à la pudeur, le flagrant délit d'adultère, la 
violation à l'aide d'escalade ou d'effraction du domicile pen- 
dant le jour ; bien des provocations, par exemple, les attaques 
à la propriété se trouvent en dehors de cette nomenclature ; 
par exception, le parricide ne jouit jamais d'une excuse légale 
ni Je meurtre du conjoint, si ce n'est celui de la femme par 
le mari en cas d'adultère dans le domicile conjugal. Certaines 
de ces excuses atténuantes sont voisines des excuses absolu- 
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repoussant l'effraction pendant le jour, la nuit succédant au 
jour suffît pour opei^r la conversion. 

Les circonstances absoluloires sont a leur tour objectives 
ou subjectives et les premières se divisent en personnelles ou 
réelles. Elles ne peuvent être judiciaires en droit, on ne peut 
acquitter que dans les cas où la loi a déclaré une circonstance 
de celte nature, mais il en existe de laciles, par exemple, 
en cas de démence ou d'ivresse ayant enlevé l'usagée de la 
raison au moment de l'infraction, et d'autre part, quand il 
s'agit d'un verdict, comme le jury ne motive pas ses verdicts, 
il peut en fait accorder une excuse absolutoire judiciaire. Mais 
en principe la circonstance absolutoire est abstraite et légale. 
Opendant, tenant compte a la fois du fait et du droit, nous 
examinerons ces deux catégories. 

La circonstance absolutoire objective réelle est accordée 
dans certains cas de réparation de délit immédiatement 
après sa perpétration et d'autre part d'après la situation 
respective de l'auteur et de la victime. Elle est donc tantôt 
réelle, tantôt personnelle. La circonstance réelle est recon- 
ime dans certains cas d'immunité précisés par la loi, par ex- 
emple, quand il est fait remise de la peine parce que l'auteur 
d'un complot l'a fait avorter en révélant ses comp'lices, nous 
verrons au titre des immunités d'autres applications de ce 
principe ; on peut en voir un autre exemple dans la rétracta- 
tion du serment avant la fmdes débals. La circonstance abso- 
lutoire objective personnelle existe quand le Code pénal dé- 
clare que les vols entre proches parents ne sont pas punissa- 
bles, lebien fondé de cette immunité est d'ailleurs très douteux. 
te sont surtout les circonstances absolutoires subjectives 
Il trouve en droit français, elles se relient très étroile- 
t à celles simplement atténuantes, c'est-à-dire aux cas 
cuse légale. C'est ainsi que le meurtre accompli en re- 
(sant l'escalade est exempt de toute peine s'il a eu lieu 
lant la nuit, excusé seulement s'il s'est accompli 



— 389 — 

pendant le jour. Il s'agit d'une atténuation qui descend jus- 
qu'à zéro. 

Les circonstances absolutoires subjectives sont comme les 
autres concrètes ou abstraites. Nous nous occupons seule- 
ment de celles qui sont abstraites, c'est-à-dire fixées par la 
loi ou permises par elle. Elles sont de deux sortes, les 
causes absolutoires tacites et générales, et celles expresses 
et particulières. Les circonstances absolutoires subjectives 
générales et tacites dérivent de l'état mental du coupable au 
moment de l'infraction et elles détruisent la culpabilité lors- 
qu'elles sont assez complètes, laissant quelquefois la possi- 
bilité cependant et même la nécessité de mesures de précau- 
tion. Ce sont la démence absolue, l'idiotie, la monomanie 
lorsque l'infraction appartient au même ordre d'idées, 
l'ivresse entière, l'hypnotisme lorsque la suggestion enlève 
toute liberté, le bas âge jusqu'à sept ans et au delà lors- 
qu'on déclare que l'accusé a agi sans discernement, la pas- 
sion justifiée et assez vive pour avoir aboli toute 
réflexion. Nous n'avons pas à les étudier ici, elles l'ont été 
au chapitre des anormaux, on les envisage seulement au 
moment où l'infraction est commise. 

Les circonstances expresses de ce genre ne consistant 
en droit français que dans les faits de légitime défense, 
n'existent qu'au moment môme de l'infraction, il faut y ajou- 
ter la contrainte physique ou morale et l'ordre de l'autorité. 
Nous n'avons pas à entrer dans les détails. Il faut y ajouter 
aussi le cas du mineur déclaré avoir agi sans discernement, 
au point de vue de la qualité d'excuse expresse. La légi- 
time défense est un principe de justification retenu par toutes 
es législations, mais dont les conditions sont délicates ; 
quelques cas sont précisés par la loi française, par exemple, 
celui où l'on donne la mort en repoussant l'escalade pen- 
dant la nuit, celui où ce fait se produit en se défendant contre 
lés auteurs de vols ou de pillages exécutés avec violence, les 
conditions précisées par d'autres Codes sont laissées par le 
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ndtre à l'appréciation du juge. 11 s'agit seulement de la 
défense de soi-même ou d'autrui et non d'objets dont on est 
propriétaire ; il est aussi d'après la jurisprudence défendu de 
résister à un agent de la force publique, même agissant illé- 
galement. La contrainte, même seulement morale, peut être 
absolutoire. 

Enfin, outre les circonstances aggravantes, atténuantes 
et ab&olutoires, existent les circonstances constitutives de 
délit, c'est-à-dire conférant à l'acte la gravité minima néces- 
saire pour punir ; ces circonstances se confondent facilement 
avec les circonstances aggravantes. Par exemple, dans l'ou- 
trage à la pudeur, la circonstance de publicité est coustitu- 
' tive et non aggravante, puisque sans elle il n'existerait pas 
de délit. Cette distinction est bien connue, il suffit de la 
signaler. 

Telle est en droit français la mesure de la gravité des in- 
fractions, elle se détermine par un ensemble de circonstances 
normales ou constitutives, aggravantes, atténuantes et abso- 
lutoires. L'infraction peut aussi exister sans aucune de ces 
circonstances. Le vol, par exemple, est un vol, sans qu'il ait 
été comm~is la nuit, avec violence etc., il se suffît à lui-même 
pour se constituer. L'infraction ainsi déterminée par elle- 
même est vis-à-vis de celle qui ne se détermine que par une 
circonstance extrinsèque un délit abstrait et l'autre un 
délit concret. Plus les circonstances s'accumulent pour 
miner l'infraction, plus celle-ci devient concrète, 11 
oindre celle classification à celle que nous avons faite 
xcases légales ou abstraites et excuses judiciaires 
oncrètes. il y a, en réalité, sous ce rapport trois 
is. Ainsi, le vol pur et simple, sans autres circonstances, 
1 point de vue de la gravité un délit abstrait, et non 
nnent la culpabilité actuelle et de fait peut varier à l'in- 
nais tous les genres de vol y sont compris, et par lui- 
! chacun implique une gravité différente ; le vol avec 
lion ou escalade ou le vol commis la nuit ou sur un 
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chemin public constituent des délits abstraits-concrets, car 
on ne tient pas compte encore dans le texte de la loi du degré 
de culpabilité actuelle du voleur, on permet seulement au 
juge de Tapprécier pour la fixation d'une marge entre le 
maximum et le minimum, mais on pèse déjà la gravité 
générale de certains faits augmentatifs ou diminutifs ; enfin 
le vol puni de tant de jours ou de mois de prison par le juge 
suivant la culpabilité actuelle du voleur devient un délit 
entièrement concret. 

Parmi les législations étrangères, certaines mesurent avec 
beaucoup de soiif et de détail la gravité de l'infraction et 
tiennent plus de compte qu'en France d'un élément impor- 
tant, le motif. 

Le Code italien règle en détail les circonstances, soit atté- 
nuantes^ soit absolutoires subjectives, qui résultent de l'état 
d'esprit de l'auteur au moment de l'infraction, et tandis que 
notre Code en tire des atténuations ou des absolutions seule - 
ment judiciaires, il en déduit des excuses ou des immunités léga- 
les. C'est ainsi que la démence oula faiblesse d'esprit qui enlève 
la conscience des actes rend indemne de toute peine, mais 
que celle qui laisse une responsabilité partielle produit une 
atténuation nettement déterminée par l'article 47 ; dans 
les cas non fixés autrement, la réduction est de moitié. Le 
Code règle la matière de l'ivresse qui reste chez nous en proie 
aux discussions sans issue de la doctrine ; suivant l'article 48, 
si l'ivresse est involontaire on applique les mêmes principes 
que pour la démence ; si elle est volontaire, mais complète, au 
lieu d'une immunité, on n'aura qu'une diminution dé peine 
indiquée par la loi ; si elle est incomplète, il y aura diminu- 
tion moins forte que la précédente ; dans une troisième 
hypothèse, celle de l'ivresse procurée à dessein, il n'y 
a plus ni immunité, ni diminution aucune ; ces décisions 
semblent logiques et équitables et sont préférables au silence 
du droit français. 

Il en est de même de l'absence d'intelligence suffisante 
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résultant de Tâge ; nous avons dans un autre chapitre indi- 
qué en détail le fractionnement savant que la législation ita- 
lienne et plusieurs autres en ont faite, nous ne voulons 
retenir ici que le principe de ce fractionnement ignoré en 
droit français. Il y a une période, celle de l'enfance propre- 
ment dite, où il est inutile de se poser la question de discer- ' 
nement ; la loi italienne étend cette période jusqu'à neuf ans, 
avec exception pour les crimes très graves qui peuvent auto- 
riser l'éducation forcée. Le majeur de 9 ans voit sa minorité 
fractionnée de 9 à 14 ans,^ de 14 à 18 ans, de 18 à 21 ans, et des 
diminutions graduées interviennent dans %îhacune de ces 
périodes. Il en est de même pour le sourd-muet mineur avec 
des calculs différents. En cas de légitime défense on prévoit» 
ce que notre Code ne fait pas, le cas où l'on a excédé les 
bornes de la légitime défense, il va de soi en tout pays qu'on 
encourt toujours alors une certaine responsabilité pénale, 
mais le Code italien la tarife exactement, la diminution de 
peine est du sixième à la moitié. 

L'excuse légale de la provocation injuste est posée par 
l'art. 51, mais au lieu d'être spéciale à certains délits, elle est 
commune à tous, on distingue la provocation légère et la pro- 
vocation grave qui donnent lieu à des atténuations différentes: 
réduction d'un tiers dans le premier cas, de la moitié aux deux 
tiers dans le second. 11 y a, en outre, des provocations spé- 
ciales : 1** au cas d'adultère ou de tout autre déshonneur fla- 
grant, mais la portée de l'excuse est plus grande qu'en 
France, elle profite aux deux époux et non pas seulement au 
mari et en outre, à l'ascendant, aux frères et aux sœurs, et 
même de l'adultère s'étend au simple concubinage ; cette 
disposition est remarquable et plus relevée que celle corres- 
pondante du droit français en ce qu'elle établit l'égalité entre 
les deux époux, mais n'est plus la conséquence uniquement de 
l'ancien droit de propriété conjugale du mari, devient une 
vengeance directe et naturelle de l'honneur ; 2® en matière de 
rixe : l'excitation mutuelle et sans qu'on puisse décou- 
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vrir l'auteur premier, atténue les résultats malheureux, tous 
les coupables sont punis d'une peine diminuée, sauf celui qui 
a été la cause déterminante, il en est de même dans tous les 
crimes de violence dont Fauteur principal demeure inconnu ; 
3^ en matière de duel (art. 240), les peines sont diminuées d'un 
sixième au tiers si le coupable y a été poussé par une injure 
grave ; 4o pourl'avortement, la réduction est d'un à deux tiers 
quand il aura été commis pour sauver son propre honneur, 
celui de son épouse, de sa mère, de sa descendante, de sa fille 
adoptive ou de sa sœur, il en est de même de la supposition de 
part et de la suppression d'état ; 5° en cas de rébellion con- 
tre les officiers publics si ceux-ci ont donné lieu au délit par 
des actes arbitraires; cette disposition est contraire à celle de 
la jurisprudence française ; 6° en matière de diffamation et 
d'injure. 

Mais ce n'est pas la provocation seule qui peut être une 
cause d'excuse légale, même subjective. L'article 282 admet 
que le fait est excusable et que la peine doit être diminuée 
si on Ta commis pour se procurer à soi-même ou à autrui le 
moyen de prouver des faits vrais. De même, d'aprèfs l'article 
190, si le délit a eu pour but d'empêcher sa propre arresta- 
tion ou celle d'un de ses proches parents, le conjoint, l'as- 
cendant, le descendant, l'oncle, le neveu, les frères et sœurs, 
ainsi que les alliés au même degré. D'après l'article 215 
sera exempt de toute peine de faux témoignage, le témoin 
qui en disant la vérité aurait exposé inévitablement soi-même 
ou un proche parent à un péril grave touchant la libe rté ou 
l'honneur, et celui qui n^aurait pas dû être entendu comme 
témoin ; que si le faux témoignage a exposé une autre per- 
sonne à une condamnation, l'immunité se convertit en sim- 
ple diminution de peine . 

Le Code italien a institué un grand nombre d'excuses 
réelles objectives, provenant soit de ce que l'auteur s'est 
arrêté avant l'accomplissement complet de son infraction, 
soit de ce qu'il en a réparé le dommage, soit de ce que ce 
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dommage est faible. C'est ainsi que d'après Tarticle 168 
en cas de péculat la peine est diminuée si le préjudice n'est 
pas grave, ou si avant le renvoi de l'inculpé devant la juri- 
diction répressive, il a entièrement disparu. En matière de 
dommagescausésvolontairement, lorsque la valeur est faible 
suivant l'article 431, le juge peut réduire la peine à la 
moitié si le délit est léger, et au tiers s'il est très léger. 
Dans tout délit contre la probité, suivant la disposition 
générale de l'article 432, la peine est réduite dans la pro- 
portion d'un tiers à deux tiers quand avant toute pour- 
suite il y aura eu restitution ou réparation, et d'un sixième à 
un tiers, si la réparation a eu lieu au cours des poursuites. 
La soustraction d'un objet mis en gage jouit de la diminution 
d'un tiers à un sixième si l'objet est peu important ou si le 
coupable restitue avant poursuites. D'autres excuses légales 
sont admises : en cas d'évasion quand on vient se remettre 
ensuite volontairement entre les mains de l'autorité, en cas 
de délit contre l'ordre public quand on y renonce en temps 
utile, pour la calomnie lorsqu'on la rétracte, en cas de duel 
quand les témoins se sont efforcés de l'empêcher. Le cas du 
faux témoignage est assez curieux, on sait qu'en France la 
loi ne la prévoit pas au point de vue de l'excuse, la 
jurisprudence a seule admis l'immunité en faveur de celui 
qui se rétracte avant la clôture des débats, la rétractation 
diminue en Italie la peine du tiers à la moitié, pourvu 
qu'elle se produise avant le jugement ou le verdict. 

En dehors des excuses légales, le Code admet les circons- 
tances atténuantes judiciaires, mais elles n'ont point d'effet 
indéfini, elles diminuent seulement du sixième. 

On voit que cette» législation a singulièrement augmenté 
les excuses légales déterminées, soit subjectives, soit objec- 
tives, et notamment celles fondées sur les motifs. 

Il n'y a pas de circonstances aggravantes générales, mais 
seulement celles spéciales à tel ou tel délit. 

En Espagne, les circonstances aggravantes sont très nom- 
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breuses et pour la plupart générales,au lieu d^être spéciales. 
Ce sont surtout : 1*^ Valeifosîa ou déloyauté, 2** le fait de rece- 
voir de l'argent pour commettre le crime, 3° Temploi du 
poison, 4<> l'augmentation préméditée et inutile de l'effet pré- 
judiciable, 5^ la préméditation consciente, 6** l'abus d'auto- 
rité, 70 l'abus de la confiance, 8® l'escalade, 9** l'état de vaga- 
bondage, IQo la commission pendant la nuit, ou en plein champ, 
ou en groupe, 11° la commission pendant le temps d'expiati on 
d'un crime précédent, cas distinct de la récidive, 12° la parenté, 
13° l'emploi de la presse, de la lithographie, 14° l'habitude, 
etc. On voit que la gamme est très riche ; les effets que nous 
en indiquons ailleurs sont nombreux. 

Celle des circonstances atténuantes préfixées, ou excuses 
légales, ne l'est pas moins ; on peut citer : 1<> les motifs 
absolutoires, lorsqu'ils ne sont pas assez forts pour pro- 
duire ce résultat, 2° l'âge au-dessous de 18 ans, 3° le mal 
plus grave que celui qui avait été projeté, 4° la provocation 
ou la menace, 5° l'ivresse, à moins qu'elle ne soit habituelle 
ou postérieure à la résolution criminelle, .6° l'affection, etc. 

On voit que les motifs aggravants et atténuants sont les 
uns subjectifs, les autres objectifs. 

Les circonstances absolutoires sont aussi délimitées net- 
tement ; on peut citer : 1° la démence et l'idiotie, 2» l'ivresse 
complète, 3° l'âge au-dessous de neuf ans, 4^ la légitime 
défense, même celle qui concerne les biens, 5° la force 
majeure et le hasard. 6^ la crainte insurmontable d'un mal 
plus grand, 7° l'accomplissement légal d'un devoir ou d'un 
droit, 8° l'obéissance au supérieur. 

Dans le droit portugais, les circonstances aggravantes et 
les circonstances atténuantes forment des listes précises et 
complètes, ce qui diffère beaucoup du système de notre Code. 
Ces listes sont intéressantes ; elles révèlent une fine ana- 
lyse psychologique. Voici les circonstances aggravantes : 
la préméditation, les dons et promesses, le refus préa- 
lable de la victime de faire ou de lui laisser faire une chose 
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crime, les offenses ou menaces préalables de la part du cou- 
pable, une première tentative infructueuse, le concert avec 
d'autres personnes, le guet-apens, la surprise, l'abus du 
pouvoir ou de la confiance ou toute autre fraude, l'emploi de 
l'escalade, de l'elTractioD et des fausses clefs, celui du poi- 
son, de l'inondation, de l'incendie, du déraillement, du nau- 
frage, des armes prohibées, le fait que le délit a été commis 
dans la maison de la victime ou dans celle du coupable, dans 
une église, au tribunal, dans un édificq public, sur une route 
ou en un lieu désert, la circonstance de nuit, la publicité, le 
fait que la victime est un fonctionnaire dans l'exercice de 
ses fonctions, l'existence d'un sinistre ou d'une calamité pu- 
blique, l'accompagnement d'actes de cruauté, de spoliation 
ou de destruction, qui n'étaient pas nécessaires à la consom- 
mation du délit, l'emploi de la qualité de fonctionnaire public, 
le mépris d'un devoir spécial existant pour l'agent du crime 
de ne pas le commettre ou de l'empêcher ou de le réprimer, 
la qualité d'ascendant, de descendant, de conjoint, de parent 
ou allié jusqu'au deuxième degré, d'instituteur ou d'élève, de 
tuteur ou de pupille, de maître ou de domestique, de supé- 
rieur ou d'inférieur, la supériorité au point de vue de l'âge, 
du sexe ou des armes, le respect dil à l'âge, au sexe ou aux 
infirmités, le mal indirect résultant de l'infraction, les cir- 
ances ignominieuses, la succession ou le cumul de 
^s. 

. circonstances atténuantes présentent aussi une gamme 
[complète. L'article 39 du Code portugais en con- 
l'énumération suivante: lolabonneconduiteantérieure, 
a;e inférieur à 14, 18 ou 21 ans, ou supérieur à 70 ans, 
diverses atténuations graduées, 3° les services rendus à 
ciété, 4° la provocation, 5" l'intention d'éviter un mal ou 
oduire un mal moindre, 0° la connaissance imparfaite 
il résultant du crime, 7" la contrainte physique qu'on n'a 
pporter, 8° la connaissance imparfaite du mal commis. 
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9° l'aveu spontané du crime, 10° la réparation spontanée du 
dommage, 11** l'ordre ou le conseil d'un ascendant, tuteur, 
instituteur ou maître de maison, l'agent étant un mineur non 
émancipé, 12° l'ordre donné par un supérieur hiérarchique 
dans le cas où il ne suffit pas pour justifier l'acte, 13** l'affront 
subi personnellement ou par son conjoint ou par un proche 
parent ou allié, 14° la colère subite causée par un fait qui excite 
l'indignation publique, 15° la peur insurmontable, 16® la ré- 
sistance aux ordres d'un supérieur hiérarchique si l'obéis- 
sance n'était pas due et si l'accomplissement de l'ordre eût 
constitué un crime ou un délit, 17** l'excès dans la légitime 
défense, 18° la remise du coupable de lui-même aux mains de la 
justice, id^ le peu de valeur du dommage, 20® la révélation du 
nom des autres agents, des instruments du crime ou du 
délit, 210 l'ivresse soit incomplète, provoquée sans dessein 
criminel et non postérieure au projet, soit complète, 
provoquée sans dessein criminel et postérieure au projet, 
22° toutes les circonstances qui précèdent, accompagnent ou 
suivent le crime, si elles rendent moins grave le fait de 
l'agent, ou le crime ou ses effets. 

Les circonstances absolutoires sont cataloguées aussi, 
elles comprennent deuj: classes : celles qui tiennent à Tétat 
mental du coupable, et celles qui sont relatives aux causes 
de Pacte lui-même. Le premier groupe comprend : 1© la mino- 
rité de dix ans, 2° l'aliénation mentale, même avec intervalles 
lucides, si Ton ne se trouve pas dans Tun de ces moments, 
3** la privation de ses facultés par toute autre circonstance au 
moment de l'acte. Le second groupe comprend : l'empire 
d'une force étrangère, physique ou irrésistible, la force in- 
surmontable d'un mal pire et imminent, l'obéissance aux 
supérieurs, l'exercice d'un droit, la légitime défense, le 
manque d'intention criminelle et de faute. Quant à l'ivresse, 
lorsqu'elle est volontaire, quoique complète, au moment du 
délit, elle ne détruit pas la responsabilité, mais elle devient 
atténuante si elle a été imprévue, qu'elle soit alors antérieure 
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sein criminel et non postérienre à la formation du projet. 

Le code autrichien contient aussi une nomenclature de 
diverses circonstances, il y en a de générales et de spéciales 
à tel ou tel délit. 11 en existe quelques-unes d'intéressantes à 
relever parce qu'elles sont nouvelles. C'est ainsi que le fait 
d'avoir trompé le juge pendant l'instruction est aggravant ; 
la détentionpréventiveest atténuante; une autre circonstance 
consistedans la situation intéressante de la famille du prévenu. 
Le droit suédois ne spécifie pas les circonstances aggravantes 
d'une manière générale ; comme en droit français, il y en a 
seulement pour certains délits, ou plutôt il existe alors des 
délits différents et la circonstance est plutôt constitutive ; ce- 
pendant il en existe d'aggravantes proprement dites, la faute 
lourde, l'emploi d'une arme, la parenté rapprochée, la pen- 
sée de lucre, l'effraction. Le droit hollandais n'admet comme 
excuse générale que l'âge de dix à seize ans ; celte excuse 
abaisse le minimum, et comme circonstances aggravantes 
que la position de fonctionnaire public. Les divers codes des 
cantons suisses envisagenten détail les causes d'aggravation, 
d'atténuation et d'abolition delà peine. Pour ne citer que celui 
duTessin.la loi règle les questions difficiles de l'élément sub- 
jectif général, en particulier, de l'ivresse, de la démence, de 
l'A — ^g la surdi-mutité, même de l'ignorance de la loi. 
ïsse complète exclut le dol, mais non la faute, cepen- 
celle-ci est exclue à son tour si l'ivresse complète a été 
antaire ou accidentelle ; l'ivresse partielle diminue la 
d'un degré, à moins qu'elle n'ait été procurée dans le 
e commettre un délit. Quant au mineur, la minorité est 
ie en cinq périodes, tantôt on pose la question de discer- 
nt, tantôt on diminue la peine ; la même question ou 
iiminution analogue ont lieu pour le sourd-muet. Dans 
ime ordre d'idées subjectif, il y a des circonstances 
, nombreuses ayant trait non à la provocation, mais 
légitime défense, mais alors elles sont absolutoires. 
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Au point de vue objectif, il existe des excuses légales 
réelles et d'autres personnelles très intéressantes, mais elles 
sont absolutoires aussi. Parmi les réelles, signalons celles 
suivantes fondées sur Pidée de repentir et de réparation de 
l'infraction ; c'est ainsi que ne sont pas punissables les per- 
sonnes faisant partie d'une sédition qui s'arrêtent à pre- 
mière réquisition, le calomniateur qui se rétracte avant l'ar- 
restation, il en est de même du témoin ou de l'expert en 
cas de faux témoignage, ou de la partie elle-même en cas 
de faux serment, ou encore de celui qui a commis un faux 
dans un acte et qui sur interpellation du juge déclare qu'il 
n'en fait pas usage, l'auteur d'un délit contre la probité qui 
dans les vingt-quatre heures restitue la chose volée, le com- 
plice d'un suicide qui réussit à l'empêcher. L'excuse objec- 
tive personnelle repose sur les liens de parenté, elle couvre 
le recel et tout acte dans le but de faire disparaître les traces 
du délit commis par le descendant, l'ascendant, le frère 
ou la sœur, le beau-frère, l'oncle, le neveu, le beau-père, 
le beau-fils, l'époux ; de même le faux témoignage au 
profit d'une personne, si l'on est parent à un degré qui dis- 
pensait de prêter serment, ou si le témoin en disant vrai 
aurait pu nuire à des parents à ce degré, de même les vols 
et autres actes d'improbité entre parents. On voit quelle 
extension a été donnée aux immunités accordées par notre 
Code pour cette cause. Dans les républiques hispano-améri- 
caines on a reproduit la fine analyse psychologique du 
droit espagnol. Au Pérou le code énumère les circonstances 
aggravantes d'une manière générale, d'abord les objecti- 
ves personnelles consistant dans la parenté, puis les 
objectives réelles et les subjectives : la préméditation, la 
traîtrise, le motif cupide, l'accomplissement au cours d'une 
calamité publique, incendie, inondation, etc., le dommage 
intentionnel plus considérable que celui qui était indispen- 
sable pour recueillir le profit, l'improbité ou l'abus de la 
confiance, le délit instrument d'un autre délits le temps de 
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nuit ou le lieu religieux, l'habitude de la même infraction 
ou des infractions ; le résultat est d'élever la peine d'un à 
trois degrés. A côté se placent les circonstances aggravantes 
spéciales, par exemple, la piraterie pour les délits commis 
par les pirates. Il y a même des circonstances aggravantes 
postérieures au délit, par exemple, lorsqu'on essaie d'échap- 
per à la condamnation prononcée. Les circonstances atté- 
nuantes sont très nombreuses et indiquées par la loi, ce sont : 
le jeune âge entre neuf et quinze ans en cas de discernement,, 
et entre quinze et dix-huit sans cette distinction, la pro- 
vocation par menaces ou par outrages soit de l'auteur, soit 
de l'un de ses parents, l'entraînement par un supérieur, 
l'ivrognerie sans faute, enfin les circonstances absolutoires 
lorsqu'elles ne peuvent avoir un effet complet ou que la 
preuve en est incomplète. La peine est alors diminuée d'un 
à trois degrés, quelquefois même on s'en remet à l'entièrç 
discrétion du juge. Les circonstances absolutoires sont au 
nombre de neuf : l'aliénation mentale, le bas âge jusqu'à neuf 
ans sans condition et de neuf à quinze ans en cas de non dis- 
cernement, la nécessité, la légitime défense, la contrainte 
irrésistible physique ou au moyen de menaces, l'ordre d'un 
supérieur ou la commission en raison d'un service public, les 
empêchements invincibles, la défense de sa propriété ; on 
n'admet pas le pardon de la personnne lésée lorsque la pour- 
suite n'est pas soumise à une plainte préalable. Il y a, en 
outre, des circonstances absolutoires spéciales à certains 
délits, pour la banqueroute, le pardon du créancier lésé; pour 
le vol et les délits analogues, le lien de parenté. Au Brésil, la 
loi indique vingt-deux circonstances aggravantes, les prin- 
cipales sont la nuit, les moyens particulièrement dangereux, 
le salaire du crime, certains lieux protégés, la maison de la 
victime, l'emploi de" plusieurs moyens à la fois, l'occasion 
d'un désastre public. Les circonstances atténuantes compren- 
nent la provocation faite à l'auteur ou à sa famille, les ser- 
vices rendus au pays, l'ivresse légère, lorsqu'elle n'a pas été 
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procurée à dessein, les circonstances absolutoires lorsqu'elles 
sont incomplètes. 

Nons avons donné ce tableau abrégé de diverses législa- 
tions pour donner à notre examen sociologique une base 
expérimentale que la loi française nous fournissait d'une 
manière insuffisante. 

Nous devons maintenant dans un sujet aussi touffu faire un 
choix. Nous mettrons d'abord en lumière quelques points 
essentiels qui s'en dégagent, puis nous compléterons notre 
classement des éléments de la gravité du crime. 

Les points essentiels de cette gravité sont les sui- 
vants : il s'agit tantôt de diminuer, tantôt d'aggraver, tantôt 
d'abolir la peine, le tout quelquefois ensemble suivant les 
circonstances. Nous verrons pratiquement qne la loi fran- 
çaise présente des lacunes importantes sur tous ces points. 

Il devrait y avoir une symétrie logique entre l'effet de 
de l'aggravation et celui de l'atténuation et les deux devraient 
être délimités dans une certaine mesure, or, il n'en est pas 
toujours ainsi. En France, par exemple, tandis que les cir- 
constances aggravantes font monter la peine d'une manière 
précise, tout en laissant au juge un certain pouvoir discré- 
tionnaire dans cette ascension pour laquelle on pose seu- 
lement un maximum, les circonstances atténuantes, au 
contraire, permettent d'abaisser, lorsqu'il s'agit de 
simple délit, les peines jusqu'à l'extrême limite, c'est-à- 
dire aux environs de zéro, et en matière criminelle, 
grâce à la faculté de descendre de deux degrés, jusqu'à un mi- 
nimum très faible. Il est plus juste d'apposer un minimum 
sérieux pour le cas de circonstances aggravantes, de même 
qu'on a fixé un maximum pour les autres. Autrement la 
répression est presque supprimée, on arrive à l'indétermi- 
nation, et la peine est laissée entièrement à l'arbitraire du 
juge. Le Code italien agit plus sagement lorsqu'il s'agit des 
circonstances atténuantes généralisées, seulement sa réduc- 
tion d'un sixième n'est pas considérable. Tous les Codes 
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hispano-américains ont avec raison haussé on abaissé d'une 
quotité correspondante la peine, suivant Tune ou Tautre 
nature de circonstances. 

Si Teffet de la gravité de l'infraction sur la peine devait 
être ainsi toujours nettement déterminé et limité, la même 
détermination devrait avoir lieu pour les circonstances atté- 
nuantes et aggravantes elles-mêmes, ou l'on devrait, au 
moins, admettre deux sortes de circonstances, celles laissées 
à l'appréciation du juge qui déterminerait son choix entre le 
maximum et le minimum, et celles indiquées d'avance par 
la loi qui permettraient de descendre au-dessous du minimum 
dans tel ou tel cas. Ces dernières doivent être spécifiées, 
ainsi que les circonstances aggravantes, c'est, du reste, ce 
que plusieurs législations ont réalisé ; la loi française ne le 
fait que pour les circonstances aggravantes et pour quelques 
atténuantes sous le nom d'excuses légales. Ces excuses 
devraient former une nomenclature nortibreuse qui servirait 
de guide au juge ; il pourrait les inscrire dans les motifs de 
son jugement, ce qui colorerait davantage celui-ci, et en 
ferait un document moral aussi bien que juridique, lly aurait 
sur ce point une cristallisation utile du droit qui est resté 
jusqu'aujourd'hui fluide. Quelques-unes des nomenclatures 
du droit hispano-américain pourraient servir de modèles, 
l'analyse des circonstances y est bien faite. 

Ces circonstances ainsi précisées sont de deux sortes, les 
unes sont spéciales à telle ou telle infraction, les autres sont 
générales ; les premières sont établies d'une manière plus 
concrète, ce sont celles de notre Code ; la préméditation, par 
exemple, n'est mentionnée qu'à propos des crimes de S8\ng, 
le degré d'accomplissement de l'infraction qu'à propos des 
blessures. Les circonstances applicables à tous les délits- 
sont plus abstraites ; cette abstraction serait utile. Pourquoi, 
par exemple, ne pas appliquer la provocation à tous les délits?. 
En matière de vol elle est exclue, elle consisterait dans le- 
tort lui-même fait à Tauteui^ du vol par sa victime, en une- 
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sorte de compensation qui s'analyserait en somme en une pro- 
vocation patrimoniale. On la rejette comme cause d'excuse et 
c'est à tort. Les Codes étrangers ont établi, au contraire, à 
bon droit plus de circonstances générales que de spéciales. 
D'ailleurs, c'est cette généralisation qui permet à l'esprit du 
juge de s'accoutumer à une analyse psychologique inces- 
sante. 

tette généralisation serait utile particulièrement dans cer- 
tains cas ; nous ne voulons en citer qu'un seul, qu'àla différence 
de ce qui arrive d'habitude le droit français met plus en 
relief que les autres. Il s'agit de la préméditation, un 
des degrés de l'intention. Cette circonstance est importante, 
on ne l'établit cependant que pour le crime de sang, elle 
devrait avoir effet pour tous ; ainsi en cas de vol le cou- 
pable entrainé par un mouvement subit, presque réflexe, 
causé par la misère ou par la tentation immédiate est moins 
coupable que celui qui a longtemps réfléchi et agencé habi- 
lement les moyens ; il est vrai que la loi française en tient 
compte un peu d'une manière indirecte eh punissant l'esca- 
lade, le vol commis par plusieurs personnes, mais elle vise 
alors plutôt le danger spécial. La préméditation du vol en 
elle-même devrait être punie plus sévèrement, de même que 
celle du meurtre. A plus forte raison devrait-il en être ainsi de 
l'attentat à la pudeur ; celui qui dresse des embûches ou qui 
prépare de longue main une séduction est certainement plus 
coupable. 

Il est une circonstance suivant nous particulièrement 
aggravante dont il est tenu peu de compte et qui mériterait 
d'être érigée en cause légale d'aggravation pourtant, c'est 
l'habitude . Ce qui est singulier, c'est que le droit français 
en fait parfois une condition constitutive, comme pour l'usure, 
l'excitation à la débauche, de sorte qu'un délit non délic- 
tueux le devient si on l'accumule. D'autre part, si le délit est 
séparé d'un autre de même nature par une condamna- 
tion, on le punit très sévèrement par l'institution des peines 
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de la récidive. Dans le cas contraire, même en tait, et grâce 
dans certains pays à la règle du non cumul, il n'est guère 
plus puni que le délit unique. Il en devrait être autrement, 
l'aggravation venant de cette circonstance devrait être 
universelUe etobligatoire, d'autant que la criminalité générale 
en est affectée, ce qui d'ailleurs ne rentre pas dans le sujet 
actuel et ressortit à un autre chapitre. L'habitude d'un délit 
devrait notamment être exclusive de l'application de la 
loi de sursis. Il en devrait être ainsi non seulement dans le 
cas d'habitude spécifique, mais aussi dans celui d'habitude 
générale d'infraction. Un degré suprême d'aggravation 
devrait exister lorsque Phabitude se circonstancié davantage 
et que le délit est relatif à la profession du délinquant et da- 
vantage encore lorsqu'elle constitue sa profession même, par 
exemple, en cas de brigandage ou de fausse-monnaie. 

La traîtrise, les tortures infligées, les actes inutiles de 
cruauté devraient former, aussi bien que la préméditation, une 
circonstance aggravante au plus haut chef, non seulement en 
ce qu'ils dénotent une nature plus perverse, mais aussi en 
ce qu'ils rendent actuellement plus coupable et infligent plus 
de souffrance à la victime ; dans cette catégorie se rangent les 
mauvais traitements infligés à des enfants et qui soulèvent 
à bon droit l'indignation publique. Sans doute, cette circons- 
tance ne se rapporte directement qu'aux crimes de sang, mais 
on pourrait l'étendre à d'autres, c'est-à-dire, aux raffinements 
de perversité en tout genre, par exemple, dans les circons- 
tances particulièrement odieuses d'attentat à la pudeur et 
aussi dans les tromperies tout à fait indignes pour s'emparer 
de la fortune d'autrui ; on pourrait comprendre sous ce titre 
tout ce qui n'est pas absolument nécessaire et direct pour 
parvenir à un but. Ce que Ton doit empêcher surtout ainsi, 
c'est la cruauté. Mais il faut en rapprocher et y assimiler 
ce qui constitue la déloyauté et la traîtrise dans toutes ses 
manifestations, soit par le mélange de l'astuce et de la vio« 
lence, soit par l'emploi de la violence ou de Tastuce seule, 
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mais d'une manière longuement préparée et basse, ce que 
le droit espagnol désigne sous le nom spécial à'alevosia. 

A un tout autre titre, on doit tenir compte du danger et 
créer à cet effet une circonstance aggravante générale ou, au 
contraire, une circonstance atténuante, suivant les cas. C'est 
dans ce sens que les circonstances de nuit, de violence, de 
chemin public, d'escalade, d'effraction, ont été retenues dans 
beaucoup de législations, il faudrait en déduire la circons- 
tance générale de danger aggravé. Au contraire, la peine 
diminuerait quand le danger est au-dessous de la normale, et 
qu'avec quelques précautions la victime pourrait se mettre 
à l'abri, par exemple, en cas d'abus de confiance où Ton est 
victime en partie de sa propre imprudence. 

Au point de vue matériel et objectif, on doit mettre en 
ligne de compte l'effet Iplus ou moins complet de l'infrac- 
tion ; c'est ce qu'institue le Code français en matière de coups 
et blessures, les peines sont exactement graduées d'après 
les résultats plus ou moins graves, même non intentionnels. 
Cette circonstance tour à tour aggravante et atténuante 
devrait être généralisée. L'abus de confiance a fait dispa- 
raître toute la somme confiée ou une partie seulement ; l'at- 
tentat à la pudeur avec violence a été réalisé de manière 
seulement à outrager la pudeur ou à consommer le coït ou à 
entraîner la grossesse ; la séquestration a nui seulement à la 
liberté ou aussi à la santé ; l'avortement a produit non seu- 
lement la mort du fœtus, mais aussi des lésions pour la 
femme ; toutes ces différences de résultats devraient être 
notées et déterminer des peines diverses. 

Il en serait de même, ce qui est différent, de la consom- 
mation plus ou moins entière du crime. C'est à ce titre que 
la plupart des législations piyiissent de peines distinctes le 
crime consommé, le crime tenté, le crime manqué, le crime 
impossible, dont le Code français opère à tort la confusion. 
Il n'y a pas là, il est vrai, de circonstances atténuantes pro- 
prement dites, mais des degrés, cependant nous devons 
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mentionner cet élément comme rentrant, au point de vue pra- 
tique, dans Tordre d'idées actuel. 

A son tour la peine elle-même peut entrer en considéra- 
tion ici, quoique d'une manière indirecte et transitoire, en 
raison de Timperfection de la législation. Elle est, en effet, 
beaucoup trop forte, même dans son minimum, en bien des 
cas.' Alors, si l'admission des circonstances atténuantes existe 
dans une législation, on descend au-dessous du minimum 
ordinaire, en considérant fictivement l'exagération de la 
peine légale comme une circonstance atténuante. Quoique 
cela semble peu logique, cela est très pratiqué, et tous les 
jours le juge français, en présence de peines dont le mini- 
mum n'est pas inférieur à une année d'emprisonnement, par 
exemple, dans le cas de vol, descend au-dessous du mini- 
mum, même lorsqu'il estime que ces circonstances n'existent 
pas autrement. Que si la loi ne permet pas de descendre au- 
dessous d'un certain minimum et que ce minimum soit beau- 
coup trop considérable, ce qui est fréquent pour les crimes 
déférés au jury, le jury acquitte, déclarant fermement que le 
crime n'est pas prouvé. C'est ce qui a fait, en réalité, de 
l'élévation excessive une circonstance absolutoire. 

La valeur de Tobjet ou de l'intérêt lésé devrait être aussi 
érigée en circonstance aggravante ou atténuante et cette 
valeur devrait être appréciée à la fois absolument et relative- 
ment. Par exemple, un vol d'un franc ou de dix mille francs 
ne saurait être puni des mêmes peines. On peut objecter que 
souvent le voleur a l'intention de dérober la somme qu'il 
trouvera sans se proposer aucun chiffre, et que d'autre part 
le vol de dix francs, insignifiant pour une personne riche ou 
dans l'aisance, peut être désastreux pour un pauvre avec son 
besoin urgent de nourriture et d'entretien. A la première 
objection il faut répondre que le crime ne se compose pas 
seulement de l'élément intellectuel, mais aussi de l'élément 
matériel, et qu'il faut tenir compte des degrés du second 
comme du premier, la réaction sociale est moins forte sui- 
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vant les cas ; à la seconde il faut opposer qu'une nouvelle 
détermination rationnelle de gravité du crime doit mettre en 
ligne de compte, en effet, la valeur relative, que le voleur 
connaisse ou ne connaisse pas la situation de fortune de la 
victime, mais encore plus s'il la connaît. Le Code italien est 
celui qui a le mieux pris en considération cette mesure. 

Au point de vue de l'élément moral et à l'opposite de 
l'habitude se place, comme circonstance très atténuante, le 
fait que le crime ou le délit est le premier qui ait été commis 
par le coupable, il s'agit d'un coupable primaire. Les lois 
tout à fait contemporaines ont relevé avec soin et mis en 
relief cette circonstance atténuante en rendant conditionnelle 
la condamnation, et en permettant au condamné de ne pas 
subir la peine s'il ne commet d'autre délit, au moins pendant 
un temps assez long. D'autres permettent alors qu'on ne lui 
applique qu'une simple réprimande, ce qui équivaut à recon- 
naître une circonstance absolutoire. C'est ce dernier moyen 
qui pourrait souvent être employé, mais en tout cas, même 
en prononçant une condamnation ferme, il conviendrait de voir 
dans cette primarité du délit une circonstance atténuante pro- 
prement dite. Il pourrait en être amsi de la primarité de 
certains faits antérieurs au délit, par exemple, s'il s'agit de 
l'infanticide par une femme primipare, la peine devrait être 
très atténuée, alors à la fois le délit et l'occasion du délit sont 
primaires. 

Souvent le coupable s'arrête ou peut s'arrêter avant la 
consommation du crime ; il y a eu tentative et commence- 
ment d'exécution, mais pris par la peur et le remords il s'est 
abstenu. Nous avons déjà envisagé cette situation, mais l'in- 
fraction est commise, le coupable se repent et son repentir 
est effectif, il restitue Tobjet volé, répare le tort. Le Code fran- 
çais n'en tient compte que rarement ; ailleurs, au contraire, 
cette restitution est récompensée, elle constitue à bon droit 
une cause tantôt d'immunité, tantôt d'atténuation . Cela est 
juste psychologiquement, le criminel a, pour ainsi dire, réyo- 
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que son crime. C'est avec sagesse et utilité que la loi 
positive attribue alors à cette révocation un effet rétroactif, 
en effet, le criminel qui n'est pas endurci et s'est laissé 
entraîner par un premier mouvement restituera s'il acquiert 
ainsi l'impunité. 

Au même ordre d'idées se rattache le repentir de l'agent 
se manifestant non par la révocation de son acte crimi- 
nel qui n'est plus en sonpouvoir,maisparune action bienfai- 
sante pour la Société et dirigée en sens inverse de la première, 
par exemple, lorsque le criminel dénonce ses complices et 
fait échouer le complot, ou qu'il prévient la personne qui 
devait être mise à mort ou qui courait un autre danger ; il y 
a eu là une sorte de compensation pénale ; le mal est balancé 
par le bien. 

Dans un sens plus large encore, cet ordre d'idées com- 
prend la compensation du mal par le bien, non plus spéci- 
fique, mais générale, c'est-à-dire d'un mal par un bien qui 
n'est pas en relation directe avec lui, par exemple, toute une 
vie honorable pour racheter une défaillance, mais cela se 
rapporte plutôt au criminel et appartient à un autre chapitre. 
Sans sortir, au contraire, de notre sujet actuel, nous pouvons 
observer qu'un tel délit peut être racheté par une action 
héroïque qui le suivra à peu de distance, et en tout cas avant 
que la poursuite ait eu lieu. Cet acte héroïque opère encore 
plus topiquement comme circonstance atténuante ou même 
absolutoire, quand elle est relative à la victime. C'est même 
le meilleur procédé pour laver moralement le crime commis. 

Nous ne saurions épuiser un sujet tellement vaste et il 
faut nous hâter. Les circonstances objectives personnelles 
doivent jouer un grand rôle, mais pour l'établir il faut ras- 
sembler ce que les législations contiennent d'épars ; les unes 
font une aggravation, les autres une atténuation, d'autres 
une absolution des relations de parenté, d'alliance, de domes- 
ticité, d'infériorité, de fonctionnarisme ; il faut les réunir. 
Les relations particulières entre le coupable et la victime 
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sont tantôt atténuantes, tantôt aggravantes, et elles le sont 
pour toutes les infractions et non pas seulement pour 
quelques-unes, comme l'établissent les législations po&itives; 
C'est ainsi qu'en droit français la circonstance de parenté est 
aggravante, quand il s'agit de crimes de sang, ou de crimes 
contre les mœurs, absolutoire quand il s'agit de vols, nulle 
quand il s'agit de faits de complicité, tandis que chez d'autres 
peuples elle est dans ce dernier cas absolutoire ou atténuante. 
Suivant nous, les relations de parenté devraient toujours 
avoir un effet de procédure, celui d'exiger pour la poursuite 
la plainte de la personne lésée, à moins que la victime ne fût 
sous la dépendance du coupable, puis cette plainte déposée, 
elle devrait être un motif d'aggravation si le coupable a agi 
contre son parent, d'atténuation dans le cas inverse. 

La classe des atténuations et des absolutions résultant de 
la suppression de l'intelligence, de la volonté, de la possi- 
bilité au moment du délit, forme un groupe tout à fait distinct, 
nous l'avons envisagée au chapitre de l'anormalité et nous ne 
devons pas nous répéter. Il y a là une circonstance tantôt 
atténuante, tantôt absolutoire. Quelques points doivent être 
mis hors de contestation. En ce qui concerne l'âge, la mino- 
rité doit être fractionnée, car au-dessous de sept ans, par 
exemple, il doit exister une immunité ; dans une seconde 
période, on doit poser la question de discernement ou plutôt 
condamner à l'éducation forcée, dans une troisième diminuer 
la peine normale; maisàropposite,au delà del'âge de majorité 
on doit constituer celui de la sénilité au point de vue pénal, 
nous renvoyons à ce sujet à notre monographie sur la peine. 
La démence doit causer une atténuation lorsqu'il y a une demi 
responsabilité, une absolution lorsqu'elle est totale ; mais 
on doit prendre des mesures de sûreté dans le jugement 
même et ordonner l'internement pendant un délai minimum. 
La passion violente doit être assimilée à la démence, mais on 
doit prendre aussi des précautions, surtout en faveur de la 
victime. L'ivresse est l'état d'esprit qui soulève les plus 
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grandes difficultés. Nous avons vu avec quel soin la loi 
italienne Ta traitée. Elle doit être punie en elle-même comme 
acte dangereux ; le crime commis en cet état doit Tètre sans 
jLtténuation lorsque l'ivresse a été préméditée. Ce point est 
pourtant vivement contesté. On professe que, la raison étant 
absente, le crime punissable est impossible, que la volonté a 
bien existé, mais antérieurement, et qu'il n'y a pas ce qui 
était exigé, la coïncidence . Cette coïncidence presque 
toujours demandée ne nous semble pas toujours essentielle. 
En droit civil, en matière d'acceptation d'offre, au moment où 
cette offre est acceptée, le poUicitant n'y pensait plus, les deux 
volontés ne se rencontrent donc point, cependant le contrat 
se forme ; il est vrai qu'on exige que l'offrant ne soit pas dé- 
cédé au moment de l'acceptation, ce qui est en sens con- 
traire, mais cette exigence n'est nullement logique. La coïnci- 
dence ne nous semble pas l'être davantage ici. Celui qui va se 
mettre en état d'ivresse veut, puis il arrête -sa volonté qui 
reste inconsciemment en cet état par l'ivresse acquise, enfin 
il agit en conséquence de sa volonté antérieure ; il a tendu 
le ressort qui vase détendre. Comment ne serait-il pas coupa- 
ble? Les arguties juridiques ne pourront l'innocenter. Que si 
l'ivresse est purement accidentelle, la responsabilité disparaît. 
Le cas vraiment difficile, c'est celui de l'ivresse, habituelle ou 
non, des causes et des cas nombreux d'ivresse. Il y a là sui- 
vant les distinctions une excuse absolutoireou atténuante, car 
non seulement la volonté s'affaiblit à divers degrés, mais aussi 
l'intelligence et la conscience, et si cette dernière est abolie, 
est-ce que la criminalité peut subsister? C'est sur ce point que 
porte la discussion aiguë. Il est difficile de trouver une solu- 
tion satisfaisante. La vérité nous semble celle-ci. Non, il ne 
saurait y avoir de culpabilité véritable. Pour les partisans 
du libre arbitre le cas est plus embarrassant, comment pour 
eux condamner? Pour les déterministes, il l'est moins, puis- 
qu'il n'y a jamais de culpabilité proprement dite. En tout 
cas, la responsabilité, celle qui entraîne l'expiation, doit être 
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écartée. La réaction pénale reste-t*elle ? Sans aucun doute. 
Selon le droit naturel la distinction suivante s'établit vite 
dans le sens commun, le désir de vengeance se développe 
entier quand le criminel a été normal et conscient, il disparaît 
quand le criminel est dément ou tout à fait anormal, non sans 
laisser cependant quelques traces, comme nous le verrons 
ailleurs ; il existe, quoique diminué, lorsque le criminel a agi 
dans un moment d'ivresse ; la réaction pénale ne se modèle 
pas exactement sur la criminalité proprement dite. En outre, 
le crime de l'homme ivre, comme celui du dément, appelle des 
mesures de sûreté. Cet homme qui peut redevenir dangereux 
à chaque crise d'ivresse devra être mis hors d'état de nuire, 
et comme l'alcoolique est sujet à rechute, il devra rester 
enfermé, tant qu'on ne sera pas à peu près certain de sa 
guérison. En somme, le crime commis en état d'ivresse, si 
l'ivresse est habituelle, suggère, comme celui commis par un 
anormal, un traitement curatif et ce traitement devra avoir 
une durée minima pour satisfaire la réaction pénale indivi- 
duelle qui n'est pas entièrement résorbée * 

Mais ce qui domine tout ce sujet de la gravité du crime, 
c'est la différence entre son appréciation objective et son 
appréciation subjective ^ et la proportion à garder entre les 
deux. A certains moments l'appréciation objective existe pres- 
que seule, par exemple, en France, sous l'empire de la loi 
de 1791, puis l'appréciation subjective croît de plus en plus, 
mais elle n'est pas encore à son apogée, les criminalistes 
font un effort pour le lui faire atteindre et le marquer par 
une exacte projection sur la quantité et la qualité. Rare- 
ment cet élément a été complètement exclu, mais il a été 
soumis à des variations incessantes.^ D'ailleurs, ce n'est pas 
l'élément subjectif qui se trouve mis ainsi en question, il ne 
s'agit pas de la volonté ou de l'intelligencee plus ou moins 
parfaite au moment de l'infraction, mais de l'élément 
subjectif, non général, mais particulier, en relation avec 
l'élément objectif, à son tour particulier et non général, en 
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d'autres termes, des motifs. L'acte matériel forme le dessin 
du crime, le motif lui donne la couleur. 

On s'est sans doute toujours préoccupé des motifs de l'in- 
fraction, et sans même qu'il y eût des circonstances atté- 
nuantes admises, le juge, dans la moyenne entre le maximum 
et le minimum, n'a pas puni le crime commis par colère de la 
même peine que celui commis par cupidité, le sens intime 
se refuse à une telle confusion ; il y a des criminels qu'il 
faut réprimer, même au moyen d'une peine sévère, mais qui 
n'ont pas perdu notre estime, d'autres, au contraire, la per- 
dent entièrement avec la moindre peine. Mais il n'était tenu 
compte des motifs que dans une mesure quantitative très 
faible, dans certains cas il n'en était pas tenu compte du 
tout ; même aujourd'hui on ne peut en réaliser toujours l'ap- 
préciation d'une manière quantitative, et si ces motifs sont 
très forts, il ne reste au juge ou au juré que la ressource 
d'acquitter illégalement, le dernier en fait usage. C'est 
.ainsi qu'avant l'admission des circonstances atténuantes et 
tout d'abord, la peine légale de l'infanticide était la mort, 
peine non divisible, le juge ne pouvait que condamner à 
mort ou absoudre, il condamnait, et cependant quel crime peut 
être plus excusé par ses motifs que celui-là. On se représen- 
tait, il est vrai, en sens contraire, l'immoralité des relations 
sexuelles qui avaient précédé le crime, même la naissance 
et la conception, et la conscience était tranquille, il y avait 
une immoralité derrière un crime. Que ces temps sont loin 
de nous et combien une pareille appréciation nous paraît 
naïve ! Elle était cependant réelle. 

Aujourd'hui le juge peut tenir compte des motifs pour abais- 
ser la peine presque d'une manière indéfinie, mais ce qu'il 
ne peut faire encore, c'est d'en changer la nature, 
et pourtant tel est le point important. En effet, celui qui a 
commis un crime dans un moment de passion excusable, 
même dans un excès de légitime défense, consentira à subir 
la privation de la liberté à titre de peine pendant un temps 
même relativement long, mais ce qui lui sera insupportable. 
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c'est d'être confondu avec les criminels ordinaires, de vivre 
en promiscuité avec eux. Il échappera, il est vrai, aujour- 
d'hui du moins, à ce contact en choisissant le régime cellu- 
laire, mais la communauté de nom entre les peines restera. En 
prison, le voleur ; en prison, le jaloux qui aura maltraité son 
rival ; en prison la personne provoquée par une injure qui 
aura frappé ; en prison enfin le coupable d'homicide par im- 
prudence ! A la réclusion, celui qui aura commis un abus de 
confiance en ne restituant pas les deniers empruntés à charge 
de les placer ; à la réclusion, la fille-mère qui a commis l'in- 
.fanticide ou qui se sera fait avorter ; à la réclusion, le voleur 
domestique ; aux travaux forcés, celui qui a tué pour voler 
ou pour vengeance, ou par colère ! C'est la promiscuité non 
de la vie, mais du classement, de l'étiquette, et même autre- 
fois, lorsque le régime cellulaire n'existait pas, c'était la pro- 
miscuité de la vie elle-même. Cependant elle résulte de la 
loi, le juge n'y peut rien changer, il n'y a pour tout le 
monde qu'une seule nature, qu'une seule échelle de peines, 
sauf cependant une exception relative aux crimes politiques; 
les condamnés de cette sorte seuls ne subissent pas les 
mêmes peines que les autres, il y a l'échelle de droit com- 
mun et celle de droit politique. C'est la cognée mise 
dans l'avenir pénal, un point de départ d'une de ses transfor- 
mations importantes. 

En effet, le crime politique ou le délit politique se distin- 
gue essentiellement de ceux de droit commun en ce que le 
motif n'en est pas déshonorant, il est même quelquefois 
honorable, et cependant le résultat en est aussi désastreux, 
souvent plus désastreux que celui de l'autre ; au lieu d'une 
victime, il aboutit à des hécatombes de victimes, et si on le 
jugeait à ce point de vue, il devrait être réprimé plus sévè- 
rement, aussi Ta-t-il été longtemps d'une manière draco- 
nienne. Puis,le point de vue a changé, on a passé deTobjectif 
au subjectif. Ce qui est précisément curieux, c'est que le 
trime politique est moins coupable au subjectif et plus cou- 
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pable à robjectif que le crime ordinaire. Au résultat on 
oppose le motif, le motif non déshonorant, le motif tout 
idéal, de faire triompher une idée qui est juste ou que 
Ton croit telle. Et comme on ne voit la criminalité que par 
sa projection sur la peine, il fallut pour un motif non désho- 
norant créer une peine et même une série dé peines non 
déshonorantes, parallèles aux autres. Tandis que le criminel 
de droit commun subissaitlapeine de la déportation, le crimi- 
nel politique subit celle de la transportation (deux mots à peu 
près semblables, deux choses bien voisines aussi, mais Tune 
déshonorante, l'autre pas), de même à la réclusion on opposa 
la détention. Bien plus, au sommet la peine de mort fut sup- 
primée pour les criminels politiques. A la partie inférieure 
seulement l'emprisonnement restait peine commune, c'était 
une lacune dans le système. Mais le principe était net, la 
distinction entre les crimes déshonorants et les crimes non 
déshonorants était posée. 

Elle le fut aussi dans une autre sphère ; à côté du crime 
politique vint-se placer le crime militaire. Là l'infraction reste 
quelquefois déshonorante et même au plus haut degré, mais 
c'est qu'alors il s'agit d'un crime de droit commun puni par 
les juridictions militaires ou renforcé par la situation mili- 
taire ; lorsque l'infraction est purement militaire, elle n'est 
pas déshonorante, et pourtant elle est punie de peines 
sévères ; c'est que, comme le crime politique, le crime mili- 
taire est grave objectivement et léger subjectivement ; aussi 
établit-on en matière militaire une échelle de peines diffé-^ 
rentes, mais non d'une manière complète. Dans, certains 
pays la peine située au sommet, la peine de mort, est suppri-' 
mée, par exemple, en Russie, pour les crimes de droit commun 
et conservée pour les crimes militaires, daiis tous elle s'exécute 
différemment ; là où le criminel de droit jcotnmun est décapité ^ 
celui de droit militaire est fusillé, pour bien marquer ainsi 
la différence, lorsqii'on ne peut le faire davantage et 
autrement. . : . ^ , > . ' 
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Ces amorces sont longtemps restées isolées, et la distinc- 
tion ultérieure des crimes en déshonorants et non-désho- 
norants s'est établie non en droit, mais en fait. C'est de ce côté 
que s'est formée la classe des délits, dits passionnels, et on 
peut dire que le jury en a été le créateur. Lorsqu'un tel crime 
s'est présenté, il a fait descendre quantitativement la 
peine d'une manière énorme, et lorsque cela était impossible, 
il acquittait, il ne pouvait d'ailleurs modifier qualitativement, 
de ce côté, il trouvait un obstacle légal invincible, mais ses 
dispositions laissaient comprendre que, s'il avait trouvé des 
peines de natures différentes, non déshonorantes, il les eût 
appliquées. Le premier terrain où cet effet se produisit fut 
l'infanticide, il peut y avoir dans ce crime une grande cruauté, 
mais lorsqu'il est accompli par une fille-mère non prostituée 
et surtout par une fille primipare, il ne saurait exister un 
motif déshonorant, il y a même à un certain point de vue un 
motif honorable, car on ne peut nier que ce soit un sentiment 
excessif d'honneur qui pousse la mère tantôt à l'infanticide, 
tantôt au suicide, tantôt même à l'avortement, quoique ce 
dernier crime soit souvent inspiré par des motifs moins purs. 
Le législateur avait d'ailleurs fait une énorme erreur en* 
punissant de la même peine celui qui assassine pour voler et 
celle qui tue son enfant nouveau-né par désespoir et par 
honte. Le jury la rectifie et ici l'ignorant a raison contre le 
savant. 

Mais la crainte de la honte chez la fille séduite et devenue 
mère n'aboutit pas toujours à l'infanticide, elle se mêle de 
ressentiment et alors se tourne contre le séducteur, surtout 
lorsque celui-ci se marie ou abandonne autrement celle qu'il 
a séduite. Celle-ci qui n'a pas d'appui rfans la loi exerce alors 
la vengeance privée et emploie les armes à sa portée, le 
revolver, le vitriol. Autrefois une telle revanche était impi- 
toyablement punie, elle ne l'est plus, et comme toujours, pas- 
sant d'un extrême à l'autre, on acquitte purement et sim- 
plement. En y joignant quelques autres, on fera de ces crimes: 
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le groupe des crimes passionnels, c'est-à-dire de ceux dont 
le motif n'a rien de déshonorant. C'est d'abord au profit de 
la femme que la catégorie s'est formée. Du reste, on n'en a 
pas fait l'apanage de la femme irrégulière seule ; l'épouse 
légitime est admise à profiter de la même excuse. 

On a passé ainsi peu à peu du crime par honte à celui 
par vengeance sexuelle. A ce point de vue, il faut 
noter une excuse très ancienne, mais fondée autrefois 
sur un autre principe, dont on peut constater le virement. 
L'adultère de la femme, lorsqu'il est flagrant, autorise le 
mari à tuer la femme surprise et le complice ; d'après les 
textes il n'en résulterait qu'une simple diminution de peine, 
mais en pratique, c'est une complète abolition. Du reste, la 
pudeur, l'indignation sexuelle n'y sont d'abord pour rien, ce 
qui le prouve, c'est que l'épouse trahie n'a point un droit 
réciproque ; ]^ base est le droit de propriété du mari, l'adul- 
tère est un simple vol. Mais bientôt l'idée de propriété s'af- 
faiblit et est remplacée par celle de pudeur ou plus exacte- 
ment par celle de jalousie, jalousie légitime qui serait une 
immunité au profit de la femme aussi bien qu'à celui du 
mari, mais il faudra de longs siècles pour parvenir à cette 
transformation. 

Ce n'est pas tout, l'honneur d'une femme est chose déli- 
cate, et il n'est pas effleuré seulement par les actions, mais 
aussi par les injures, par les diffamations, surtout celles 
qui touchent aux relations sexuelles. Pendant longtemps la 
femme n'a pas d'autonomie et ne peut se venger elle-même. 
Mais son père, son mari, son frère même, le font pour elle ; 
le diffamateur est suivant les pays et les temps tué en duel 
ou en embuscade. Le motif du crime formel est alors non 
seulement non déshonorant, mais honorable. Plus tard, la 
femme ayant acquis son- autonomie se venge elle«-méme ; on 
en a vu en France des exemples récents. Elle est acquittée, 
on peut même dire qu'elle l'est avec éloge» On a pris en con- 
sidération le motif honorable. 
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Enfin l'honneur d'un homme, même détaché de toute idée 
sexuelle, peut servir de motif non déshonorant d'un crime. 
On sait quelle satisfaction dérisoire lajustice dans beaucoup 
de pays procure à celui qui a été calomnié ou insulté, le 
remède est souvent pire que le mal. Aussi l'homme se fait 
justice à lui-même, tantôt par le duel, tantôt parla vengeance. 
Ce n'est plus le crime passionnel proprement dit, car celui-ci 
a toujours une teinte sexuelle, mais il tient au même ordre 
d'idées de l'honneur. 

La colère, même lorsqu'elle n'est pas, comme dans les cas 
précédents, pleinement justifiée, peut cependant se présenter 
comme un motif non déshonorant, et si dans ce cas l'abso- 
lution complète peut devenir injuste, l'application de peines 
réputées infamantes est injuste aussi. 

La considération dés motifs peut s'étendre au delà, et il 
existe des crimes ou des délits d'une nature intrinsèque 
déshonorante, qui en raison des motifs tout spéciaux qui 
font agir, peuvent présenter un caractère tout autre. Par 
exemple, un individu à bout de ressources vole un pain pour 
procurer la subsistance à sa femme ou à son enfant, le motif 
est honorable si l'acte ne l'est pas ; il est même honorable 
ou du moins il n'est pas déshonorant, si l'on veut se procurer 
ainsi à soi-même la vie, impossible autrement. 

C'est ainsi que s'est faite l'évolution du motif déshonorant 
et de son influence sur le jugement pénal. Il a eu pour 
point de départ le crime politique et tend à envahir tout le 
droit pénal. 

Il a presque toujours pour résultat pratique, non une 
diminution de peine, mais l'acquittement intégral. Cela peut 
étonner, car, si ce plein acquittement est quelquefois bien 
juste, il ne l'est pas toujours. Par exemple, il s'agit d'une 
femme de mœurs légères qui vitriolise son amant sur le 
point de contracter mariage. On l'acquitte, et cette fois à 
tort. De même, on a excédé les bornes de la vengeance excu- 
sable ; en cas d'injures, par exemple, on s'est adressé à une 
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personne autre que l'auteur de Tinjure, parce qu'on ne pou- 
vait découvrir celui-ci, on acquitte encore, l'opinion approuve, 
et cependant cette justice se convertit en injustice. L'explica- 
tion, non la justification d'une telle exagération, est facile. 
On n'a pas voulu punir au moyen de peines déshonorantes, 
■et celles-ci sont seules à la disposition du juge ; il n'y a plus 
une double échelle, comme en cas de crimes politiques. 

Aux motifs non déshonorants la diminution quantitative de 
la peine ne suffit donc pas. il faut une modification quali- 
tative, sans quoi l'acquittement s'impose. En d'autres termes, 
il faut des peines non déshonorantes, quand bien même elles 
seraient parfois plus sévères. 

C'est ce qu'un Code récent, le Code italien, a bien compris. 
Pour un certain nombre de délits, il établit deux peines 
•distinctes, l'une déshonorante, l'autre non déshonorante, à 
choisir par le juge. Ce sont les peines dites parallèles. Nous 
insistons sur ce point dans notre monographie sur les peines. 

Aussi a-t-Dn proposé d'une manière plus générale d'éta- 
blir des peines déshonorantes et des peines non déshono- 
rantes une double échelle pour les crimes de droit commun, 
<ie même qu'il existe une échelle de droit politique et une 
échelle de droit militaire, et d'appliquer d'une manière soit 
abstraite, soit concrète, l'une ou l'autre de ces échelles aux 
motifs non déshonorants ou même honorables, et aux motifs 
déshonorants. Cette proposition a rencontré de vives objec- 
tions. Beaucoup, tout en reconnaissant la profonde diffé- 
rence qui existe entre ces deux ordres de motifs, n'ont pas 
voulu y attribuer un autre effet pénal qu'un effet quantitatif 
ou abolitif ; il ne saurait, dit-on, y avoir de peines honora- 
bles, ni non plus de crimes honorables, ce seraient des termes 
contradictoires ; bien plus, tout crime, même excusable, est 
déshonorant, quand même le motif ne le serait pas ; de même 
toute peine est déshonorante ou n'est plus une peine. On 
ajoute qu'en pratique il en résulterait un encouragement à 
certains crimes et à certains délits qui serviraient de piédes- 
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tal ; l'exemple des crimes politiques le prouve, on s'en fait 
honneur, et l'échelle spéciale de peines qu'on leur applique 
contribue à ce résultat. 

Nous ne croyons pas ces objections fondées ni en théorie, 
ni en pratique. En théorie, le crime peut parfaitement être 
lésionnaire, punissable pour en empêcher le retour, et aussi 
pour satisfaire à la réaction réflexe pénale et ne pas flétrir 
le coupable, quelquefois même être honorable de sa part, 
cela dépend des motifs ; on a droit alors de le punir, non de 
le déshonorer, ce serait commettre une injustice sociale, et 
d'ailleurs, au point de vue pratique, déshonorer atout propos 
est dangereux, la sensation de l'honneur atteinte ainsi s'é- 
mousse. D'ailleurs, il est certain que, si l'on créait une échelle 
de peines non déshonorantes, les juges qui acquittent aujour- 
d'hui puniraient cette fois sans hésitation. LaTépression n'en 
serait que mieux assurée. 

Mais le principe admis (nous expliquons dans notre mono- 
graphie sur la peine quelles seraient les mesures non désho- 
norantes), il s'agit de savoir si la classe des crimes non désho- 
norants ou des motifs non déshonorants devrait être fixée in 
abstracto, c'est-à-dire par le législateur, ou înconcreto, c'est- 
à-dire par le juge, ou si enfin législateur et juge ne devraient 
pas collaborer pour cette fixation. 

Il y a là un choix important. Toutes les infractions sont 
ou peuvent être déshonorantes ; il existe pourtant des excep- 
tions, certaines ne sont déshonorantes que par accident, par 
exemple, le délit de chasse, le duel en raison des circons- 
tances, toutes les contraventions. On peut dire alors que le 
délit, non déshonorant par nature, devient déshonorant par 
les motifs, par exemple, le duel lorsqu'exceptionnellement 
il est inspiré par la cruauté, par le plaisir de tuer un 
adversaire mal habile, la chasse lorsqu'elle a lieu dans un 
but de lucre. Au contraire, les infractions de droit commun 
sont déshonorantes, à moins d'être, pour ainsi dire, purifiées 
totalement ou partiellement par leurs motifs, par exemple. 
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les crimes du sang le sont, lorsqu'ils sont inspirés par la 
cruauté ou une colère aveugle, ou par la cupidité, ils ne le sont 
plus lorsqu'ils sont inspirés par l'idée, vraie ou fausse, de 
l'honneur. Cependant il y a des interversions et les crimes de 
sang passent aujourd'hui pour ne pas être déshonorants, à 
moins qu'ils ne soient causés par la cupidité ou par la cruauté. 

Des partisans de la distinction entre les infractions désho. 
norantes et les infractions non déshonorantes voudraient 
que le classement fût fait par le législateur lui-même et par 
catégories d'infractions. Sans doute, dans ce classement, le 
législateur s'inspirerait des motifs ordinaires de tel délit, 
mais il ne cataloguerait pas les motifs et pour les crimes 
classés déshonorants, aucun motif actuel ne pourrait faire 
fléchir la nature qualitative de la peine, cependant il en 
serait autrement des crimes non déshonorants, ils pourraient 
devenir déshonorants quand le motif serait vil. Parmi les 
non déshonorants par nature on comprendrait, par exemple, 
outre les délits politiques, le duel, les délits de presse, l'ho- 
micide par imprudence et peut-être les crimes dits passion- 
nels, la liste différerait suivant chaque appréciation de la vie, 
ce serait au législateur à la fixer. C'est ce qu'on peut appeler 
la classification légale ou abstraite. Elle a le grand inconvé- 
nient d'enfermer le juge, ce qui est toujours dangereux, 
quand il s'agit d'une appréciation délicate, parce qu'il s'en 
tire alors en acquittant. N'avons-nous pas vu que dans 
quelques cas le vol lui-même peut ne pas être déshonorant ? 
Tout dépend rigoureusement non de la nature générale de 
l'infraction, mais de sa nature actuelle, de ses motifs. Il ne 
faut pas transposer ainsi. 

D'autres préfèrent avec raison le classement concret et 
judiciaire. La loi établit une double échelle de peines, l'une 
de peines déshonorantes, l'autre de peines non déshonorantes, 
de valeur équivalente en elles-mêmes, et pour chaque délit le 
juge choisit l'une ou l'autre, suivant les motifs de l'infraction 
par lui constatés ; par exemple, la détention correspondrait à 
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la réclusion, l'arrêt à l'emprisonnement. Quelquefois la dif- 
férence serait plus nominale que réelle, mais cela suffirait. 
De même, il pourrait y avoir des amendes de deux sortes ; il 
suffirait de leur donner deux noms. La peine de mort elle- 
même pourrait ne pas être déshonorante suivant le mode 
d'exécution, celle militaire ne l'est pas. Dans chaque cas le 
juge pourrait choisir. 

Enfin on peut admettre, et nous pensons que c'est le meil- 
leur procédé, la collaboration du législateur et du juge. 
Celui-ci peut se trouver embarrassé pour tel ou tel délit, 
faute de points de repère ; il en est de même quand il s'agit 
d'apprécier le caractère de tel motif. Est-il réellement non 
déshonorant, le doute est parfois possible. Ce doute sera 
moindre si le législateur a jeté quelques jalons tant sur la 
nomenclature des crimes que sur celle des motifs non désho- 
norants. Par exemple, le législateur punirait les crimes ou 
délits qu'il estime en thèse déshonorants par des peines pui- 
sées à l'échelle des peines déshonorantes, mais cependant le 
juge dans les cas exceptionnels pourrait constater l'honora- 
bilité des motifs et alors, suivant une table d'équivalence qui 
serait dressée, convertir la peine déshonorante en une peine 
non déshonorante parallèle. De môme, le législateur punirait 
les délits qu'il estime en thèse être non déshonorants par des 
peines non déshonorantes, et il est ainsi certains d'entre 
eux qui le resteraient toujours par définition, par exemple, 
l'homicide par imprudence ; mais d'autres pourraient deve- 
nir déshonorants pour certains motifs, notamment les mo- 
tifs cupides, alors le juge, en en indiquant le motif, appli- 
querait la peine déshonorante parallèle. Ce n'est pas tout, le 
déshonneur de certains, motifs apparaît clairement, mais il 
peut y avoir doute pour certains autres. Il serait bon que le 
législateur donnât la nomenclature des motifs particulière- 
ment déshonorants et de ceux non déshonorants. 

On créerait alors véritablement la détermination et la 
punition du crime au point de vue subjectif, ce qui existe 
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déjà maîntenanty mais est fort imparfait ; on ajouterait le 
dosage qualitatif au quantitatif. Telle serait la portée du 
classement des motifs. 

Il ne faut pas d'ailleurs confondre cette appréciation désor- 
mais subjective aussi bien qu'objective de la peine, avec la 
considération du criminel prescrite à bon droit par l'école 
positiviste. Il y a là deux améliorations d'ordre différent. En 
examinant l'élément subjectif aussi bien que l'élément objectif 
dans le crime lui-même, on détermine la gravité du crime com- 
mis sous tous les aspects. Quand, au contraire, on considère 
le criminel en général, non seulement dans le présent, mais 
dans tout le passé, on apprécie la gravité de la criminalité 
elle-même, de la source, du potentiel de crime dont le crime 
actuel est à la fois un des fruits et l'un des symptômes. Il n'y 
a aucun rapport entre ces deux ordres d'idées. Il s'agit en ce 
moment de la subjectivisation et non de l'individualisation 
proprement dite. 



CHAPITRE XVII 

De la fonction sociale du crime et de la peine, 

et de leur utilisation. 



Il semble paradoxal de prétendre que le crime puisse avoir 
une fonction sociale, par conséquent, une certaine utilité, il 
ne peut être que nuisible, et tous les efforts doivent tendre à 
l'extirper, sans s'en occuper à un autre point de vue. Sans> 
doute, mais si nous consultons la biologie, nous constatons 
que les animaux les plus répugnants et les plus cruels ont 
souvent une utilité spéciale, soit qu'ils en détruisent d'autres 
aussi nocifs et plus nombreux, soit qu'ils aient des qualités 
précieuses à côté de leurs dangers, le tout indivi&ible ; d^ 
même les violents poisons peuvent servir d'antidotes à 
certains autres, et d'une manière usuelle, si le dosage est 
convenable, constituent d'excellents remèdes. Pourquoi n'en 
serait-il pas de même du crime ? 

En ce qui concerne la peine, sa fonction sociale et son uti- 
lité, même en dehors de la réaction pénale et de l'amende- 
ment qu'elle peut procurer, se comprennent mieux, car 
l'emploi du criminel résultant de sa peine peut s'appliquer 
à des œuvres individuelles ou sociales très importantes qui ne 
pourraient se produire autrement, quoique jusqu'à présent 
on ne se soit occupé que de son but direct et non de son 
utilisation sociale. 
^ Enfin ce n'est pas seulement le crime et la peine qui 
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sont susceptibles d'utilisation, mais aussi le criminel lui- 
même avec son potentiel de criminalité, même n'ayant pas 
encore commis le crime actuel, parce que certaines qualités 
sont inhérentes à ses vices et pourraient s'exalter au plus 
haut point, tellement qu'ils éclipseraient la -partie vicieuse 
qui les dissimule et les domine. 

11 faut distinguer les divers rôles du crime, le premier est 
un rôle pathologique, c'est ce que le crime est réellement et 
uniquement chez l'individu coupable ; c'est une véritable mala- 
die de volonté, telle est la doctrine absolue de l'école italienne 
déterministe, mais même en dehors de cette dernière, il est 
impossible de nier le caractère pathologique du crime ; pour 
d'autres, ce sera peut-être une maladie volontaire, mais 
toujours une maladie, une maladie de la volonté. 

Mais pour la Société le crime doit être envisagé un peu 
différemment : sans doute, si le crime est en excès, s'il 
dépasse de beaucoup quantitativement ou qualitativement les 
proportions normales et presque constantes, la Société 
devient malade, comme le corps humain l'est si un ensemble 
de cellules est contaminé. Dans le cas contraire, le crime 
n'est dans le corps social entier qu'une fonction physiologique 
inférieure, semblable à celle des sécrétions et des excrétions 
dans le corps humain ; le corps social rejette les éléments qui 
ne lui sont pas assimilables, ou qui, après avoir été quelque 
temps assimilés, sont devenus des produits de désassimila- 
tion, ce sont des résidus qu'il faut expulser. Nous verrons 
s'ils peuvent recevoir quelque emploi au dehors. On sait que 
les excrétions et les sécrétions zoologiques .en trouvent de 
fort utiles et communiquent au sol cultivable leur richesse 
azotique. 

Ainsi ce qui est fonction pathologique chez l'individu 
devient fonction physiologique pour la Société. 

Ce n'est pas tout, ce qui est physiologique pour la 
Société, pathologique pour l'individu, peut être thérapeuti- 
que pour les autres citoyens considérés isolément, pour 1 ® 
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public. Le crime peut servir d'antidote à un autre crime ; 
il est donc plus exactement prophylactique, nous dévelop- 
perons tous ces points. 

Pour étudier les diverses fonctions sociales du crime, du 
criminel comme tel et de la peine, il faut distinguer soigneu- 
sement le crime individuel, le crime national, et 'le crime 
international, car il s'y rencontre sous ce rapport de gran- 
des divergences. 

1** De la fonction sociale du crime individuel. 

Nous étudierons successivement la fonction sociale de ce 
crime, celle du criminel et celle de la peine. 

A) Fonction sociale et utilisation du crime lui-même. 

Le rôle du crime est, comme nous l'avons dit, patholo- 
gique, physiologique et prophylactique. 

Le rôle pathologique agit chez l'individu ; le crime est non 
seulement la révélation d'une maladie de la volonté, libre ou 
forcée suivant les systèmes, mais il augmente cet état mala- 
dif ; le crime, en effet, engendre le crime, il en crée une 
habitude, laisse des traces cérébrales, accumula les disposi- 
tions mauvaises. Cet effet est trop connu pour que nous 
insistions. 

Le rôle physiologique l'est moins. Nous l'^ivons déjà indi- 
qué. Le crime est pour la Société, dans son ensemble et pourvu 
qu'il ne dépasse pas une certaine mesure, une fonction de 
cet ordre. Il s'amasse dans tous les organismes des humeurs 
mauvaises qui doivent avoir leur issue, et certaines maladies, 
lorsqu'elles se déclarent, son utiles en ce qu'elles font aboutir 
un état général morbide et permettent d'y porter remède. 

Le rôle prophylactique concerne aussi bien le criminel que 
la Société, mais surtout cette dernière. Chez le criminel le 
crime devient un symptôme utile de la criminalité qui per- 
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met de recourir à la thérapeutique. Il s'agit, bien entendu, 
d'un crime moindre qui, s'il ne s'était pas réalisé, aurait 
^aissé s'accumuler, sans qu'on l'aperçût, un état criminel de 
plus en plus intense, état qui aurait abouti à un crime très dan- 
gereux. La criminalité serait ainsi devenue tellement grave et 
habituelle qu'elle eût été définitivement incurable. Mais c'est 
surtout la Société qui en profite et cela de deux manières 
différentes, soit dans son ensemble, soit dans chacun de ses 
membres. Le crime a permis de s'occuper de la criminalité, 
car tant que celle-ci restait latente, on ne pouvait punir sans 
arbitraire le criminel de son potentiel de crime ; la Société 
peut dès lors à partir d'un premier avertissement veiller à 
sa sécurité. Le bénéfice qui résulte au profit de chaque 
citoyen est d'un genre tout autre ; certains crimes commis 
les vaccinent pour ainsi dire eux-mêmes contre les crimes 
qu'ils auraient pu .commettre. C'est ainsi que les Spartiates 
^our inspirer le goût de la sobriété donnaient en spectacle 
l'ivresse des ilotes, cette ivresse avait donc un côté utile. 
D'autre part, la prostitution, qui est un vice criminel, quoique 
non puni parla loi, devient au profit des femmes honnêtes une 
prophylaxie contre le viol dont elles auraient pu être victimes; 
autrefois, en Grèce, la pédérastie fut employée dans le même 
but et dans celui d'empêcher l'infanticide. En effet, certains 
vices et certains crimes moindres empêchent des vices et des 
crimes plus grands. Ils ont leur utilisation ; cette utilisation 
leur donne un caractère de fonction sociale. 

B) Fonction sociale et utilisation de la criminalité. 

* 

Il faut reprendre ici la comparaison que nous avons faite 
avec les poisons qui, suivant l'emploi et le dosage, deviennent 
des antidotes et même des remèdes salutaires. La criminalité 
consiste dans le développement anormal de certains pen- 
chants de l'homme qui veut les satisfaire à tout prix ; mais 
ces penchants indiquent des puissances qui, comme toutes les 
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forces, impliquent à leur tour des qualités. Lorsqu'un homme 
est violent, c'est qu'en général il possède un excès de force 
qu'il ne sait comment exercer, il a aussi un certain courage 
physique, le même procédera à un sauvetage et commettra 
un meurtre, cela paraît étonnant, mais rien de plus naturel, 
il fait peu de cas de sa vie, ainsi que de la vie deâ autres, il a 
besoin avant tout d'un déploiement de force. Lorsqu^un 
jeune homme manifeste un caractère trop vif et fait crain- 
dre qu'il ne se livre à des actes excessifs de débauche 
et de brutalité, on lui fait contracter un engagement mili- 
taire ; il trouve dans cette profession la vie en dehors, l'ab- 
sence d'étude, l'exercice de la force matérielle dans tous les 
sens, qu'il réclame, et souvent, se trouvant dans l'élément qui 
lui convient et dans ce mélange de fatigue et de paresse qui 
est conforme à sa nature, il transformera ses vices en 
qualités, non sans alliage, il est vrai, mais au grand profit de 
Société et de la famille. Bien des désordres proviennent de 
ce que tel homme n'entre pas dans la profession où ses 
défauts peuvent être utiles. Lombroso donne de très frappants 
exemples de cette vérité. Il cite un célèbre opérateur qui 
avait sur le crâne et le visage tous les signes du criminel-né et 
qui assouvit sa cruelle énergie dans des opérations chirurgi- 
cales, un ouvrier athlétique, Trinis, qui se montra bon, tant 
qu'il put dépenser son énergie dans le travail et devint dange- 
reux dès que la maladie le condamna à l'oisiveté, un autre 
criminel violent qui resta honnête tant qu'il put contenter 
son penchant pour le sang dans le métier de boucher, un 
brigand sarde, Tolu, qui à la fin de sa vie fut employé à 
empêcher tous les vols, ce à quoi les gendarmes ne pouvaient 
réussir. Les forçats furent héroïques en temps de choléra à 
Naples et à Palerme et ils sauvèrent de l'incendie le village 
de Corche. Les Clephtes furent les premiers héros de l'in- 
dépendance grecque. La criminalité peut donc être utilisée 
dès qu'elle est connue, avant même que son symptôme se 
soit révélé dans le crime ; elle décèle souvent une grande 
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énergie de caractère qui peut tourner en héroïsme ; seul le 
criminel lâche et rusé semble sans emploi possible. 

C) Fonction sociale et utilisation de la peine, 

La peine, qu'elle soit réactive ou réformatrice, peut être 
utilisée d'abord au profit du criminel lui-même qu'elle 
amende, mais cette vérité existe par définition ; il en est de 
même de l'exemplarité qui en résulte. Mais, en outre, 
elle peut l'être au profit de la Société,' lorsqu'il s'agit 
de travaux qui ne pourraient être autrement entrepris 
qu'à grands frais ou difficilement. Pour les travaux gigan- 
tesques, il faut des conditions particulières de ce genre, le 
travail servile ou le travail pénal. C'est ainsi que furent cons- 
truites les pyramides d'Egypte. De nos jours et dans le 
même pays, le canal de Suez n'a pas été creusé seulement 
par les capitaux, mais par un travail non rétribué et forcé. 
En Angleterre, le hard labour a créé des ports. Depuis que 
nous avons en France converti les travaux forcés en dépor- 
tation, nous avons tari cet emploi utile, il est vrai que ces 
travaux étaient organisés d'une manière inhumaine; c'est 
ce qu'il fallait empêcher, mais en maintenant le principe. 
En Russie on l'a bien compris, et les déportés, de leur con- 
sentement et même à leur satisfaction, avec une rétribution 
convenable, construisent des voies ferrées d'une grande 
étendue, d'une manière économique pour le Trésor Public. 

• 

2° De la fonction sociale du crime national. 

Si le crime individuel peut avoir la fonction sociale utile 
que nous venons de décrire, c'est secondairement, la fonction 
nocive est de beaucoup supérieure. Il en est autrement du 
crime national, au moins à une certaine période de l'évolu- 
tion. Il a eu une utilité incontestable et a contribué au 
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progrès de la civilisation et à la constitution de l'unité na- 
tionale dans chaque pays. 

Le crime national a les grandes manifestations suivantes : 
celle descendante : la tyrannie; celle ascendante: les révolu- 
tions ; celle latérale : la guerre civile. Or chacune d'elles, à 
son tour et transitoirement, avec les maux qui en sont la 
suite, a amené quelque bien. 

La moins bienfaisante, même dans ce sens restreint, 
a été la tyrannie, car ce gouvernement est toujours mi- 
sonéiste, empêche le progrès et écrase les initiatives. 
Il a pourtant eu souvent la mission utile de constituer 
un pays en masse plus homogène, . plus centralisée, pour 
résister à l'étranger, il a été aussi mieux dressé dans 
certaines conditions pour la conquête. Ce qui le prouve, c'est 
la dictature qui s'est établie très régulièrement pour un 
temps dans les républiques aux époques de danger. 

La révolte ou révolution, qui a entraîné les plus grands 
dangers intérieurs a été utile cependant, non seulement 
quand elle était juste et constituait la légitime défense, 
mais même lorsqu'elle était non justifiée et criminelle. C'est 
par des soulèvements successifs que le globe terrestre a 
pris son relief actuel et que se sont élevées les montagnes 
qui règlent le régime des eaux ; c'est aussi par ce mouve- 
ment interne que les Etats ne se sont pas fîgés dans leur 
immobilité, ils ont éprouvé un certain bienfait de ces se- 
cousses, même violentes. D'ailleurs, les rebelles sont des 
hommes qui poursuivent l'idéal du mieux, ils sont en 
général altruistes et généreilx, et ce côté de leur caractère 
se développe avec le mauvais. Les révolutions sont même 
individuellement des pépinières de héros, si elles donnent 
occasion à des crimes particuliers. Enfin, il ne faut pas ou- 
blier que les idées les plus justes n'ont jamais réussi que 
par la violence, et que cette violence non habituelle, mais 
momentanée, est une force sociale que rien ne peut rem- 
placer. 
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Le côté bienfaisant de la guerro civils semble moins 
certain ; cependant on peut dire d'elle ce que nous démon- 
trerons vrai pour la guerre étrangère, qu'elle est le seul lien 
possible, à certaines périodes, entre les diverses provinces 
qui formeront plus tard un même Etat, s'il s'agit d'une 
guerre civile de province à province; que si la guerre civile 
est de religion, de politique ou sociale, elle est le seul 
champ d'abord où les opinions puissent se contredire, se 
discuter d'une manière sensible pour les masses. 

Ce n!est qu'après toutes ces luttes qu'on a pu chercher 
un moyen pacifique de s'entendre et de discuter. On a 
senti que, tant que ce moyen ne seraft pas trouvé, elles 
continueraient de plus en plus sanglantes. Le droit de suf- 
frage, le gouvernement représentatif, sont venus pour apai- 
ser les révoltes des gouvernés contre les gouvernants ; le 
meilleur procédé était, en effet,d'én faire des gouvernants eux- 
mêmes en quelque mesure ; on n'y eflt jamais songé s'ils ne 
-s'étaient pas révoltés, la révolte a donc été utile. Cependant les 
révoltes se firent jour encore, quoique moins violentes. C'est 
que plusieurs avaient été introduits, mais que d'autres 
étaient restés à la porte. On les admit au moyen du suf- 
frage universel, lequel n'est pas à l'abri de toute critique, 
mais est bon en principe ; dès lors, la révolte diminua encore; 
si elle n'avait pas quelque peu continué, on ne fût pas arrivé 
à ce résultat. Cependant les minorités non représentées pro- 
testent encore, mais plus mollement, il y a quelquefois 
complot de leur part; si on les admettait à leur tour, il sem- 
ble que la révolte aurait dit son dernier mot ; mais sans 
elle, le moyen définitif de pacification et de justice n'eût pas 
été recherché. 

3° De la fonction sociale du crime international. 

Mais c'est surtout dans le crime international, dans celui 
qui ressort le plus, la guerre, que le côté utile et fonctionnel 
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du crime apparaît. Sans doute, aujourd'hui la civilisation 
semble mûre pour l'abolition de la guerre et nous verrons que 
l'utilité que celle-ci a pu avoir est beaucoup mieux procurée 
par d'autres institutions. Mais autrefois, surtout à l'origine, 
il en était tout autrement. Comme le dieu indien Civa, elle a 
eu à la fois un rôle destructeur et un rôle civilisateur, elle a 
créé en détruisant. 

Le premier rôle utile de la guerre est purement anthropo- 
logique, mais il devient social par ses conséquences. Il 
s'agit de la sélection sociale. On a fait remarquer avec rai- 
son que parmi les membres d'une même nation, ce mode de 
sélection ne pourrait opérer qu'à rebours, puisque ce sont 
les meilleurs, au moins militairement, qui vont succomber à 
la guerre, tandis que les autres restent dans leurs foyers et 
survivent ; aussi ce n'est pas d'une sélection entre individus 
qu'il s'agit, mais d'une sélection entre nations. Dans la 
guerre étrangère, surtout primitive, la race la plus faible est 
vaincue et à la suite de la défaite elle est exterminée ou 
réduite en esclavage. Au contraire, la race supérieure se 
développe, s'étend sur le territoire du vaincu, et bientôt 
devient aussi nombreuse que Pétaient les deux réunies. 
Souvent la race inférieure, moins civilisée, n'aurait pu le 
devenir davantage, elle n'avait pas l'aptitude physique ou 
mentale nécessaire, elle encombrait le sol terrestre et nuisait 
au développement général du progrès. La disparition 
fut donc un bienfait pour l'ensemble du genre humain. 
De nos jours encore on invoque souvent cet argument an- 
thropologique, tout au moins quand il s'agit décolonisation. 
On colonise quelquefois en soumettant seulement les indigè- 
nes, mais le plus souvent on les détruit, soit directement par 
des massacres, soit indirectement par une expulsion qui les 
repousse vers des déserts ou des contrées sans ressources. 
La conquête de l'Amérique par les Espagnols a été l'appli- 
cation vaste de ce système. Il se pratique encore en Australie, 
et au point de vue humanitaire, fait honte, tandis que l'an- 
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thropologiste en est satisfait. C'est une sélection sociale 
cruelle, mais qui se justifie d'autant mieux comme sélection 
qu'un abîme de plus en plus profond sépare les civilisés des 
non-civilisés. Cet effet s'impose d'autant plus que le mélange 
entre les deux races, s'il était admis, aurait pour effet inévi- 
table non de relever la race inférieure, mais de déprimer la 
race supérieure, jusqu'à dilution et disparition totale de son 
sang. L'effet à ce point de vue est donc bienfaisant de plu- 
sieurs manières. On peut objecter que c'est souvent la 
race vaincue qui est intellectuellement supérieure, ce qu'il 
fut facile de constater lors de l'invasion des barbares. Oui, 
mais la race civilisée et vaincue était inférieure physi- 
quement, elle était épuisée et il fallait la guerre pour 
opérer un mélange qui lui infusât un sang nouveau. 

Le second rôle utile de la guerre consiste à donner à la 
race anthropologiquemeirt supérieure une aire plus vaste 
où elle puisse s'accroître ; c'est le seul moyen d'en étendre le 
sol ; la conquête le lui procure. Pendant longtemps il s'agit 
d'un sol contigu, alors l'avantage est plus grand, mais lors- 
que beaucoup de nations ont acquis la civilisation, il n'en 
peut être de même, ou autrement ce serait une autre nation 
civilisée qui serait détruite et l'ensemble du genre humain 
n'y gagnerait pas. On doit recourir dans le même but aux 
pays lointains, c'est-à-dire à la colonisation. Le résultat est 
moins complet et aussi sensible, seulement il n'est plus que 
temporaire ethniquement, car fatalement, après un délai plus 
ou moins long, les colonies deviendront indépendantes de la 
métropole ; mais il persiste anthropologiquement, une 
race supérieure, scindée ensuite politiquement ou non, se 
sera accrue et aura rempli une autre région. 

Lorsque la conquête aboutit soit à rendre un Etat tribu- 
taire, soit à réduire sa population en esclavage, un autre effet 
utile de la guerre se produit. La race supérieure peut ainsi 
se créer des ressources sans se livrer à un travail servile, 
et en s'adonnant tant au métier des armes qui lui procurera 
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de nouveaux avantages par la destruction d'autres peuples, 
qu'aux travaux intellectuels. C'est ce qui s'est produit pour 
l'Empire romain. L'esclavage, institution odieuse en elle- 
même, a eu son utilité en permettant à certaines races 
de s'affiner davantage; elle a eu même dans ce sens des effets, 
qui le croirait! au profit de la démocratie. C'est ce qui a per- 
mis à Athènes et à Rome le gouvernement démocratique 
direct qui n'eût jamais été possible sans cet esclavage excluant 
la partie absolument inférieure et ignorante de la population, 
sans inférioriser cependant aucune partie de la nation, puisque 
les esclaves étaient, en réalité, primitivement des étrangers. 
La guerre a eu.un effet sociologique bien supérieur à ceux 
que nous venons de décrire et qui a transformé le genre 
humain ; il s'agit de l'expansion et de la transmission de 
peuple à peuple de la civilisation acquise et des idées nou- 
velles et du progrès. Lorsque chaque nation restait dans 
l'isolement, elle était fermée à toute idée du dehors ; aucun 
moyen de communication régulier et matériel, commerce nul, 
voyages inconnus, ni journaux ni livres ! Une idée naissait 
sur un territoire et y mourait. On comprend combien le pro- 
grès du genre humain devait être lent ainsi, il avait demandé 
des siècles, des centaines de siècles ne lui eussent pas suffi. 
La religion eût pu contribuer à faire cesser cet état, et elle 
l'a essayé plus tard avec succès, mais d'abord elle restait 
strictement nationale. La guerre seule pouvait tracer des 
routes, briser les obstacles, défricher par le fer et le feu le 
misonéisme, porter à cheval les idées nouvelles. Tel a été, 
en effet, longtemps son rôle,etmême il survécut à la conquête 
souvent éphémère. Les guerres d'Alexandre ont porté la 
civilisation grecque dans tout l'Orient ; elles l'y ont semée et 
elle a germé. De même, la civilisation romaine a pénétré tout 
l'Occident au moyen des armes. Auparavant l'Egypte, puis 
l'Assyrie, avaient civilisé ainsi l'Asie occidentale. Charle- 
Aiagne fut un grand civilisateur au moyen de ses conquêtes 
et plus tard Napoléon a porté dans touttî l'Europe les idées 
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de la Révolution française ; elles y sont restées en germe, 
même lorsqu'elles disparaissaient chez nous, et s'y sont 
développées. A chaque détour de l'humanité, et lorsque 
l'expansion de la civilisation se ralentit, une guerre éclate 
qui lui fait faire d'un coup à travers le sang répandu d'immen- 
ses progrès, et cela seproduitnonseulementdans les époques 
primitives de l'histoire, mais aussi au xix® siècle, alors 
cependant que beaucoup d'autres moyens sont déjà en usage 
pour la propagation de la civilisation. 

Tels sont les avantages sociologiques de la guerre. Qu'on 
ne croie pas que nous veuillons en faire l'apologie, elle entraîne 
des maux bien plus grands. Mais il faut reconnaître ce qui 
est vrai scientifiquement. Ce n'est pas tout, la guerre, par 
son extension extrême et par ses résultats, les conquê- 
tes, finit par se suicider elle-même et ce n'est pas le moindre 
de ses bienfaits. Non seulement elle le fait d'une façon indi- 
recte, en rendant la paix armée tellement onéreuse qu'un tel 
état ne peut durer, en se rendant elle-même tellement meur- 
trière qu'elle doit périr par ses excès, mais elle y parvient 
d'une façon directe et par ses triomphes mêmes. Il s'agit 
de la conquête ; si une nation ne veut que vaincre une 
nation voisine, le but est très limité, l'effort aussi, quand 
même la victoire aboutirait à une conquête, mais il en est 
différemment si elle veut absorber de nation en nation toutes 
celles qui lui sont connues. Alors par l'excès même de son 
ambition, elle prépare la paix, une paix définitive cette fois, 
sans avoir le caprice de celle résultant des traités. C'est ce 
que fit surtout l'Empire romain, il avait absorbé tout le 
monde non barbare, et instauré après ses conquêtes succes- 
sives une paix perpétuelle ; à partir de ce moment, il n'y a 
plus, en effet, que quelques guerres civiles, jusqu'au jour où 
jes barbares s'accumulant créeront une force antagoniste, 
d'où un duel dont l'Empire romain sortit vaincu. De même, 
Charlemagne avait tout pacifié, même les barbares cette foisj 
et se trouva en face de la civilisation musulmane qui avait 
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tout unifié de son côté.. Le jour où une seule nation par 
ses conquêtes aurait englobé le monde entier, la guerre 
étrangère, par définition, ne serait plus possible. . 

Tels sont les bienfaits relatifs, tel a été le rôle sociologique 
du crime international. Ce rôle n'a pas entièrement cessé, 
mais il est en pleine décroissance, parce que d'autres insti- 
tutions sont venues le remplacer dans ce processus. 

Il serait trop long de décrire ici cette lente substitution. 

Il est cependant utile de l'indiquer en quelques mots. 

Sans avoir aucune des cruautés de la guerre, la religion a 
tout d'abord cherché à obtenir les mêmes résultats civilisa- 
teurs. Elle s'est répandue d'un peuple à l'autre, rendant la civi- 
lisation uniforme, ou plutôt communiquant celle de la nationi 
civilisée la première. Mais il faut qu'il s'agisse d'une religion 
d'un caractère international, c'est-à-dire éthique, car la 
plupart, étant seulement nationalistes, n'ont pas de force 
d'expansion. Les religions à influence internationale ou 
. catholique sont l'islamisme, le bouddhisme, le christianisme; 
les autres, par exemple, le judaïsme et le brahmanisme, sont, 
pour ainsi dire, des religions isolantes. Les religions interna- 
tionales se répandent par la prédication, les missions, et 
forment ainsi un ciment entre des nations différentes, même 
de race^ elles vont jusqu'à constituer une langue commune. 

Plus tard, c'est le commerce qui établit ce lien, d'abord le 
commerce maritime, puis le commerce terrestre. Par l'échange 
des produits, par un matérialisme économique international, 
les idées s'échangent avec les marchandises. Les premières 
missions bouddhiques se firent en Chine au moyen des cara- 
vanes, et les missions protestantes suivent les courants 
commerciaux. Ce sont aussi les commerçants qui apportent 
d'un pays civilisé à un autre civilisé les institutions, les règles 
et jusqu'à la constitution politique. Ce qui échappait même 
aux religions, n'échappe pas au commerce, et l'or est plus 
international que Dieu lui-même. 
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Mais longtemps la guerre fît communiquer seule les 
nations les unes avec les autres, et aujourd'hui encore elle 
fait un reste de concurrence à la religion et au commerce 
dans ce but, c'est que sa pénétration est plus intime et que 
le sang est toujours le ciment le plus actif et le plus profond. 

Tels sont dans les diverses sphères le rôle social du crime 
soit individuel, soit national, soit international, son utilité 
relative, son utilisation. 
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